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Après avoir été sommés par l’ONU d’évaccer les alentoms de Srebrenica 

Les Serbes sont menacés de nouvelles 

sanctions internationales 


I 


Un plan de paix 
moribond 

Q UE Srafarank* Mit Investis 
mffitaframent par les forces 
serbes, évacuée par te HCR sous 
la supervision d'une compagnie de 
e casqu es bleue» canadiens ou 
baptisée «zone protégées, confor- 
mément à le dernière résolution 
(819} du Conseil de sécurité, le 
sort de feodavo musulmane de 
Bosnie ofisntale marque wa nou- 
vel» vfctobe des troupes du sinfe- 
tre gfüénl Ration Mtadfc, déjà sur- 
nommé le «bouchsr de S a rajevo s. 

Resta à savoir, è présent; si Iss 
Serbes vont arrêter leur offensive 
et commencer à négocier sérieu- 
sement, ou site vont : 
ava nta ge en t e nt ent de s'emparer 
d'aubes poches, comme Gbmzde. 
Zepa. voire Tuzla, stratégique- 
ment plue I mportan t e? Estiment- 
is que les opérations de purifica- 
tion ethnique qu'ils ont pu mener 
depuis isi an sans être véritable- 
ment gênés par la communauté 
intampuonowi •ont i pw iw fg actw- 
véas et que J'heura est venue de 
«marchander» ou d'éc ha n ge r des 
territoires avsc Isa Croetes ou les 
Muaufanans? 

L E plan ds paix Vence-Owan, 
que le president serbe Slo- 
bodan Mflomvic considéra comme 
une base correcte de négocie- 

oonf, fanant rompu csos vi tarots 
et droits légitimée des trois 
■nations», est en tout cas de plus 
en plue malmené. La carte propo- 
sée par les deux médiateurs, qui 
redécoupait la Bos n i e H ar z égov fn a 
en dix provinces largement auto- 
nomes, est bel et bien périmée en 
raison des conquêtes serties de 
cas derniers mois. 

Alors que le président bosnia- 
que, ARja bstbegwie, menace de 
claquer h port» de le conférence 
de New-York, le chef des Serfaea 
de Bosnie, le docteur an psychia- 
trie Radovan Karadzic, refuse tou- 
jours, hé, de signer le plan, parce 
qu'l ne prévoit pas cette «conti- 
nuité», à taquele 9 est viscérale- 
ment attaché, d'une part entra tas 
divers territoire» attribués aux 
Serbes, d'autre part entra ceux-ci 
et la mère- patrie. N'ayant pas 
obtenu ce «cordon ombilical » 
dans tas négociati on s poétiques - 
MM. Vanca et Owen ne veulent 
pas entendre porter de «Grande 
Serbie», - fl est an train de parve- 
nir à ses fins m il it a irement et de 
mettre Européens et Américaine 
devant fallait accompli 

D E leur cAté, las Croates de 
Bosnie, qui ne donnant pas 
char du plan de TONU et de ta 
CEE - qu'lis ont signé, - cnet- 
à leur 


leur façon et . 

è toutes fins utiles, un pian de 
rattachement à Zagreb, en aban- 
donnant ceux qui sont pourtant 
ofRcMtamant tours aBés, è savoir 
tas Musufanansl . 

Le président américain se dit 
imfigné de l'offensive contre Sro- 
branica. que l'action du général 
Moriflon a rendu symbolique de la 
tragédie des Musulmans. Si les 
Serbes persistant dans Isur refus 
de signer ta ptan ds pmbe. qui n'a 
plus guère pour intérêt que dtfm- 
püquar un cessez-te-feu, Bffl CSn- 
affirma n'exclure aucune 
_jn, è l’exception de l'e envoi 

troupes au sol». Uns fois de 

plus, on se dirige donc sans doute 
vers da nouvefiee sanctions contre 
Belgrade, peut-être un blocus 
total. Un embargo auquel 
M. Karadzic répondrait par son 
départ définitif de ta Conférence 
de paix Inter natio nale, comme il 
ra annoncé. Et, depuis te défaut de 
la guerre, force est de constater 
que les Serbes ont toutou» fait ce 
qu'ils annonçaient. En Croatie 
comme en Bosnie-Herzégovine. 
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option, 
de trou 



Selon des racSoamateurs, émettant de Bosnie centrale et captés à Zagreb, 
des bombardements ont repris, samedi 17 avril au marin, sur Srebrenica, mais 
les miliciens serpes n'avaient apparemment pas avancé leurs positions, à 
1 kilomètre environ de la viUe. Les autorités musulmanes locales auraient 
a autre part démenti avoir l'intention de négocier une reddition de Tenciave. 

Le Conseil de sécurité de l'ONU, réuni d'urgence vendredi à New-York, a 
adopté à l'unanimité une résolution exigeant des forces serbes qu'elles éva- 
cuent les alentours de Srebrenica, traitent la Mon comme une nzone proté- 
gée» et hissent pénétrer dans h ville un batamon canadien de 150 hommes 
pour une mission humanitaire. Si tes Serbes refusaient d'obtempérer, les 
Occidentaux envisageaient un renforcement des sanctions contre Belgrade. 



lin pages 3 et 4 ha articles de AFSANÉ BASStR POUR et ALAIN FBACHQN 
FLORENCE HARTMANN, JEAN-BAPHSIE NAUDET, ISABELLE VICBNIAC 


Banque de France, Caisse des dépôts, privatisations 

E Balladur engagera très vite 
ses grandes réformes financières 

Trois semaines après la formation de son gouvernement, Edouard Balladur 
commence à dévoiler ses intentions en matière économique et à préciser 
comment il voit ses relations avec le président de la République et avec le 
Parlement Si tes décisions sociales nécessitant une concertation approfondie, 
te premier ministre entend mener très timidement à bien ses grandes réformes 
financières que écart l'autonomie de la Banque de France, tes privatisations et 
l'éclatement de la Caisse des dépôts. U souhaite marquer ainsi sa volonté de 
ruptwe avec te politique de son prédécesseur. 

M. Balladur admet que tout se passe au mieux avec le président Mitterrand. 
Son émancipation, en période de cohabitation, te premier ministre la veut réelle. 
En revanche, Ü se prépara déjà è rappeler è Tordre sa majorité parlementaire . 

La volonté de rupture 

par Erik Jzraelewicz 


lorsque Edouard Balladur a quitté, 
en man 1988, le ministère des finances, le 
ministre d’Etat avait fait paît, en confi- 
dence, & ses collaborateurs de ses deux 
principaux regrets : celui de ne pas avoir 
cassé cette puissance atypique qu’est, 
le système financier fiançais, la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) d’une part, 
celui, d’autre part, de n’avoir pas priva- 
tisé, faute de temps, l’UAP (Union des 
assurances de Paris), la principale société 
d’assurance nationale, une autre force de 
frappe financière importante dans le capi- 
talisme fiançais. 

U devait, plus tard, reconnaître une 
antre erreur, celle de n’avoir pas accordé, 
comme promis, l'indépendance A la Ban- 
que de France. Des regrets et une erreur 
qu’il veut effacer au pins vite. Son gouver- 
nement A peine composé, le premier 
ministre a en fait immédiatement confié & 


son ministre de l’économie, Edmond 
Alpbandéty, et avant même son discours 
de politique générale, trois chantiers, 
urgents à ses yeux : celui sur 
r« autonomie» de la Banque de France, 
celui sur la réforme de la Caisse des 
dépôts et celui des privatisations. Sur ces 
trois sujets, Edouard Balladur compte aller 
vite. Très vite. Les objectifs de ces trois 
réformes financières sont, pour le premier 
ministre, d’une grande importance : elles 
doivent marquer, vis-à-vis de f opinion, sa 
forme volonté de rupture avec la politique 
des socialistes (U y aura des privatisations, 
des vraies) et surtout - avec la réforme de 
la banque centrale - convaincre les mar- 
chés financiers de sa détermination euro- 
péenne. 

LSn te suite page 13 
et, page 7, ltertkte de THIERRY BRÉTŒR : 

«M. Balladur est déridé A faire prénldr 
sua autorité sar te atajoritéparkaeutuire » 


Le second cauchemar de Los Angeles 

Le nouveau procès BodneyKing a ravivé le souvenir et la crainte des émeutes 


LOS ANG&ES 


correspondance 

«King ? Martin Luther King ? 
Non... Rodney, RodneyKing ! », 
répondait récemment un jeune 
Noir A qui l’on .demandait, pour 
le vingt-cinquième anniversaire 
de raûassinat de Martin Luther 
King, ce qu’il avait retenu du 
leader des droits civiques. Le 


film vidéo de quatre-vingt-une 
secondes où l’on voit l’automo- 
biliste noir Rodney Kong passé A 
tabac par quatre policiers blancs 
serait l’image la plus diffusée A 
la télévision depuis l’assass i nat 
de John Kennedy et les pre- 
miers pas d’un homme sur la 
Lune... 

Le second procès des policiers 
a été une nouvelle occasion de 


présenter encore et toujours les 
images souvent floues, cauche- 
mardesques, irréelles d’un 
homme à terre et longuement 
frappé A coups de matraque. 
Rodney King est ainsi devenu, 
malgré lui, le Noir le plus célè- 
bre des années 90, en vertu d’un 
concours de circonstances : un 
hélicoptère de la police de Los 
Angeles survolait la scène au 


moment du passage A tabac. Ses 
projecteurs donnaient suffisam- 
ment de lumière pour qu’un 
habitant. George Holliday, 
réveillé par le tapage, sorte sur 
son balcon avec la caméra vidéo 
qu’il venait d’acquérir et sai- 
sisse la brutalité des policiers. 

RÉGIS NAVARRE 
Ure te aube page 6 
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En vente dans les kiosques 
Le numéro 30 F 


L'ultime voyage des Odier 

La dérive d'un couple et de sa Slle 
jusqu'au 


MONTPELLIER 


de notre correspondant 

Personne ne leur a vraiment 
piété attention. Aux passants 
qu’ils ont croisés sur le vieux 
port de Marseille, les «Odier» 
ont donné l'image d’une famille 
unie- parmi les autres. Un père, 
une mère et leur fille de quinze 
ans, scrutant les vitrines illumi- 
nées de la rue dans l’anonymat 
de NoSL Le 25 décembre 1992 
an soir. Us se sont offert un repas 
à 1 240 francs. Un vrai repas de 
fête, au restaurant Calypso. 

Jean, Martine et leur fille, 
Sybille, ont passé ainsi, ensemble, 
ces derniers jonrs de l’année, les 
derniers jours de leur vie. Os sont 
restés quatre jours A l’hôtel Sofi- 
tel de Marseille où Us ont 
dépensé 10 000 francs. Tout far- 
Kent qu’il leur restait. Le 
28 décembre, ils ont repris 1e 
chemin de leur domicile, un 
coquet pavillon abrité par des 


pins A Fontanèa, petit village de 
l’arrière-pays béraultais. Le len- 
demain après-midi, ils ont vidé le 
frigo, nettoyé la maison de fond 
en comble, et verrouillé les 
portes, puis ils se sont assis sur le 
lit parental du premier étage.' 
Martine et Sybille ont alors 
attendu la mort. Mais elle ne 
s’est pas laissé dompter docile- 
ment. 

Jean s’est saisi d’une carabine, 
a thé dans la tète de sa femme et 
de sa fille avant de retourner 
l’arme contre hii. Sybille a repris 
connaissance quelques heures 
plus tard. La balle qui lui était 
destinée n’était pas mortelle. Les 
mocassins souillés de sang, elle a 
trouvé la force de monter dans la 
mezzanine pour chercher une 
boite de balles, et eOe a rechargé 
Parme. 

JACQUES MONIN 

Ure te suite page 9 


HEURES LOCALES 


La Haute-Saône va mettre en 
place un dispositif pour faciliter 
l’accès aux administrations des 
habitants des campagnes. 


et un ballon 

Jean-Pierre Soisson et Guy 
Roux forment un étrange tan- 
dem sur le terrain de football 
comme dans la ville. 

pages 17 à 24 


en Me 


Les référendums des 18 et 
19 avril devraient ouvrir la voie 
è une «recomposition politi- 
que». 

Lire page 4 Tartkda de 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 


DATES 


D y a cinquante ans, l'Insur- 
rection du ghetto de Varsovie. 

page 2 

Ure aussi noa informations 
page 9 


Jacques AM 
an «Grand Jnry 


Jacques AttaD, président de 
ta Banque européenne pour ta 
reconstruction et le développe- 
ment (BEftt)), invité de l'émis- 
sion hebdomadaire «Le grand 
jury RTL-te Monde », dimanche 
à 18 h 30. 


ht jofuaèf coopte se tnmpage 16 


A L'ÉTRANGER î 

Ortc*. ZOO DU 




.5 


■t. 


-m 




# 


i. 


& 


\ 




% 


2 Le Monde • Dimanche 18 - Lundi 19 avril 1993 


RÉDACTION £T SIÈGE SOCIAL : 
. 15. RUE FALGUIERE, 
75501 PARIS CEDEX 15 
T«L : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : (1) 40-65-25-99 
Télex : 206.806 F 
ADMINISTRATION : . 

1. PLACE HUBERT -BEUVE-MÉRY 
94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
TU. : (1» 40-65-25-25 
Télécopieur : fl) 49-60-90-10 
Télex: 261.311 F 

Edité par la SARL le Monde 
Durée de le société : 
cou ans à compter du 
10 décembre 1944. 

Capital sodal ; 

620 000 F 

Principaux associés de la société : 
Société civile 

« Les Rédacteurs du Monde ». 
«Association Hobert-Beuve-Méry» 
Société anonyme 
des lecteurs du Momie. 

Le Moade-Eaueprises. 

M. Jacques Lesourae, gérant. 

PUBLICITE 

- s* 

Président directeur général : 
Jacques Lesourae 
Directeur général : Michel Crûs 
Membres du comité de direction : 
Jacques Gum, Philippe Dupuis 
Isabelle Tsaïdi 

15-17, ma da Cotooel-Pienc-Arâ 
75902 PARIS CEDEX 15 
Té! : (1) 46-62-72-72 
Tâex MONDPUB 634 128 F 
TWftx : 4642^71 - SoôM GEde 
fe h SAJR fcl ^a «Média g Rfr ioEkcpc SI 

diTS sir. Ê 

12. c. KKhuabour» 

94832 IVRY Cedex 

Com m iss i o n paritaire des journaux 
et publications, n* 57 437 
ISSN : 0395-2037 
PRINTED IN FRANCE 
RanMisniMnta sur les micruQm* et 
index du Monda au (1| 40-66-29-33 

Reproduction mwnSta cto tout article. 
oeuf accord avec radmèitstratfon 

TÉLÉMATIQUE 

Composez 36-1 5- Tapez LEMOAGE 
ou 36-15 -Tapez LM 

ABONNEMENTS 
l, place Hobert^Beovo-Méry , 
94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX. 
TéL.: (I) 49-60-32-90 
(de 8 heures à 17 h 30) 


TADF I FRANCE 


SUISSE 

KLGIQUE 


3ras_ 9 l_F . __ 572F. 
6 »k_ 1 838 F 1123 F 


IM — | IMF | Z WF | 29RF 
ÉT2ANGX8: 

(■noie aéneme mif nr dénude. 
po r nao b o iua l esrq u atsiefii 


aladm ridons 
l |B WNHIL3«5 UMONDC 
codetftôèsABO 



Changements d'adresse défiai tifs oa 
prov isoi re s : nos abonnés sont invités 
a formuler leur demande deux 
semaines avant leur départ, on indi- 
quant leur numéro d’abonné. 



BULLETIN 
D'ABO NNEMENT 

Fil U 5: 


3 mois 

□ 

Nom : 

Prénom 

Adresse 


Code postal 
Localité :_ 
Pays : 

Veuilles oroir l\ 
noms propres m 
PP. Parta RP 


CHOISIE 

6 mois 1 an 

O □ 


' «rtc rire tous la 
dhnprlmurte. 
301 MON 01 


DATES 


a «nouante ans 


L’insurrection du ghetto de Varsovie 
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l**eft Beuse-Méiy (1944-1966) 

cærJxzxs&igg 

André Fontaine (188S- 193 1) 


par Nicolas Weiil 

Q uand- te 19 avril 1943 , tes 

2 000 à 3 000 Waflfen SS, aux*, 
liaircs ukrainiens, lettons (X 
« Meus » de la police polonaise, 
commandés par le colonel von Sam- 
mem-Frankenbeig entrent dans la 
rue Zamenhof pour liquider ce qui 
reste du ghetto de Varsovie, ils 
savent qui! existe une résistance 
juive. Os ne s'attendent peut-être pas 
a la combattre pendant plusieurs 
semaines. Les Allemands ont choisi, 
pour mettre un point final à la pré- 
sence juive à Varsovie, la veille de la 
Pâque juive (Pësah), qui coïncide 
avec l’anniversaire d’Hitler. La vio- 
lence du feu, tes pluies de bouteilles 
incendiaires qui accueillent l’offen- 
sive empêchait les SS ‘d'offrir au 
Führer les débris sanglants des juifs 
de Varsovie. L’attaque, lancée à 
3 heures du matin, tourne à la confu- 
sion des assaillants. A 8 heures, ‘le 
générai SS Stroop relève von Sam- 
raem-Franlcenberg de son comman- 
dement et prend en main la direction 
des opérations. Des combats éclatent 
rue Zamenhof, place Muranowska, 
rue Gesia. A 14 heures, (es Allô- g3 
mands se retirent. 

Marefc Edelman, l’un des diri-‘ 
géants de l’insurrection, a confié en 
1977 à la journaliste polonaise 
Hanna KraÜ l’effet que fit ce premier 



Hanna KraÜ l’effet que fit ce premier 
choc sur les combattants juifs : 
« Nous pensions que c'était très 
important qu’ils n oient embarqué 
personne ce jour-là. Nous prenions 
même ça pour une victoire. » 
« Embarquer personne ! » Derrière 
ces deux mots gît tout te martyre des 
juifs de Varsovie depuis que, le 
I er décembre 1940, un mur de brique 
long de 18 kilomètres tes a isolés du 
reste du monde. Les Allemands ont 
entassé là pris de 380 000 personnes 
(39 % de la population de la ville sur 
8 % seulement de la superficie de ta 
capitale). Le 16 novembre 1941, le 
ghetto est bouclé. Seuls les ouvriers 
travaillant dans les entreprises dites 
vitales pour l’économie du Reich 
obtiennent un laissez-passer pour le 
« côté aryen ». Les autres perdent 
tout. La faim s’installe. Rien que 
dans la première année, on compte 
déjà pris de 43 000 décès par malnu- 
trition. Première forme, de résis- 
tance : cèUe' dè cia. «'contreban- 
diers » , de sept à treize ans 
poursuivis impitoyablement par la 
YîddisdrChtianges Diensi fia police 
juive), qui se faufilent par les trous 
de la muraille pour passer à tout prix 
de la nourriture. 

A la tète de l’administration du 
ghetto, devenu une entité séparée du 
reste de la Pologne, les Allemands 
ont nommé un Judenrat (Conseil 
juif) de vingt-quatre membres, pré- 
sidé par l’ingénieur Adam Czernia- 
kow. Début 1942, la «solution 
finale » s’accélère. Les officiels juifa 
prennent la mesure de ce que recou- 
vrent tes expressions de « réinstalla- 
tion », d‘« évacuation », d’« Est »_ 
L’historien officieux du ghetto, 
Emmanuel Ringelblum, note dans 
son Journal, le 17 juin 1942 : eJ’ai 
eu une conversation Vautre jour avec 
un ami de Bkda-Podlaska , directeur 
de l'organisation d'aide sociale. Il 
avait aidé au « transfert » fil serait 
plus exact de dire au * transfert dans 
l'autre monde ») de la population à 
Sobibor, près de Cheim, où les juifs 
sont asphyxiés par les gaz d'échappe- 
ment. » Lorsque commence la 
grande Aktion (l’évacuation du 
ghetto). Adam Czeraiakow met fin à 
ses jours, te 23 juillet, quelques 
heures avant que le premier contin- 
gent de juifs en partance pour te 
camp d’extermination de Tneblinka 
soit rassemblé sur VUmschlagphtz fia 
gare de rassemblement et de triage). 

Ce suicide est sévèrement jugé par 
la clandestinité juive : « Nous avions 
pensé, dit Marek Edelman, qu'il 
n'avait pas le droit de faire ça, que 
son devoir en tant qu’unique person- 
nalité jouissant d'une autorité dans le 
ghetto était d'avertir toute la popula- 
tion juive, de dissoudre toutes les ins- 
titutions et surtout la police juive. » 
La résistance, de son côté aussi, 
cherche & connaître le sort dès juifs 
de Varsovie qui tout Pété, au rythme 
de cinq mille à six mille par jour, 

S uittent le ghetto. Zygmunt Fry- 
rych, son envoyé, rapporte que 
k tous Us jours, un train de marchan- 
dises rempli de gens en provenance de 
Varsovie emprunte cet embranche- 
ment et revient à vide. Aucun convoi 
alimentaire ne passe par là et la gane 
est interdite à la population ctvue ». 
Pourtant, tes groupes de résistance 
qui se rassemblent ce même 23 juil- 
let votent contre le passage à la lutte 
armée. En avril 1942, tes Allemands 
n’oDt-ib pas fusillé cinquante otages 
pour une simple distribution de jour- 
naux clandestins 7 Tant qu’on n’est 
pas certain que tous (es juifs sont 
concernés par la « déportation ». on 
craint pour La masse, pour les vieil- . 
lards, les enfants qui ne peuvent se 
défendre et que des combats 
condamneraient à une mort certaine. 

Ce dilemme insupportable est 
résumé par R/ngdblum : « Combien 
de temps encore irons-nous « comme 
des moutons à l'abattoir » ? Pourquoi 
ne bougeons-nous pas ? Pourquoi n’y 


(PhotopxpJûe reproduit arec raccord de b Catnsâsâ» ceurafe eTea^ptee sar ks aimes uns es ftriope et de flisttan «Thstoireirire.) 


a-t-il pas d'appel à s'enfuir dans les 
forêts ? D'appel à la résistance ? Cette 
question nous tourmente tous, mais 
elle n'a pas de réponse parce que tout 
le monde sait que la résistance, en 
particulier si un seul Allemand est 
tué. peut conduire au massacre d'une 
communauté entière. » En 1943, le 
président du Judenrat de Haute-Siié- 
sie orientale décrit encore sa situa- 
tion en ces termes : r Je suis dans 
une cage, devant un tigre affamé et 
furieux. Je bourre sa gueule de nour- 
riture, la chair de mes frères et de 
mes saurs, pour le maintenir dans 
cette cage de crainte qu'il ne 
s'échappe et ne nous mette en 
pièces, .» 

Extermination 

totale 

Peu à peu pourtant, il devient évi- 
dent que c’est bien- une extermina- 
tion totale que tes Allemands ont pla- 
nifiée. Dès lors, à Varsovie, à partir 
de septeqibre 194 2y les victiiçes..se 
laissent prendre moins facüement, ce 
que confirme l'accroissement du 
nombre des décès par balle (2 305 en 
août 1942, 3 158 en septembre). En 
octobre, alors que la grande Akîwn se 
termine. Ringelblum écrit avec rage 
dans son journal : « Nous aurions dû. 
nous précipiter dans tes rues, mettre 
le feu partout, abattre le mur et nous 
échapper vers le côté aryen. Les Alle- 
mands se seraient vengés. Cela nous 
aurait coûté des dizaines de milliers 
de vies, mais pas 300 000. » 

Quand les troupes du général 
Stroop cherchent à investir le ghetto 
au printemps 1943, celui-ci a donc 
bien changé. Il n’y reste que 70 000 
personnes, dont la moitié seulement 
sont officiellement recensées. La plu- 


égaleinenl été modifiée. Réduite à le révolté qui a fimiiotive. Nous, nous 
quelque mes, menant invariablement ne cherchions qu’à nous défendre, 
à V Umschlagplatz, la portion habitée * l’initiative était tout entière du côté 


est désormais cernée par. une ville 
fantôme où tes volets daqtienL oc tes 
cadavres se décomposent sur tes trot- 
toirs. Dans ce no man's tond, se ter- 
rent les edziki » (les « sauvages »X 
qui n’ont plus d’existence légale. 
Enfin, politiquement, le pouvoir est 
passé à la résistance, qui exécute snc- 
ceasrrcment le chef de la police juive, 
Josef Szoynski, son successeur Jakub 
Lejkin et le chef de la division éco- 
nomique du Judenrat, Izrad First. 

Combien sont-ils, ces résistants 
armés, pour la plupart issus des 
divers mouvements de jeunesse 
juive, généralement sionistes mais 
auxquels viennent s’adjoindre des 
communistes et le Tsukunft (les 
jeunes du parti socialiste juif autono- 
miste polonais, le Bund)? Les esti- 
mations sont contriubctoires: TOO ac 
ptas, peut-être moins, fl y aura d’ut- 
leurs jusqu’à la fin de nnsurrection 
doux'.ca^anjsafioQsjmves- distinctes? 
l’Orcamsation jlmte de comfiaf 
(ZydowsJca Oiganizacja Bojowa), 
sous la houlette d’un «général» de 
vingt-quatre ans, MordechaT Ani de- 
vriez, responsable du Hashomer Hai- 
zak fia Jeune garde, mouvement sio- 
niste de gauche); et une organisation 
émanant du Betar, l'Organisation 
militaire juive (Zydowski Zwioozck 
Wojskowy, formée de jeunes natio- 
nalistes sionistes appartenant au 
parti révisionniste fondé par Zeev 
J aboli ns ky, lequel prône depuis le 
début du siècle r«autodéfense juive» 
et la lotte armée pour libérer Erctz 
Israël). 

Ytzhak Cukierman (An tek), qui 


exploitent une main-d’œuvre d’es- 
daves pour qui un poste dr travail 
équivaut à une illusoire chance de 
survie. La géographie du ghetto a 


quitte te ghetto le 18 avril afin de 
négocier le soutien de la résistance 
nationale polonaise, TAnna Krajowa 
(qui ne lui accordera en tout et pour 
tout qu’une vingtaine de revolvers), 
définit ainsi les «buts de guerre» des 
insurgés: «Il s'agissait pour nous 
d'une défense organisée et non d’une 
révolte. Dans le cas d'une révolte, c'est 


l’initiative était tout entière du côté 
allemand.» Néanmoins, les rebelles, 
qui ont en tête la toute récente capi- 
tulation des Allemands à Stalingrad 
(2 février 1943), espèrent bien éten- 
dre tes combats au-delà du ghetto: 
«Notre ambition, dit An tek, était de 
provoquer une insurrection dans tout 
le Gouvernement général [la 
Pologne J. * 

Mais à Varsovie comme dans le 
teste de rEurope d’Hitler, tes juifs 
seront abandonnés à leur sort. Le 
27 avrü, les révoltés pressent Arthur 
Zyngiefbojm, qui représente à Lon- 
dres le Bund auprès du gouverne- 
ment polonais en exfl. de convaincre 
les Alliés d’exercer des représailles 
immédiates: «Au nom des millions 
de juifs qui sont déjà morts, au nom 
de ceux qui sont assassinés dans les 
flammes, aunof nçfe'bfroüptes com- 
battants éc en notre nom à tous qui 
somma promis à la mort, nous en 
appelons- au meade entier (?-). Les 
Alliés doivent prendre conscience de 
la responsabilité historique qui rejail- 
lirait sur eux s'ils restaient sans réac- 
tion face à un aime qui n’eut jamais 
d'équivalent perpétré par les crimineb 
hitlériens contre tout un peuple tout 
près de périr. » Les Alhés restent 
sourds à ces appels. Pour protester 
contre rindifiereiice des gouverne- 
ments et l’apathie des opinions 
publiques, Arthur Zyngielbojm se 
suicide Je 12 mal 
Seuls quelques isolés prêtent main- 
forte aux juifs* comme le K.8. (Kor- 
pus Bezpieczenstwa), réseau formé 
d’anciens officiers de Vannée polo- 
naise dirigé par Enryfc Iwanski (Bys- 
tryX dont une unité vient même faire 
le coup de feu au oôté des révision- 
nistes & P intérieur du ghetto. Dans 
ces conditions la lutte ne peut être 
qu’une bataille de retardement. Les 
20 et 21 avril les juifs tiennent les 
usines et les font sauter. Le 22 les 
Allemands mettent le feu au ghetto 
et essaient d'inonder les canalisations 
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afin de faire sortir les juifs des 
cachettes et des bunkers souterrains. 
« Le ghetto tout entier flambait. 
raconte Marck Edelman, et tout le 
monde s’était tapi dans les caves. U y 
faisait terriblement chaud. One 
femme a laissé sortir un instant son 
enfitnt à l'air libre. Des Allemands lui 
ont donné un bonbon puis lui ont 
demandé: «Mais où est ta petite 
maman?» L’enfant les a conduits sur 
place et les Allemands ont fait sauter 
umt l'abri avec les quelques centaines 
de personnes qui étaiem dedans. » Les 
combats les plus durs se déroulent 
autour du secteur dit des Brossiers et 
de la place Muranowska les 27 et 
28 avril. Le 8 mai, MordcchaJ Anie- 
lewicz sc suicide avec tes siens dans 
son bunker du 19 de la nie Mila. Les 
juifs qui cherchent à fuir par le 
réseau de canalisations en sont chas* 
sés par des fumigènes. Quelques 
groupes d’isolés poursuivent 1c com- 
bat jusqu'en juin, véritable «peuple 
des ruines» (gruzowey). sortant la 
nuit en quête de nourriture et d’eau. 
Mais quand le 16 mai Stroop fait 
sauter la grande synagogue du 5, me 
Tlumaclca, en «zone aryenne», il ne 
demeure que quelques centaines de 
survivants. 

Le ghetto est rasé. Rare souvenir 
de la révolte, cette bague exposée au 
Musée des partisans de Tel-Aviv. Les 
hommes de liaison l’utilisaient 
comme signe de reconnaissance; do- 
ara devait en guise de mot de passe 
décrypter les symboles gravés sur 
Tanneau: « L'étoile : «Et une étoile 
naîtra de Jacob» (nombres 24-17): le 
nombre 7: le chandelier à sept 
brandies ; le lion: le lion de Judo, 
symbole d’héroïsme : l'agneau: te 
sacrifice ; les sept sortes dejhtits: le 
peuple d'Israël refleurira et portera de 
nouveaux fruits.» 

En Israël, certains de ces survi- 
vants, regroupés an sein de deux kib- 
boutz (Yad-Mardcchaî et Lochama- 
Haghettaot, en Galilée), entretien- 
nent le souvenir de la résistance juive 
de Varsovie. Dans l’Etat juif, la 
mémoire collective de la Shoah a 
longtemps privilégié la bravoure des 
combattants des ghettos au détri- 
ment de la foule anonyme des vic- 
times du nazisme - processus que 
décrit te journaliste et historien Tom 
. SJSiwidans &CjJ^u%^lvre fie Sep- 
tième Million, les Israéliens et la 

Shotÿ. ^ ‘ ^ ^ ' . 

"ïjcpën^t^idcpâis^âmngtaine 
d’années en Israël, la mémotre.de la 
destruction des iuifs d’Europe s’est 
diversifiée: La résistance au nazisme 
a cessé de sc confondre avec le seul 
combat arme au poing. D'autre 
figures sc sont peu à peu imposées : 
celles du groupe d'intellectuels et 
d’historiens (Oncg Shabbat) qui, 
autour d’ Emmanuel Ringelblum, 
s’est efforce sans relâche et dans les 
pires conditions de raconter le plus 
objectivement possible la vie du 
ghetto; celte de Janusz Korczak, res- 
ponsable d'un orphelinat qui, ayant 
eu la possibilité de s'enfuir, choisit 
d’accompagner les enfants dont il 
avait la charge jusqu'à T reblin Ica- 
Peu à. peu, les victimes -anonymes 
sortent aussi de l’ombre, héroïques 
ou pas, et reprennent leur place dans 
une histoire de la Shoah où l'hé- 
roïsme armé ne règne plus désormais 
sans partage sur le souvenir. 

► A lire:- Marek Edelman, Hanna 
Krall; Mémoires du ghetto do 
Varsovie, un dirigeant de l'tnsur- 
. rection raconte (Scribe Liana- 
Lévi, Paris. 3993); le livra com- 
porte une excellente bibliogra- 
phie sur l'insurrection établie 
par Annette Wieviorka; Tom 
Segev, le Septième Million, édi- 
tions Katar. Jérusalem 1992 (en 
hébreu, en cours de traduction); 
Edout (témoignage), numéro 
d’avril 1993 ; recueil de témoi- 

6 nages inédits édité par Barth 
DcnamaT Haghettaot (en 
hébreu) ; Haïm Lazar, The Mas- 
sade of Warsaw, 1962; voir 
également Raul Hflberg. la Des- 
truction des Juifs d'Europe, 
.Fayard, pp. 413 à 466; Emma- 
nuel Ringelblum, Chronique du 
ghetto de Varsovie, version fran- 
çaise de Léon Poliakov d'après 
('adaptation de Jacob SFoan, 
Robert Laffont (Paris réédition 
1 993) : Ylsreal Gutman, The 
Jews of Warsaw 1939-1943. 
Ghetto Underground Revoit, 
Bloomïngton and Indianapoiis, 
1989. 

Signalons la sortie d'un court 
texte de Marek Hatter. la 
Mémoire inquiète: il y a cin- 
quante ans le ghetto de Varso- 
vie (Robert Laffont, 80 p„ 39 F). 


a Rectificatif: - Dans l’article de 
Stéphane Mcylac consacré à la 
découverte du charnier de Katyn. 
publié dans' le Monde daté 
11-12 avril, deux erreurs de trans- 
cription nous, ont fait écrire, d’une 
part, que Tannée d’Andcrs avait 
été évacuée vers le Proche-Orient 
en août. 1940. alors qu'il. s'agissait 
d’aoflt 1942, cr d’autre part qu’il y 
avait eu 4 000 rescapés du massa- 
cre de Katyn àlots qu’ils n’-étatent 
que quatre cents. 
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Us forças serbes maintenaient leur étau 
autour de Srebrenica, samedi 17 avril au 
matin, mais n'avaient pas pénétré dans la 
ville- U commandant des forées musulmanes 
bosniaques, Sefer Halilovic, se préparait à 
rencontrer en milieu de journée le comman- 
.danrt des forces serbes dans la zone neutre de 
l'aéroport de Sarajevo. 

D'autre part, des éléments du bataillon 
canadien de la FORPRONU devaient se ren- 
dre, samedi matin, à Srebrenica r en vertu 
d'un accords .obtenu la veille entre le com- 
mandant de la FORPRONU, le général Lars- 
Eric Wahlgren, le président de Serbie, Slobo- 
dan Milosevic, et le chef des Serbes bosnia- 
ques Radovan Karadzic. La mission de ces 
1 50 hommes n'a pas été officiellement préci- 


BOSNIE : le siège de Srebrenica 


Vendredi dans la soirée le Quai d'Orsay 
avait fait état dans un communiqué de t'en- 


trée des Serbes dans la ville. * Qu'il y ait eu 
reddition ou prise d'assaut, tes Serbes en por- 
teraient /'entière responsabilité. Dès for s que 
la FORPRONU aura confirmé cette nouvelle i, la 
France demandera la convocation immédiate 
du Conseil de sécurité en vue d'adopter la 
résolution renforçant les sanctions contre la 
Serbie a, déclarait le communiqué. 

Peu après, l'entrée des Serbes dans Sre- 
brenïca était démentie par la FORPRONU, les 
autorités musulmanes locales et le leader des 
Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic. 

A Paris, où l'émissaire américain Reginald 
Bartholomew s'était entretenu dans la journée 
de vendredi avec des représentants de l'Ely- 
sée, du Quai d'Orsay et avec le ministre de la 
défense, l'augmentation de la tension â Sre- 
brenica st les réactions de Washington ont 
provoqué en fin d'après-midi une série de 


consultations entre les services de la prési- 
dence et le gouvernement .Après des entre- 
tiens téléphoniques entre MM. Alain Juppé, 
Warren Christopher et Douglas Hurd, les trois 
pays s'étaient mis d'accord pour avancer le 
vote de nouvelles sanctions à l'OMI). 

Les responsables français, comme la veille 
leurs homologues britanniques, ont en 
revanche refusé de souscrire à l'idée d'une 
levée de l'embargo sur les armes au profit des 
Musulmans bosniaques pour laquelle plaidait 
M. Bartholomew. 

Une telle décision comporterait des risques 
e pour les populations civiles et pour les 
troupes des nations unies présentes sur le 
terrain s, a fait valoir le porte-parole du Quai 
d'Orsay, s notre priorité reste la mise en 
œuvre du plan Vance-Owen ». - ( AFP , 
Reuter./ 



Sans évoquer un recours à la force 


Le Conseil de sécurité «demande» aux Serbes 
de laisser entrer 150 « casques bleus » dans la ville 


WASHINGTON et NEW-YORK 
(Nations unies) 

de nos correspondants 

Le scénario est toujours le 
même. Chaque nouvelle avancée 
de l’offensive serbe contre les 
populations de Bosnie orientale est 
accompagnée de nouvelles mises en 
garde de [a part du Conseil de 
sécurité de FONU comme de Fad- 
mmistratîoa démocrate à Washing- 
ton. Et comme aucune de ces réac- 
tions verbales n’a encore jamais 
intimidé les Serbes, le Conseil, les 
Etats-Unis et leurs alliés européens 
sont condamnés A hausser le ton 
toqjouis un peu pins, avec-un 
effet toujours aussi limité. 

• 0 en a été ainsi, encore fois, tout 

S WaWfWtf 

serbes, après. des bombardements 
nourris, paraissaient sur le .point de 
contrôlé^ SefcSuca, 

en Bosnie orientale. Pénétrer dans 
la ville ne servirait guère leur 
.objectif militaire, selon de nom- 
breux. analystes; l’intention des 
milices serait d'en réduire les 
défenses afin de pouvoir communi- 
quer Gbrement avec la République 
de Serbie. 

Au terme d’intenses consulta- 
tions sur la situation bosniaque, à 
la Maison Blanche comme & 
FONU, le Conseil de sécurité, tard 
dans la nuit de vendredi à samedi, 
a adopté, A l'unanimité, la résola- 
tion 819 qui, de ravis général, ne 
risque guère de foire reculer les 
milices. A l’initiative des non-ali- 
énés, ce texte * demande » aux 
Serbes de s traiter» la ville de Sre- 
brenica comme une «enclave proté- 
gée », d'en quitter les environs 
« immédiatement» et d’y laisser 
entrer un contingent de ISO «cas- 
ques bleus» canadiens se trouvant 
non loin. 

En aucun cas cette résolution ne 
prévoit l’application de là force à 
les milices serbes décidaient de ne. 
pas obtempérer. Dans cette hypo- 
thèse, la seule conséquence néga- 


tive pour les Serbes serait le vote 
immédiat par le Conseil d’une 
résolution sur un renforcement des 
sanctions contre la République de 
Serbie—, résolution que le Conseil 
était de toute façon -décidé à adop- 
ter au lendemain du référendum 
russe du 25 avril. Autrement dit, si 
les Serbes ne quittent pas les envi- 
rons de Srebrenica, te vote de ces 
sanctions supplémentaires sera 
avancé de quelques joaxs. Jusqu’à 
présent, le régime de sanctions 
appliqué A Belgrade n'a aucune- 
ment incité le gouvernement de 
M. Slobodan Milosevic A faire 
pression sur les milices serbes ou A 
cesser son appui militaire massif A 
ces dernières. 

«Veiller ata droits 
^vtellmiameviL 

L es 1.50 Canadiens né seront 
envoyés 1 ctàfav St’feVrfexrréa, pour 
garantir la sécurité des quelque 
60000 habitants qui s’y trouvent 
encore; que si <r toutes les parties y 
consentent». Cela ne devrait pas 
faire une grande différence. 
Comme disait, un peu désabusé un 
diplomate occidental, « 150 e cot- 
âtes bleus» n'arriveraient déjà pas 
à transformer Central Park en zone 
protégée ». La résolution demande 
au secrétaire général, Boutros Bou- 
tros-Ghali, d’assurer le renforce- 
ment de la force de FONU en Bos- 
nie orientale, «pour, y veiller au 
respect des droits de l'homme». 
Elle prévoit l’envoi d’une déléga- 
tion d’ambassadeurs membres du 
Conseil sur place. Le nombre est A 
déterminer : « Cela dépendra des 
volontaires», a dit le président du 
Conseil, le Pakistanais Jamsheed 
Marker, j' 

A la demande des Russes, le 
Conseil s’était fois d’accord, il y a 
quelques jours! pour différer au 
26 avril le renforcement des sanc- 
tions contre Belgrade. Il s’agissait 
de ne pas donner d’arguments aux - 
adversaires du président Boris Elt- 
sine qui l’accusent d’abandonner 


les Serbes, alliés traditionnels de la 
Russie dans les Balkans. Mais rac- 
cord passé avec les Russes pré- 
voyait que ceux-ci empêcheraient 
les Serbes, entre-temps, de passer A 
l'assaut des villes assiégées de Bos- 
nie orientale. On indiquait, ven- 
dredi soir A FONU, que les Russes 
avaient, dans la nuit, fait p ress i on 
sur M. Milosevic pour qu’il inter- 
vienne auprès dll «wimanHont des 
milices serbes en Bosnie, le général 
Ratko Mladic, afin que celui-ci 
ordonne A ses Wtnn* de ne pas 
entrer dans la ville - ce qu’ils ne 
semblaient de toute façon- pas 
avoir l'intention de foire 

Depuis plusieurs semâmes déjà, 
miwim responsables de l'adminis- 
tration Clinton envisagaient de 
créer des «zones refuges» ou 
^P^av^^ç. BggMon», 
garde de «casques bleus », pour, 
mettre les populations craies 
nufglmapesTA^'gbri des mÜicçt 
serbes. Celles-ci, an nom de «l'épu- 
ration ethnique» et au moyen de 
bombardements d’artillerie, cher- 
chent A faire fuir les populations 
musulmanes et «taillent» aînri par 
la force et la terroir, une Grande 
Serbie qne le plan des médiateurs 
de la communauté internationale, 
MM- David Owen et Cyrus Vance, 
rejette catégoriquement 


Le HCR a pris tontes les mesures possibles 
pour aider les réfugiés en cas d’exode massif 


GENÈVE 


de notre correspondante 

le Haut Commissariat de FONU 
pour les réfugiés (HCR) s’est pré- 
paré depuis de longues semâmes A 
la chute de Srebrenica. Sadako 
Ogata, Haut Commissaire, qui 
depuis le début du mois .de mars 
n’a cessé d’alerter la communauté 
internationale, s’est adressé, ven- 
dredi 16 avril, aux belligérants 
pour les inciter à épargner la popu- 
lation civile et A autoriser un nou- 
vel et tragique exode. Pour environ 
trente mule personnes, épuisées par 
les longs mois de siège, tes bombar- 
dements, la maladie, te famine et 
le froid, Srebrenica était déjà un 
refuge après d'interminables 
marches A travers les montagnes 
enn e i g ées. 

Pour qu’un autre exode qui Ira 
jetterait sur la route menant à 

Tinda (à 60 km de Srebrenica) soit 

le moins meurtrier possible, le 
HCR a pris toutes (es mesures en 
son ponvoir. Cinquante camions 
munis de couvertures et de matelas 
et ayant A leur bord les vivres 
essentiels et de Fean sont partis A 
la rencontre des réfugiés afin de 
recueillir les plus blessés, les plus 


malades. Ira plus vulnérables 
D’autre part, douze:, équipes 
mobiles de véhicules tout-terrain 
équipés de radio et ayant A leur 
bord un membre du HCR et on 
i n terprète sillonnent la route prin- 
cipale et les voies secondaires qui 
pourraient également être emprun- 
tées par Ira gens en fuite . Des 
postes de secours d’urgence où les 
réfugiés pourront trouver de l’eau 
et de quoi se sustenter jalonneront 
la route: 

Tuzla est une ville ravagée par la 
pierre et la foraine, où le HCR ne 
dispose en tout et pour tout que de 
cinquante tonnes de vivres, ce qui 
représente un faible ravitaillement, 

pour cinq jours au maximum. 
Cependant, trois mille tentes, qui 
peuvent abriter huit personnes chi- 
cane, ainsi que cdles destinées A 
l'origine à protéger vivres et maté- 
riels, seraient mises A la disposition 
(tes réfugiés. 

L’hôpital dé Tuzla est ea mesure 
de recevoir sept cent cinquante 
malades on- blessés, mais souffre 
d’une pénurie dé médicaments et 
de matériel médical. 

ISABELLE V1CHN1AC 


U débat 
aax Etats-Unis 

De retour fin février d'une mis- 
sion sur le terrain, use équipe du 
gouvernement américain, dont le 
rapport a été partiellement publié 
cette semaine, conseillait au prési- 
dent Bill Clinton d’envisager ces 
fameuses «enclaves de protec- 
tion». A la condition de s’en don- 
ner tes moyens militaires. L’équipe 
observait crûment que les vrais 
«besoins humanitaires» en Bosnie 
n’étaient pas le frît delà famine on 
du froid mais, d’abord et avant 
- tout, du martyre subi par des 
populations civiles constamment 
bombardée» par les milices serbes 
et dans l'incapacité de se défendre. 
Elle suggérait d*ntiliser les moyens 
militaires adéquats - y compris, si 
nécéssaire, le bombardement aérien 
des pièces d'artillerie serbes - pour 
établir des zones de refuge où les 
Musulmans seraient & l'abri des 
milices serbes. Le rapport est 
encore A l’étude. • 

La logique des « enclaves- re- 
fuge * est de tenter de contrer 
l’« épuration ethnique», en fixant 
et protégeant les populations 
locales sur place, A Sarajevo 
comme dans tes localités de Bosnie 
orientale. Les antres opérations, 
celles qui consistent A intervenir 
pour déplacer les civils des villes 
que les Serbes s’apprêtent A inves- 
tir, vont dans le sens de «répara- 
tion ethnique*. Sur un simple plan 
logistique, ces interventions-IA 
pourraient devenir de plus en plus 
problématiques. Car, comme per- 
sonne n’ imag ine que les milices, 
appuyées par la République de Ser- 
bie { s’arrêteront a Srebrenica et 
qu’il est dair qu’elles visent les 
autres villes de la région, Gonufze, 
Zepa, peut-être même Tuzla, il fon- 
dra envisager, tour A tour, de redé- 
placer A chaque fois tes populations 
(locales et réfugiées) de ces localités 
i mesure de Favance serbe- 

Celle-ci se poursuit inéluctable- 
ment dans toute la zone que le 
plan Vance-Owen attribue aux 
Musulmans - pour la bonne raison 
qu’fis y résident depuis cinq siè- 
cles. L’objectif des milices est d’as- 
surer la continuité territoriale et un 


corridor menant A la République 
de Serbie. Lord Owen en est bien 
conscient. L’ancien secrétaire an 
Forci gn Office est apparemment de 
{fois en plus affecté par te peu de 
cas que tes Serbes font de ses pro- 
positions et par le peu de «mus- 
cle» que. la communauté interna- 
tionale est prête A dépenser en 
faveur de son plan. Vendredi soir, 
U disait, A la télévision, que les 
étemels débats du Conseil de sécu- 
rité sur- te vote de sanctions contre 
la République de Serbie étaient 
« palhétiquemerü inadéquats» pour 
arrêter les «massacres» en cours. 

La prudence 
de Bill Clinton 

Dans une interview accordée A la 
rtW® aménctdd&FohHgn -;XffçW? 
lord Owen envisage, pour là pré- ‘ 
mière fois! l’emploi de la forée 
ctirfWs (es milité? 
avoir été longtemps opposé A toute 
Intervention militaire occidentale, 
antre qu’humanitaire, lord Owen 
déclare : * Nous pouvons donner 
plus d’effet aux sanctions eu peut- 
être. modifier l’équilibre des forces 
(sur te terrain) en utilisant les bom- 
bardements aériens (._) Faire pen- 
cher l'équilibre des forces pour obli- 
ger une partie récalcitrante à 
accepter un plan de paix juste et 
équitable, cela, à mon avis, relève 
d’une action diplomatique parfaite- 
ment légitime.» 

A la Maison Blanche, M. Clinton 
donnait, lui aussi, des signes 
d’exaspération et d’impatience 
devant la poursuite de l'agression 
serbe, sans pour autant indiquer 
qn’one modification de l’attitude 
américaine était prévisible A court 
terme. Confronté aux nouvelles de 
l’avancée sor Srebrenica, le prési- 
dent faisait paît de son «indigna- 
tion». «A ce moment précis, je 
n’exclus aucune option, à l’excep- 
• don de renvoi de troupes au sol», 
dédarait-fi. Un haut responsable 
dn Pentagone rappelait que «l'op- 
tion» des bombardements aériens 
sur l’artillerie serbe «était sur ta 
table», qu’elle était « toujours 
débattue» et représentait, peut-être, 
«la meilleure d'une série de mau- 
vaises options». Pour autant, 
aucune source autorisée A Washing- 
ton ne laissait entendre que les 
Etats-Unis se dirigeaient vers une 

tefle intervention. 

■ M. Ctintoa rappelait d’ailleurs, à 
demi-mots, que ce conflit est 
d’abord l'affaire des Européens. 

« Les Etats-Unis ne peuvent pas 
tout faire tout seuls, disait-il ; ils 
doivent agir dans le cadre d'une 
coopération multilatérale. » Le pré- 
sident a estimé qu’il était « néces- 
saire » de «prendre maintenant en 
considération des idées qui étaient 
(jusqu’à présent) Inacceptables pour 
quelques-uns des membres du 
Conseil de sécurité». 

L’aQnsion portait sur une éven- 
tuelle levée de l'embargo sur les 
armes A destination de la Bosnie et . 
la remarque visait notamment la 
France et la Grande-Bretagne réso- 
lument opposées à cette mesure. 
Mais ML Clinton était prudent, 

mesuré, précautionneux ; il obser- 
vait que la complexité de ce conflit 
<r donnait des raisons d’ètre hum- 
ble» face ad drame en cours. 
C’était, semble-t-il, une manière de 
dire qu’il n’y avait pas d’illusion A 
se foire sur la capacité d’interven- 
tion des Occidentaux. 

AFSÀNÉ BASS1R POUR 

et ALAIN FRACHON 


L’enclave vue de Belgrade 

Une «tache» musulmane 
sur la carte des territoires 
conquis et «purifiés» 


BELGRADE 


de notre correspondante 

Perchée dans les montagnes 
bosniaques à une vingtaine de 
kilomètres de la Serbie, Srebre- 
nica n'était, il y un an. qu’une 
petite ville de 6 500 habitants 
qui ne faisait pas parler d'elle. 
Aujourd'hui, elle est devenue le 
symbole de la souffrance des 
populations musulmanes bos- 
niaques assiégées et de l'im- 
puissance de la communauté 
internationale è empêcher 
l’avance des Serbes. 

Au bout d'un an de siège qui 
évoque les guerres du Moyen 
Age lorsque les armées encer- 
claient et affamaient les popula- 
tions^poor obtenir, leur, reddition 
totale, c lë petite enc&vEp musul- 
mane, qu a accueM depuis des 

ayant fui les localités voisines 
prises par les Serbes, est 
désormais perdue. 

« Complice 
de la tragédie» 

Les Serbes veulent s'emparer 
de Srebrenica parce que cette 
ville constitue une «tache» 
musulmane dans les territoires 
«purifiés» de la vallée de la 
Drina. Une région fimhrophe de 
ta Serbie que les Serbes bosnia- 
ques n'ont jamais caché vouloir 
s'approprier en dépit de la 
majorité musulmane qui peu- 
plait, avant ta guerre, ces terri- 
toires. 

Habitués aux menaces sans 
conséquences fâcheuses pour 
eux. les Serbes de Bosnie ne 
semblaient pas s'inquiéter du 
durcissement de ton de la com- 
munauté internationale intervenu 
après l'annonce, vendredi 
matin, dé ta chute imminente de 
Srebrenica. Le leader des 
Serbes de Bosnie, Radovan 
Karadzic, affirmât avoir ordonné 
è ses troupes de ne pas pren- 
dre la ville puisqu’il comptait 
désormais sur les bons offices 
de FONU et de son agence 
humanitaire pour « récupérer » 
Srebrenica sans que le sang ne 
coule : « Nous voulons è tout 
prix éviter de faire des victimes 
parmi la population civile de 
cotte vSe.» 

Les forces serbes, disait-il, 
«attendent conformément à un 
accord que las formations mS- 
taires de l'enclave remettent 
leurs armes aux membres de ta 
FORPRONU {...). La partie serbe 
souhaite la pacification do Sre- 
brenica». ce qui permettrait è la 
population de cette ville «de 
vivre paisiblement ou d'être 
évacuée selon son choix». Dans 
ta journée, le leader serbe avait 
également précisé que, «si- les 
Musulmans ne rendaient pas 
leurs armas, nous serions obli- 
gés de leur imposer une défaite 
mate* 

Les autorités locales ont fina- 
lement accepté, vendredi, de 
négocier avec las assiégeants la 
reddition de l’encleve. Les 
Musulmans ont proposé d'aban- 
donner 1a ville pour sauver les 
30000 civils bloqués â condi- 
tion que les combattants soient 
évacués par hélicoptère. Les 
Serbes ont exigé pour leur part 


la capitulation en demandant 
que les milices musulmanes 
déposent les armes et les 
remettent à la FORPRONU. 

Os devaient tenter samedi de 
rapprocher leurs positions lors 
de nouveaux pourparlers, orga- 
nisés è l’aéroport de Sarajevo 
par ta FORPRONU. entre le com- 
mandant des farces bosniaques 
loyales au président Alija Izetbe- 
govic, le général Sefer Halilovic, 
et le chef des forces serbes 
bosniaques, le générai Mtaific. 

Accusant les Nations unies 
d'avoir été «te témoin passif et 
te compSce de ta tragédie», les 
autorités bosniaques ont lancé, 
vendredi, plusieurs appels dés- 
espérés à la communauté inter- 
na tiona le i' èxhôrtântiè interv enir 
«de quelque fpçon que ce soit» 
p pur empêcher que des tfaai nes 
de milliers «de femmes, d'en- 
fants et de vieillards innocents 
soient massacrés ou écrasés 
par tes chars serbes». Le com- 
mandant en second des forces 
bosniaques, le colonel Stijepan 
Siber (Croate), a notamment 
demandé un déploiement Immé- 
diat de troupes de la FOR- 
PRONU è Srebrenica et aux 
frontières avec la Serbie et la 
Monténégro. Une mesure visant 
à mettre fin è l'Infiltration de 
renforts venus de Serbie avec 
des chars et de l’artillerie lourde 
pour aider les forces serbes de 
Bosnie à réduire les enclaves 
musulmanes de Bosnie orien- 
tale. 

Camp de concentration 
on évacuation 

Après avoir négocié avec des 
Serbes de Bosnie et le prési- 
dent de Serbie Slobodan Milo- 
sevic, le commandant en chef 
de ia FORPRONU, le général 
Lars-Eric Wahlgren, ordonnait 
vendredi -soir è une compagnie 
de ISO Canadiens de « se tenir 
prête», pour pénétrer, samedi 
matin, dans l'enclave. L'accord 
ne stipule pas ri les soldats de 
la FORPRONU ont été autorisés 
à slnstaHer è Srebrenica ou s’ils 
se replieront après avoir orga- 
nisé avec le Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfu- 
giés (HCR) l'évacuation des 
civils de la ville assiégée (lire 
ci-contre l’article d'Isabelle 
Vrchnfac/. 

En visite vendredi en Suède, 
le président bosniaque Alija 
Izetbegovic a accepté que ia 
poche de Srebrenica soit vidée 
de ses habitants au profit de 
l’agresseur. «Entre la création 
d’un nouveau camp de concen- 
tration pour 50 OOO personnes 
et l’évacuation , nous n'avons 
pas te choix, nous devons opter 
pour l'évacuation», a-t-il expli- 
qué. Mais la chute de Srebre- 
nica. à laquelle les Musulmans 
se sont résiliés foute de pou- 
voir se défendre, risquait de 
renforcer la détermination des 
Serbes à prendre par Iss armes 
les deux dernières poches 
musulmanes qu'ils convoitent 
dais Test de la Bosnie, Zepa et 
Gorazde. 

FLORENCE HARTMANN 
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BOSNIE : le siège de Srebrenica 

«Au nom de Dieu, 
faites quelque chose ! » 


ZAGRB 

de notre correspondant 

g Au nom de Dieu ; faites quel- 
que chose I Nous vous prions de 
fore quelque chose. Ce que vous 
pouvez. Au nom des 
30 OOO habitants de Srebrenica. 
nous demandons è la commu- 
nauté internationale de protéger 
la population civile, a Grâce aux 
radioamateurs installés dans la 
mosquée de Zagreb, Srebrenica, 
sur le point de tomber aux mains 
des forces serbes après un an de 
siège - adans une heure ou dans 
un jour», selon l'expression d'un 
militaire bosniaque - lançait, ven- 
dredi 16 avril, un appel au 
secours désespéré. 

Il est 17 heures, l’heure de la 
seconde Gais on radio quotidienne 
avec l'enclava musulmane de 
l'est de la Bosnie, et la ville vit 
des heures dramatiques, a Dans 
la journée, la situation s'est 
aggravée. H est de plus en plus 
difficile de résister, de tenir les 
Rgrws de défense ». continue le 
radioamateur de Srebrenica qui 
transmet les informations des 
autorités locales. 

ale ville est attaquée au mor- 
tier. eux obus très par des chars 
et. depuis la Serbie [distants de 
15 kilomètres], au lance-ro- 
quettes multiple. Dans les col- 
lines environnantes [tombées aux 
mains des assaillants], les 
Serbes se livrent è des repré- 
sailles contre la papulation 
civile», affirme la voix grésillante 
dans le poste, qui fait état de six 


Des bombardements « calculés 
pour tuer, des ci vils» 


l_as bombardements serbes, 
lundi 12 avril, contra Srebrenica 
étaient a calculés pour tuer des 
civils», a affirmé le délégué du 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), 
Louis Gentile, témoin de l'attaque 
contre te ville. 

C'était une journée ensoleillée, 
et de nombreux enfants jouaient 
au football, tandis que les 
adultes se promenaient sur 1a rue 
principale, indifférants aux coups 
de canon qui retentissaient au 
foin, a-t-il raconté. La population 
a été prisa par surprise vers 
14 h 15 par un tapis d’obus a qui 
ont déferlé systématiquement du 
nord au sud de la ville», dans 
laquelle les habitations sont 
concentrées, «tout te long de la 
rue principale». Une seconda 
vague de tirs a touché te ville 
vers 16 heures. L'attaque a fart 
entre soixante-dix et soixante- 
qiûnra morts et plus d’une cen- 
taine de blessés. 

Tous ces tirs étaient «systé- 
matiquement organisés de 
manière à toucher tous les points 
importants de la vffle. H. s'agissait 
de tirs très précis, régulièrement 
espacés, causent un vrai bain de 
sang». Plusieurs heures après tes 
bombardements, les rues 
proches de l’école transformée 
en centre de réfugiés, oà la 
majorité des victimes ont été 
touchées, étaient encore rouges 
de sang. 


Un blindé de t’ONU a aidé à 
transporter les blessés jusqu’à 
l’hôpital, a Des corps étaient 
jetés sur les véhicules . Je dis 
des corps, parce qu'il y a avait 
des morts, des blessés, et aussi 
des morceaux de corps, des cer- 
velles qui se r^andètent et des 
estomacs déchirés», a expliqué 
le délégué du HCR. H a vu, 
a comme dans un cauchemar, 
deux enfants presque sans 
visage». U a précisé qu’il n'avait 
pas aperçu de soldats blessés, 
car ils sont sur te ligne de front 
Le personnel de l'hôpital, assisté 
par trois docteurs de Médecins 
sans frontières, était débordé et 
devait a choisir qui soigner, 
sachant qu’à chaque moment 
quelqu'un d'autre allait mourir 
faute de traitement». 

Louis Gentfle a précisé que ce 
luncft-ià, tout le monde à Srebre- 
nica était très inquiet, d'abord 
parce que c'était le début de 
l’opération de contrôle de la 
zone d'exclusion aérienne, et 
aussi parce que 1e convoi du HCR I 
de la veille était reparti è vide, ce ; 
qui, selon lu, aa eu l'effet négatif 
de précipiter des bombarde- 
ments comme punition. Un autre 
convoi était attendu le lende- 
main. et H n'est pas illogique de 
penser que les Serbes ont voûte 
encourager le population à éva- 
cuer». - {AFP.) 


SLOVAQUIE 


Manifestation antigouvernementale 
à Bratislava 



PRAGUE 

de notre correspondant 

Plusieurs milliers de personnes, 
venues de toute la Slovaquie & rap- 
pel de la Confédération des syndicats 
slovaques (KOZ), ont manifesté, ven- 
dredi 16 avril, à Bratislava, contre te 
politique économîqoe et sociale du 
gouvernement de Vladimir Meciar. 
«Le gouvernement n'a tenu aucune 
de ses promesses. Sa politique conduit 
à ta dévastation de l'économie slo- 
vaque et à l’appauvrissement de la 
population», ont estimé les dirigeants 
(te b KOZ, qui avaient pourtant lar- 
gement aidé à la victoire de 
M. Meciar aux élections de juin 
1992. Cette première manifestation 
de mécontentement de te population 


ITALIE : les référendums des 18 et 19 avril 

La «recomposition» politique a déjà commencé 


TURQUIE 


morts et de quinze blessés, dont 
neuf e n fants, pour te journée de 
vendredi. Les observateurs de 
l'ONU sur place ont compté 
quinze à vingt vagues de bom- 
bardements sur te ville au début 
de l’après-midi. 

Si, vendredi matin, la com- 
mune de Srebrenica affirmait 
résister è l'offensive finale, dans 
te soirée elle confirmait, par la 
vote des ondes, les informations 
en provenance du camp ennemi : 
les forces serbes n'étaient plus 
qu'è 1 kilomètre de ta vBte, dont 
ta chute était « Imminente » ; les 
vütages alentour et les faubourgs 
étaient déjà tombés. 

Deux heures plus tard, vers 
19 heures, alors que la Maison 
Blanche menaçait 1a Serbie de 
sanction al Srebrenica - te cible 
dea premiers parachutages «de 
sauvetages américains - tom- 
bait, ie commandant de la Force 
de protection des Nations unies 
basé à Zagreb annonçait avoir 
obtenu des Serbes un a accord 
de principe» pour déployer des 
«casques bleus» dans te ville. 1 
Pour quoi faire ? a Pour éviter une 
tragédie humanitaire majeures en 
aidant è évacuer les civils. 

«Faites quelque chose, ce que 
vous pouvez...» La souvenir de 
1a résistance et de la chute de 
Vukovar, celui des quelque 
300 «disparus» de son hôpital, 
planaient vendredi sur Zagreb 
comme une ombre macabre. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


CLuarante-sept millions et 
demi d’électeurs italiens sont 
appelés, dimanche et lundi 
matin 18 et IB avril, à se pro- 
noncer sur huit référendums, 
dont certains pourraient être 
décisifs pour l’avenir du pays [le 
Monde du 17 avril). 


de notre correspondante 

Les électeurs n’ont même pas 
encore fini de réfléchir & tous les 
bulletins qu’ils glisseront dans 
Fume, que déjà les spéculations 
vont bon train sur «{'après référen- 
dum». Les sondages, il est vrai, 
annoncent une très forte victoire 
du «oui» aux principales questions 
posées. Le quotidien la Repubblica 
de samedi, qui a interrogé nombre 
de directeurs d’instituts spécialisés, 
croit même savoir que le référen- 
dum sur le mode d’élection au 
Sénat - acteur» de 1a consultation 
- l’emporterait avec un record de 
78 % des voix! En tout cas, les 
marchés boursiers ont déjà voté 
«oui» et te tire, en légère reprise 
ces derniers jours, s’est redressée 
vendredi face an mark allemand. 

Rien d’étonnant, dis lors, à ce 
que les grandes manœuvres légère- 
ment assourdies au nom de 
l’intérêt supérieur du changement, 
ressurgissent avec pins cf évidence, 
notamment dan« le dan du «oui». 
L’heure n’est pas encore vraiment 
au partage des dépouilles, mais pas 
loin, et comme le dit en ironisant 
le dirigeant radical Marco Pan- 
nella, «il y a beaucoup trop de 
pères à se pencher sur le berceau 
référendaire». 

Le chef de la Ligue lombarde, 
Umberto Bossi, qui ne désespère 
pas non plus d’emporter les Sec- 
tions locales dans quelques 
semaines, a déjà esquissé sa vision 
du proche avenir :_un gouverne- 
ment de soixante jours pour foire 
une mini-réforme électorale, 
ensuite élections avec scrutin uni- 
nominal au Sénat et proportion- 


LOIN DES CAPITALES 


neik « corrigée » (là serait l'innova- 
tion} à la Chambre des députés. 
But ultime de toute cette opéra- 
tion : enclencher, au-delà du réfé- 
rendum, le mécanisme qui ouvri- 
rait la voie au fédéralisme, credo 
de te ligue. 

Le PDS devant 
la démocratie chrétienne? 

Toujours dans le camp des 
futurs «vainqueurs», le PDS (ex- 
communiste), s’est vu gratifier en 
début de semaine d’une étonnante 
étude publiée par fl Giomple, dont 
il ressortait que ce parti, jadis bête 
noire des électeurs bien pensants, 
dépassait à présent la démocratie 
chrétienne (DC) dans les intentions 
de vote. Et son secrétaire, Achille 
Occhetto, n’a de cesse de déclarer 
sa « disponibilité » pour une future 
majorité de gouvernement. Offre 
de services si pressante que le diri- 
geant de 1a DC, Mino Marûnaz- 
zoti, déjà affaibli par les scandales 
qui ont misé son parti, n’a guère 
envie de passer; à très court terme, 
sous les fourches candïneadu PDS. 
M. Martinazzoli. qui a annoncé 
une refonte complète du vieux 
parti pour le mois de juin - fl est 
même question d’en changer jus- 
qu'au nom - a daixemeat expliqué 
dans plusieurs interviews que sa 
formation, même en ruines, 
a n'irait vers aucune alliance en 
robe de bure et costume de péni- 
tent». 

En un mot, avant même d’avoir 
gagné, la fragile alliance référen- 
daire laisse voir ses incompatibili- 
tés internes. Ce qui ne facilitera 
lias la tâche du futur gouverne- 
ment. Lequel d'ailleurs? Car là 
aussi, grand mystère. Gisliano 
Amato a déclaré vendredi, que son 
«gouvernement était a rri v é au ter- \ 
mima de sa destination». Le prési- | 
dent du Conseil se rendra au {dus ■ 
tard mardi matin au Quirinal, j 
pour, a-t-il dit, «étudier les procè- j 
dures et décider». 

Et après? Gouvernement de 
transition institutionnel avec le 


président du Sénat, Giovanni Spa- 
dolini, ou celui de la Chambre 
Giorgio Napolitano? Ou même 
encore un «Amato bis»? Le prési- 
dent de te République, Oscar Luigi 
Scaîfaro, resté sur la réserve ces 
dernières semaines, a déclaré que 
a les chambres tiendraient absolu- 
ment compte de la volonté popu- 
laire» exprimée à travers le réfé- 
rendum qui marque g une date 
importante» - le «passage d'une 
vieille situation à une autre, que 
l’on espère nouvelle» - ajoutant 
que «dans aucun cas il n’y aurait 
et devrait y avoir de « vide du pou- 
voir». Ce qui serait particulière- 
ment dangereux dans le climat 
malsain de règlements de comptes 
et de r um e u rs qui règne actuelle- 
ment. 

D’autant que le président de la 
République sait que la semaine qui 
s’annonce sera difficile. Outre 
l'a près-référendum à gérer, il fon- 
dra tenter d'exorciser les erreurs et 
la confusion du passé, à travers 
deux rendez-vous importants en 
milieu de semaine : la réunion de 
la commission du Sénat sur une 
éventuelle levée de Pimm unité par- 
lementaire de l’ex-président du 
Conseil. Giulio Andreotti, et le 
dârat à 1a Chambre sur la levée de 
L'immunité de Bettino CraxL Dons 
ce dernier cas, la commission ad 
hoc de la Chambre a déjà donné 
son feu vert, il y a quelques 
semaines. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 

a 56 arrestations à Rome dans le 
cadre (Pane opération xuti-Mafin. — 56 
personnes ont été arrêtées an cours 
d'une opération anti-Maüa lancée 
Ahk la mxh du jeudi 15 an vendredi 
16 avril & Rome par 1a police ita- 
lienne, a-t-on appris de source judi- 
ciaire. Les pofiders ont notamment 
appréhendé Ernesto Diotaflevi, qua- 
rante-neuf ans, soupçonné de compli- 
cité avec te Mafia sicifiexme, et un 


«jusqu’à nouvel ordre» 
son cessez-le-feu mnlatéra 


Le chef du Parti des travailleurs 
du Kurdistan de Turquie (PKK, 
séparatiste marxiste-léniniste), 
Abdallah Oçalan, dit Apo, a 
annoncé, vendredi 16 avril lors 
d’une conférence de presse à Bar- 
Elias, dans 1a plaine libanaise de la 
Bekaa sous contrôle syrien, que son 
mouvement prolongeait «jusqu'à 
nouvel ordre» le cessez-le-feu unila- 
téral qu’il applique depuis le 
20 mars et qui expirait jeudi. Le 
PKK mène une rébellion armée 
dans le Sud-Est anatolien de la 
Turquie à majorité kurde. Apo a 
également réclamé « l’ouverture par 
le gouvernement turc d'une discus- 
sion publique sur les droits des 
Kurdes dans un cadre fédéral». 

La conférence de presse s’est 
tenue en présence du chef de ’ 
l'Union patriotique du Kurdistan 
(UPK, irakien), Jalal Talabani, du 
dirigeant en exil du Parti (turc) 
socialiste du Kurdistan (TKSP), 
Kemal Burkay, et de cinq députés 
du Parti travailliste du peuple 
(HEP, le seul parti prokurde repré- 
senté au Parlement turc). Mercredi, 
dans Patiente d’une reconduction 
du cessez-le-feu, les dirigeants de la 
coalition gouvernementale turque 
avaient indiqué qu’Ankara souhai- 
tait «la prolongation de la paix» 
dans le Sud-Est anatolien. Toute- 
fois, les forces de sécurité conti- 
nuent leurs opérations contre le 
PKK. - (AFP.) 

entrepreneur, Enrico Nicotetti, cin- 
quante-sept ans, lié à 1a Camorra 
napolitaine. D’antres arrestations 
seraient intervenues dans dés mflkux 
erhnîneh liés an terrorisme d’extrême 
droite. L’opération, nommée «Coli- 
sée», a été rendue possible grâce à la 
collaboration de Màurizio Abbatino, 
trente-huit ans, un mafieux arrêté 
en janvier 1992 à Caracas et extradé 
récemment en Italie. - (AFP.) 


' Dixmude, 
haut Heu flamand 



slovaque depuis l'indépendance, en 
janvier dernier, s'inscrit dam un 
contexte de nette dégradation écono- 
mique. Le budget de FEtat a atteint, 
après trois mois de fonctionnement, 
un déficit de 13 milliards de cou- 
ronnes (2,6 milliards de francs), les 
réserves en devises ou baissé et ne 
couvrent même (dus trois mois d’im- 
portations. Les entreprises ne ven- 
dent ni n'exportent quasiment plus, 
et les menaces de faillites inquiètent 
la population déjà touchée par le 
chômage -(13 % de ta main-d'oenvre). 
Des sondages récents font état d’un 
désenc h a n te m ent croissant des Slova- 
ques et d'une chute de la popularité 
de M. Meciar, dont la position au 
Parlement s’est par aflleoia fragilisée: 


— v. 


DIXMUDE 

de notre envoyé spécial 

N ULLE part ailleurs, le « plat pays » ne 
mérita autant son nom qu'icï. Seuls 
les arbres plantés au bord d'innom- 
brables votes d’eau bouchent la ligne d'hori- 
zon sur taquefla rial, mer et terre se confon- 
draient à perte de vue sans le mur 
d'immeubles érigé tout au long dii littoral 
entre NIauport et Ostende. 

«Impossible de rater la Tour de l'Yser, 
vous la venez de loin», avait prévenu l’auber- 
giste, étonné qu'on puisse s'imaginer que le 
monument passe inaperçu. A 1a sortie de 
DIxmude (Diksmuide pour les néerlando- 
phonea), sur 1a routa de Nieuport, site s'élève, 
noire dans un ctel noir. De ses 83 mètres et 
de ses 462 marches intérieures, elle sur- 
plombe la crypte et les tombes des soldats 
morts. Partout sur ces monuments, les 
mômes Initiales : AW-WK. Pour Alfas voor 
Vfaanderen, Vlaanderen voor Krfstus, «Tout 
pour la Flandre, ta Flandre pour te Christ» . 

Pendant la guerre de 14-18, dans cette 
région très catholique oh une statue de la 
Vierge orne encore certaines façades, beau- 
coup de prêtres engagés volontaires comme 
brancardiers s’unirent aux intellectuels flamin- 
gants sous les armes pour former la frontbe- 
wegtog (mouvement du front) qui fut un des 
mufriptes avatars de ce qu'on appela le Mou- 
vement flamand. Celui que formèrent des 
hommes divers, insurgés contre l’hégémonie 
francophone dans ta classe dirigeante belge 
tout au long du premier siècle qui suivit l'indé- 
pendance. 

Sauvés 
par Peau 

Ce qui était déjà mal supporté dans las 
universités ou devant les tribunaux le fut 
encore plus mal quand les ouvriers at 
employés flamands mobilisés pour contenir 
l'invasion allemande furent placés sous le 
commandément d’officiers incapables de 
s'exprimer dans leur langue. Maigre son inter- 
diction. en 1917, le frontbewaging, ne dés- 
arma jamais pour revendiquer l'égalité linguis- 
tique dans le combat national. 

Avec son beffroi, son hôtel de ville néo-go- 
thique, sa Grand-Place, aux proportions har- 
monieuses, ses rueltes conduisant au bégui- 
nage, Dixmude rassemble è des dizaines 
d'autres localités flamandes. Prospères, pro- 
prettes, balayées par une bise marine qui 
apporte jusqu'au «centre ville» l’odeur un peu 
écœurante de la terre flamande gorgés d'eau, 
d'engrais chimiques at de Usier. Seulement, 
Ici. tout est neuf, reconstruit è l'identique 
après le grand carnage. L'église Saint-Nicolas 


est 1a fidèle reconstitution de celle du 
XIV* siècle, réduite à un tas de pierres, 
comme te montre una photo d'époque enca- 
drés dans là nef. Autre encadrement : «Le 
jubé de Dixmude, d'après nature. 1913». 
Cette belle ouvrage-te, tes hommes n'ont pas 
su 1a refaire. 

Dixmude et ta bataille da l'Yser font partie 
da l'histoire commune encore enseignée aux 
écoliers flamands et wallons. 10 octobre 
1914 : te roi Albert K décline une proposition 
franco-britatmique de se réfugier chez tes 
alliés et décide de rester avec ses quelque 
60 000. soldats, épuisés par une première 
bataille. 16 octobre : précédés de te rrifiai us 
barrages d'artillerie, tes vaguas d'assaut a de- 
mandes prennent pied sur 1a rive gauche de 
l’Yser, atteignent te ligne de chemin dé fer 
Dixnnido-Nteüport, avant de sa faire repous- 
ser à la baïonnette. 28 octobre : ta pression 
allemande s’accentuant, le génie militaire, 
guidé par tes édusters Geerarerts et Cogge, 
ouvre les écluses de te mer du Nord, l'eau se 
répand sur tout le front inondant des terrains 
parfois situés sous le niveau de la mer, et fige 
la situation. Une Implacable guerre de. tran- 
chée commence pour quatre ans. 


plus mastoc, plus solde pour défier te temps 
et les adversaires de l'intérieur. 

Un «comité du pèlerinage da l'Yser» veflle 
è la grand-messe annuelle du mois d’août, 
□es mal fera de personnes affluent fidèlement 
è Dixmude, nationalistes de droite, excités de 

groupuscules marginaux, mate aussi person- 
nalités socialistes et sociates-chrétiannes des 
coafitions gouvernementales. En 1991, Hugo 
Schiitz, alors vice-premier ministre dans le 
gouvernement national, était parmi les 
35 000 «pèterins» qui écoutèrent Lionel Van- 
denberghe, président du comité, demander 
r autodétermination pour tes Flamands, tes 
Kurdes, les Palestiniens, les Baltes, tes Slo- 
vènes et les Croates. 



«Plus jamais te guerre x, implorent en néer- 
landais, français, anglais et allemand des ins- 
criptions sur te Tour de l'Yser. Le Mouvement 
flamand a une composante pac ifis te, encore 
nette dans la classa politique néeriandophone. 
(Mais, au fO des années, et au prix, peut-être, 
d'un certain détournement des aspirations 
d’origine, Dixmude est devenue la cité sym- 
bole des flamingants. Inaugurée en 1930, la 
Tour de l'Yser frit chaque été le fieu de pèleri- 
nage de milliers dè Flamands 'parmi lesquels 
' l'aile nationaliste de droit» évinça an partie- le 
courant antimilitariste. En 1945, des antifla- 
mingants dynamitèrent l'ouvrage. On . en 
reconstruisit un autre entre 1952 et 1965, 




«Commoaweaitb 

néeriandophone» 

L'été dernier, la pluie tombant dru, l’assis- 
tance n’était que de 25 000 personnes. Maïs, 
au mfiteu d’un océan de parapluies, M. Van- 
denbergfte fît sensation devant Iss caméras 
de télévision : a Amis wallons, nous avons 
vécu cent soixante ans ensemble sans parve- 
nir à être heureux. Divorçons, allons chez le 
notaire comme te font Tchèques et Slovaques 
[...] Vous lorgnez défi vers la France. Je vous 
souhaite bonne chance. Nous formerons un 
Commonwaafth néeriandophone de 21 mtf- 
lions d’habitants et mettrons ainsi à- l'abri, 
dans une Europe unie, notre identité, notre 
langue et notre culture.» 

La caractère ppsé da cette déclaration, ce 
ton de constat paisible, inquiètent bien plus 
que tes rodomontades des nervis anversois 
qui ont -insulté fa roi Baudouin quand celui-ci 
est venu inaugurer te cycle des manifestations 
prévîtes dans te programme' «Anvers, capitale 
culturelle de l’Europe», te 26 mars, et ont 
repris, devant des touristes médusés, le slo- 
gan «Crève Belgique». De très paisibles Fla- 
mands viennent se faire photographier en 
famille devant te Tour de l'Yser, toujours 
aimables pour renseigner le francophone dans 
sa langue, dès lors que son absence d'accent 
atteste qu'il n'est pas un Belge de mauvaise 
volonté, incapable de s'exprimer en néerlan- 
dais. 

Ces familles sont la Flandre profonde, en 
tout cas une partie. d'elle. L'autre partie se 
demande ce qui se dira au prochain «pèle- 
rinage», en ce lieu qui. après avoir été le . 
théâtre de ta plus-grande épopée du jeune I 
royaume, pourrait devenir celui où son his- 
toire s'arrêta. Si, par malheur, certains 
démons l’emportent sous le crucifix rouillé 
dressé è l’entrée de- te crypte du souvenir. 

JEAN DE LA GUÉRIVJÉRE 
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HONGRIE : à un an des élections 


Le gouvernement lance nn programme de privatisations 
pour jeter les bases d’un «capitalisme populaire» 


RUSSIE: à rapproche du référendum du 25 avril 


Les chefs d’Etat de la CEI ont apporté 
leur soutien à M. Eltsine 


Pour tenter de dissiper le 
scepticisme de la population 
face à la transition économique, 
le gouvernement hongrois a 
annoncé, vendredi 16 avril, la 
mise en route d'un programme 
(fit de 8 privatisation de massa». 

BUDAPEST 

de notre correspondant 

Trois ans après le changement de 
régime, la Hongrie vient d'opérer un 
tournant dans sa politique de priva- 
tisation. Le gouvernement conserva- 
teur de Budapest a donné son feu 
vert, vendredi 16 avril, à un projet 
visant à « accélérer» et «(démocrati- 
ser» la vente des entreprises d’Etat, 
à un an des prochaines élections 
législatives. Selon les informations 
divulguées à l’issue du conseil des 
ministres hebdomadaire, ce pro- 
gramme, couramment baptisé «pri- 
vatisation de masse», doit démarrer 
â la fin de Tannée ou au début 
1994, après avoir reçu Tapprobatian 
du Parlement. 

Même si le gouvernement se 
borne, pour T instant, à ne dévoiler 
que les grandes lignes de ce pro- 
gramme. son contenu fait l’objet de 
vives polémiques depuis plusieurs 
mois. Farouchement opposé à ce 
projet, l'ancien ministre des 
finances, Mihaly Kupa, a démis- 
sionné au mois de février en invo- 

& notamment, un profond dif- 
I avec son homologue chargé 
des privatisations, Tarn as Szabo, 
récemment nommé chef de la cam- 
pagne électorale de 1994 pour le 
parti du premier ministre. 

L'enjeu de ce nouveau pro- 
gramme est autant politique qu'éco- 
nomique. Conscient de la nécessité 
d'accélérer les privatisations, le gou- 
vernement a cherché un compromis 
entre le modèle tchécoslovaque de 
distribution gratnile de propriétés de 
l’Etat et la privatisation par les 
seules forces du marché, en vigueur 
en Hongrie jusqu’à présent. Or cette 
dernière pratique s'essouffle: au 
bout de trois ans. seul 16 % du 




patrimoine de l’Etat, évalué à deux 
mille milliards de forints, ont été 
vendus (I). 

Le gouvernement doit donc impé- 
rativement activer ce processus car 
la valeur des entreprises invendues 
diminue à vue d’œil, alors que les 
finances publiques dépendent de 
plus en plus des recettes des privati- 
sations a cause du gonflement spec- 
taculaire du déficit budgétaire. Autre 
raison de presser le pas : l’intérêt 
initial pour la Hongrie de la part des 
investisseurs étrangers est retombé 
depuis l’ouverture des marchés des 
autres ex-pays socialistes. 

Révision 
i ht baisse 

Politiquement, il y a aussi 
urgence- Pour désamorcer la contes- 
tation des mouvements d'extrême 
droite qui dénoncent le «bmdage» 
du patrimoine, le gouvernement 
veut associer davantage de Hongrois 
aux privatisations, largement domi- 
nées par le capital étranger. U 
cherche aus s i , à un an des élections, 
à jeter les bases d’un * capitalisme 
populaire» pour tenter de montrer 
que les bénéfices de la transition 
économique ne sont pas seulement 
le lait d’une poignée de privilégiés. 
«Nous devons changer l'image de la 
privatisation qui devient de plus en 
plus négative avec la montée du 
chômage», souligne Gyôrgy Lajtaï, 
l’un des dirigeants de l’Agence pour 
la privatisation (A VU). 

Le programme annoncé vendredi 
est nettement plus modeste que le 
projet initiaL 11 vise à stimuler la 
demande intérieure en offrant des 
crédits avantageux à ceux qui achè- 
tent des actions dans les sociétés 
(fEtaL Les ambitions ont été revues 
à la baisse car e seul un nombre 
limité d'entreprises solvables a pu 
être 'trouvé pour ce projet qui doit 
représenter le minimum de risques 
afin de renforcer la confiance de la 
population », constate M. Lajtai. 

Au total, trois catégories d’entre- 
prises ont été retenues. Il y a 
d’abord une dizaine de grosses com- 


pagnies, obligatoirement cotées en 
Bourse, incarnant les <r valeurs 
sûres », parmi, lesquelles cm parle de 
la société nationale des télécommu- 
nications, le groupe Hungar Hotels, 
ainsi que la chaîne de magasins 
Centrent. La priorité est toutefois 
réservée aux investisseurs «stratégi- 
ques», 'dont le capital (généralement 
étranger) sera majoritaire. Le reste 
(5 % a 20 % des actions) serait alors 
réservé aux petits porteurs. 

Ensuite, il y a Je cas des sociétés 
déjà privatisées au sein desquelles , 
T A VU dispose «d'actions rési- 1 
attelles ». Celles-ci pourraient être , 
vendues au rabais par l'intermé- 
diaire de fonds d'investissement. 
Enfin, il y a la situation plus délicate 
des entreprises en cours de restruc- 
turation où les managers actuels 
auront des options prioritaires et 
avantageuses. 

«Le pari d’un big bang a été 
écarté », insiste M. Lajtai . «Plus 
qu’une privatisation de masse, nous 
comptons davantage sur une partici- 
pation de masse.» L’Etat espère, en 
effet, attirer environ un million de 
personnes en mettant à la disposi- 
tion du public un crédit gratuit de 
cent mille forints, renboursables sans 
intérêt sur une période de cinq ans. 
Autre incitation : dès la souscription 
du prêt, les actionnaires pourront 
participer aux dividendes et bénéfi- 
cier du droit de vote avant même 
raoquittement de leur dette: 

Ce tournant doit encore surmon- 
ter deux obstacles. D’abord, la 
méfiance de la population qui 
rechigne depuis tiras ans à mobiliser 
son épargne vers des investissements 
productifs, préférant le faire fructi- 
fier sur des comptes bien rémunérés. 
Ensuite, la bataille politique s’an- 
nonce rude. L’opposition a jusqu’à 
présent réservé un accueil mitigé à 
ce projet, taxé de « dirigisme popu- 
liste » et y a surtout vu une 
« manœuvre électorale». 

YVES-MICHEL RIOLS 

(1) Un franc vaut environ 13 forints. 
Les chiffres cités proviennent de l'Agence 
pour la privatisation. 


Réunis â Minsk vendredi 
16 avril, les chefs d’Etat de la 
CEI ont exprimé leur soutien au 
président Eltsine, estimant que 
l'avenir des réformes et de la 
CEI e de- même dépendait de l'is- 
sue du référendum du 25 avril. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Cette journée du 16 avril aurait 
pu être marquée -d’une pierre 
blanche sur l’agenda électoral de 
Boris Eltsine. D’abord, l’annonce 
de la suspension sine die du pro- 
cès des putschistes d’août 1991, 
en raison de la maladie d*un des 
accusés, faisait bien Taffaire du 
président russe. Ce dernier, peu 
soucieux en fait d’offrir une tri- 
bune aux communistes avant le 
référendum du 25 avril, avait 
d'ailleurs émis le souhait que les 
premières semaines du procès 
soient cantonnées à des questions 
de procédure. Souhait plus 
qu’exaucé: non seulement le tri- 
bunal militaire a tenu compte de 
l’indisposition d’Alexandre Tizia- 
kov, qui devrait durer plusieurs 
semaines, pour interrompre les 
débats, mais il est clair mainte- 
nant que les querelles de procé- 
dure reprendront dès la reprise du 
procès. 

Autre motif de satisfaction 
pour le président russe : le sou- 
tien sans faille qu’il a reçu des 
chefs d’Etat de la CEI, réunis à 
Minsk pour un sommet convoqué 
apparemment dans le seul but de 
manifester cette solidarité. Le 
président ukrainien, pourtant le 
plus contestataire à l’égard de la 
CEI et celui qui donne le plus de 
fil à retordre & Moscou, s’esi 
montré lé plus net « SI la Russie, 
a affirmé Leonid Kravtchouk, 
continue à s'avancer sur la voie 
des réformes prises par Boris Elt- 
sine, la CEI existera, sinon, elle 
n'existera plus car les forces les 
plus actives en Russie ne veulent 


pas de la CE! mais de l'URSS. » 
« La victoire des réformes et la 
réalisation du processus en cours 
nous intéressent tous», a ajouté, 
plus prudent, le président ouzbek. 
Islam Karimov. 

Même tonalité chez Noursoul- 
tan Nazarbaev, le président du 
Kazakhstan : « Tous les membres 
de la CEI sont concernés par le 
progrès des réformes en Russie, et 
le garant de ces réformes, c'est le 
pr&ldent élu au suffrage univer- 
sel. » Fermez le ban. 

Gaspillage 

des biens nationaux 

Le matin, Arkadi Volski, pré- 
senté comme le «patron» des 
industriels russes, avait apporté 
son soutien non pas directement 
au président Eltsine, mais au pre- 
mier ministre, Viktor Tcherno- 
myrdine, qui vieut d'ailleurs, lui 
aussi, du complexe militaro-in- 
dustriel. M. Volski, un des res- 
ponsables du mouvement «cen- 
triste» Union civique, a rejeté 
l’idée de la formation d'un gou- 
vernement de coalition, estimant 
eue ce dernier ne pourra être 
formé qu’au vu des résultats 
d’élections anticipées permettant 
de déterminer l'audience de cha- 
que parti. 

Las J Alexandre Routskoï, qui 
fait d'ailleurs partie lui aussi de 
l’Union civique, joua les trouble- 
fête et jeta un beau pavé dans 
cette paisible unanimité. S’adres- 
sant au Soviet suprême, dans un 
discours retransmis intégralement 
â la télévision, le vice-président 
avertit d’abord qu’il ne démis- 
sionnerait pas, comme le Ini avait 
conseillé Boris Eltsine. «Seul le 
peuple peut décider de mon sort, 
j’ai été élu en même temps qu'Elt- 
sine. Je n'ai pas entendu de 
demandes de démission émanant 
du peuple v, martela M. Routskoï 
avant de se livrer à une attaque j 
en règle contre ce qu'il nomma 1 
«le gaspillage inouï des biens I 


AFRIQUE 


Angola : dans Huambo dévastée 
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HUAMBO 

do notre envoyé spécial 

A rentrée de la ville, les restes 
d’un blindé pulvérisé par un obus 
antichar ont été repoussés sur le 
côté. Des camions, roues en l’air, 
gisent comme des insectes morts, un 
peu plus loin. Traversée de nuit, 
Huambo n’est qu’une enfilade de 
rues couvertes de poussière et de 
détritus, aux maisons défoncées par 
les bombes et aux murs criblés de 
balles. Une ville fantôme, sans 
lumières ni sons, surprise à la vue 
du convoi qui, sous brame escorte, 
transporte les premiers journalistes 
autorisés à entrer dans la ville 
depuis l’arrêt des combats. 

Ici, durant deux mois, des milliers 
de soldats des troupes gouvernemen- 
tales ont affronté leurs adversaires 
de l’Union nationale pour l’indépen- 
dance totale de l'Angola (UNITAX 
Commencée début janvier, la 
bataille s'est terminée le 7 mars, par 
la défaite des gouvernementaux. 
Menée avec la férocité propre aux 
combats de rues, sans autres 
témoins que les combattants et les 
habitants piégés sous un déluge de 
feu. elle a donné à TUNTTA, dure- 
ment affectée par la défaite électo- 
rale de septembre dernier, la possibi- 
lité d’un spectaculaire retour 
politique. Après avoir perdu 
Huambo, le gouvernement angolais 
affirmait que la ville, vidée de sss 
habitants, était désormais rayée de 
la carte. Tel n'est pas le cas. Demeu- 
rée miraculeusement à l’écart des 
combats, la Huambo des faubourgs 
populaires a été épargnée. C’est la 
que 1UN1TA compte ses meilleurs 
soutiens, partisans à l’enthousiasme 
soigneusement réchauffé pour 
accueillir « la presse étrangère », 
priée de prendre bonne note des 
«véritables s sentiments du peuple. 

En revanche, le centre de la cité 
et les quartiers résidentiels, où 
vivaient et travaillaient les fonction- 
naires du gouvernement, apparais- 
se» complètement ravagés. Aucune 
maison n’a échappé aux bombarde- 
ments aériens, aux tirs de mitrail- 
leuses ou aux obus de mortiers. 
Dans le quartier sud de la ville, non 
loin de la route qui mène à l'aéro- 
port, la « Maison Blanche», belle 


demeure patricienne qui abritait 
Jouas Savimbi, n’est plus qu’un tas 
de gravats. Dès le début des affron- 
tements, les avions de Luanda Pont 
prise pour cible dans l'espoir d’y 
ensevelir le chef de TUNTTA, Une 
bombe l'a frappée de plein fouet, 
soufflant le toit et les mura. Une 
autre a creusé un cratère de trois 
mètres dans le jardin. Les maisons 
voisines sont, elles aussi, détruites. 

Non loin de là, des dizaines de 
femmes, balais et sacs d'osier à la 
main, s’emploient à déblayer les rues 
des vestiges de la guerre, sans 
paraître se souder des mines encore 
enfouies dans le soL Un char, tou- 
relle et chenilles arrachées, est 
immobilisé devant l’école maternelle 
que teaait une congrégation reli- 
gieuse. Des cahiers souillés traînent 
par terre, au milieu de débris de 
verre, de brodequins troués et de 
boîtes de conserve ro aillées. Dans 
une salle de classe, des livres jon- 
chent le soL Un opuscule promet 
l’espoir par la prière. Un autre, 
rédigé en fiançais, décrit les précau- 
tions à prendre contre la malaria. 
«Le moustique apporte le malheur» 
assure-t-îL 


Pillages 


Aucune des villas qui bordent 
cette avenue cossue n’est intacte et 
rares sont celles encore habitées. 
Pendant comme après les combats, 
toutes ont été pillées, ainsi que _ les 
imm eubles de l'avenue du 8 février, 
principale artère de fa ville, vidés de 
leur contenu par les combattants et 
les civils. Des chars et des camions 
noircis par les flammes sont encore 
visibles en plusieurs endroits. Su 
des centaines de mètres, les 
bâtiments ont été défoncés au mor- 
tier ou bombardés par l’aviation. La 
concentration des impacts de balles 
désignent les maisons où tes affron- 
tements ont été les plus acharnés. 
Quelques sans-abri campent dans les 
locaux tes moins touchés. 

Un ouragan semblable a frappé 
tes abords du palais . du gouverneur, 
du siège de ia télévison, de la direc- 
tion £ l'agriculture et des fin a n ces. 
Comme 1e: autres, ce quartier & été 


soigneusement pillé. De la Banque 
nationale, il ne reste que le coffie- 
Fort descellé et ouvert à T explosif. 
Sur le trottoir, rassemblés par des 
équipes de nettoyage, s’entassent des 
douâtes d’obus, un lance-grenade et 
quelques uniformes abandonnés par 
les vaincus. Des détritus brûlent 
doucement, dégageant une forte 
odeur de caoutchouc. 

Pris et repris durant les combats, 
le palais du gouverneur, bâtisse de 
pur style colonial, n’a plus que la 
moitié de son toit. Les balcons du 
premier étage pen d e n t dans le vide, 
désarticulés. Les archives ont été 
dispersées sur le sol. Portières 
ouvertes, le véhicule réservé aux 
hautes personnalités de passage est 
encore garée derrière le bâtiment. 


sans roues ni vitres. Une rafale a 
traversé la voiture de part en part, i 
hauteur d’homme. «Cerf celle qu’a 
utilisée ie président Dos Santas lors- 
qu'il est venu à Huambo Ion de la 
campagne électorale», explique Tun 
des officiers de TUNTTA qui, visi- 
blement, regrette que le chef de 
TEcat n’y soit pas resté- 

Un mois après fa fin des combats, 
TUNTTA, mieux rompue à la gué- 
rilla qu’à T administration, est, pour 
la première fois de son existence, 
confrontée aux contraintes de la ges- 
tion (Tune ville qui compte quelque 
400 000 survivants. Militairement 
pariant, la prise de Huambo est un 
indubitable succès. Des milliers 
d’armes récupérées sur l'ennemi 
emplissent désormais les arsenaux 


du mouvement dé M. Savimbi, à 
côté des chars et des canons saisis 
dans tes hangars de l'école militaire. 
Un matériel qui pèsera aussi lourd 
dans les combats que dans tes négo- 
ciations. 

Pour le reste, l'affaire se présente 
moins brillamment. Huambo man- 
que de carburant peur faire tourner 
ses générateurs et ses usines, de 
médicaments pour soigner ses 
malades et ses blessés, de nourriture 
et de vêtements pour alimenter et 
vêtir ses habitants. L’hôpital central, 
privé, comme toute la ville d'électri- 
cité, n’a ni équipements, ni médica- 
ments, ni literie. La saleté y est 
repoussante et l’air irrespirable. On 
y fait la cuisine en plein air, en 
brûlant les arbres du jardin. Ce 


Luanda aurait perdu plus de 10 OOP hommes dans la bataille 

Peu de blessés, pas de prisonniers 


huambo 

do notre envoyé spécial 

La bataifle dTfuambo est l'abou- 
tissement de fa crise politique 
nouée en septembre 1992, h l'is- 
sue de la défaite électorale de 
M. Savimbi et de son mpuvement 
Estimant les résultats frauduleux, le 
chef de TUNTTA s’était retiré dans 
son fief des hauts plateaux, refu- 
sant de participer ù b poursuite du 
processus de pacification tant que 
le contentieux des élections ne 
serait pas réglé. Au même 
moment, an violation des accords 
de paix, ses troupes faisaient mou- 
vement dans piusiein régions du 
pays, ob elles consolidai ern leurs 
positions. 

Perdant patience, Luanda ripos- 
tait la 30 octobre 1992, en faisant 
massacrer, dans b capitale, nom- 
bre de cadres et militants de 
TUNTTA, dont plusieurs proches de 
M. Savimbi. La môme opération de 
«nettoyage» se répétait, début jan- 
vier, dans les vêles côtières de 


Lobito et de Benguefa, où, de plu- 
sieurs sources, on faisait état de 
massacres systématiques. 

Espérant écraser définitivement 
TUNTTA, les forces gouvernemen- 
tales tentaient, le 9 janvier, une 
opération similaire à Huambo, 
deuxième vBe du pays. Mais, cette 
fois, êtes s’y heurtaient à une forte 
résrstance. Le 7 mars, au terme de 
dnquanitB-cinq jours de combats 
acharnés, ce qui restait de l'armée 
gouvernementale abandonnait la 
vfBe, qui passait, dès lors, sous le 
contrôle total des partisans de 
M. Savimbi. Luanda n’a jamais 
rendu public le chiffra des forces 
engagées dans te bataille, ni celui 

de sss pertes. Invoquant des «mi- 
sons de sécurité», TUNITA a 
observé le même silence. Mais 
selon l'un de ses responsables 
militaires, ie fieutenant-colonel 
Aifdnso Pinto, les troupes gouver- 
nementales étaient fartes de 
12 000 è 15 000 hommes. 800 
d'entre eux, seulement, auraient 
réussi è quitter ta vie à t’issue des 


combats, èt 300 autres auraient 
été faits prisonniers. Ainsi, de 
IIOOO è 14 000 hommes 
allaient été tués. Pour sa part, urf 
médecin rte l'hôpital militaire nous ' 
a parié de « miniers de morts» 
ayant transité par la morgue. Seule 
certitude : les blessés survivants et 
les prisonniers sont peu nombreux. 

A ce bilan, il faut ajouter les 
pertes civiles. Selon le Eeutenant- 
cotonet Pinto, qui se dit incapable 
de produire autre chose qu’une 
estimation, de 1 000 è 
6 000 civils auraient été tués, la 
plupart dans les bombardements 
et les ntitreSages aériens auxquels 
sa sont fanées les troupes gouver- 
nementales. Quant aux exactions 
qui. après la bataille, auraient été 
commises par l’UNlTA sur ses 
adversaires, l’archevêché nous a 
déclaré : « Les débordements ont 
été moins gravas que os que nous 
avions craint. M. Savimbi ær ânar- 
venu personnatement * 


nationaux » commis par les res- 
ponsables de l’exécutif. 

S’eu prenant nommément à 
l’ancien premier ministre Egor 
Gaïdar, à l’éminence grise de 
M. Eltsine, Guennadi fiourboulis, 
mais aussi à deux ministres 
actuellement en exercice, Vladi- 
mir Chouraeîko et Anatoli Tchou- 
baïs, le vice-président dénonça 
ensuite la création d’n un réseau 
d'organisations commerciales cri- 
minelles » ayant réalisé des for- 
tunes de x milliards de roubles ». 

Selon lui. les revenus de l'éco- 
nomie parallèle se montent d près 
de S milliards de dollars et les 
exportations illégales de matières 
premières et de devises oscillaient 
entre 1 7 et 40 milliards de dollars 
pour la seule année 1992. Autre 
chiffre avancé : les « structures 
parallèles » contrôleraient 45 % 
du produit national brut. 

Parlant d’une voix assurée, 
n'hésïtam pas à utiliser des dos- 
siers qu'il montrait aux députés. 
M. Routskoï s'était vraisembla- 
blement préparé depuis longtemps 
à cette contre-attaque. Le vice- 
président, qui apparaît dans les 
sondages comme une des seules 
personnalités politiques capables, 
pour le moment, d'inquiéter 
M. Eltsine lors d'une éventuelle 
élection présidentielle, a pris 
date. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 

□ AZERBAÏDJAN : bombarde- 
ment arménien. - Trois avions de 
chasse arméniens ont bombardé 
vendredi 16 avril les villes de 
Fizouli et d'Agdara, dans le sud et 
l'ouest de l'Azerbaïdjan, où les 
combats se poursuivent, a indiqué 
l’agence russe Itar-Tass citant des 
sources de Bakou. Les troupes 
azerbaïdjanaises auraient repoussé, 
selon Bakou, une nouvelle offen- 
sive arménienne au sol sur Fizouli. 
- (AFP.) 


jour-là, l'unique repas quotidien se 
composait de haricots et de choux. 
Repas fastueux : la veille, les 
malades avaient du se contenter 
d’un soupe d’eau claire. Paradoxale- 
ment, la longueur et la férocité des 
combats a évité à l’hôpital d'être 
submergé de blessés. La plupart des 
victimes de la bataille sont mortes 
sur place, faute de soins, ou ache- 
vées, puis enterrées dans des fosses 
communes, voire dans les jardins 
proches des lieux où elles étaient 
tombées. 

Sot tes marchés de San-Pedro et 
de Kanata, l'épi de maïs et la 

œ e de terre se vendent i l'imité, 
des téléviseurs et des médica- 
ments volés durant les pillages. 
Depuis la fin des combats, les orga- 
nisations humanitaires n’ont rien pu 
faire, bloquées & Luanda par un gou- 
vernement visiblement peu pressé de 
porter assistance aux populations 
passées sous contrôle de I ennemi 
Non sans raison, te nouveau gouver- 
neur de la ville, nommé par 
TUNITA, accuse le gouvernement 
d’utiliser l’arme alimentaire en 
échange de concessions politiques. 
«Nous ne céderons pas», assure-t-il. 
Mais il sait mieux que personne 
combien la situation pourrait se 
révéler incontrôlable si l’aide tardait 
à venir. Pour l'instant, assommée 
par 1a guerre, la population demeure 

pasS1Ve - GEORGES MARION 


□ Premier accord aux pourparlers 
d'Abidjan, y Au terme d’une nou- 
velle réunion de négociation à 
Abidjan, les délégations du gouver- 
nement angolais et de l'Union 
nationale pour l'indépendance 
totale de l'Angola (UNITA) ont 
annoncé, vendredi 16 avril, qu’elles 
acceptaient le principe d’un par- 
tage du pouvoir. Mais un représen- 
tant de TUNITA a dit qu’un 
accord de paix, comprenant 
d'abord un cessez-le-feu, était loin 
d'être conclu. La question de la 
participation de TUNITA au gou- 
vernement angolais était le troi- 
sième des neuf points à l'ordre du 
jour de la conférence patronnée 
par les Nations unies et le premier 
sur lequel les belligérants sont par- 
venus â s'entendre. - (Reuter.) 
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ÉTATS-UNIS : le procès Rodney King 


Le second cauchemar 
de Los Angeles 


State de b i première page 

Le samedi 2 mars 1991, peu 
avant minuit, Rodney King, vingt- 
sia ans, et deux anus, Freddie et 
Bryant, prennent leur voiture et 
empruntent L’autoroute 2LQ pour 
«sortir de leur banlieue». Lis ont 
déjà bu plusieurs bières, non pas de 
la bière ordinaire, mais de la «malt 
liquor», une bière à haute teneur 
en alcool. Comme l'a raconté 
Bryant Allen lors de son témoi- 
gnage, ils allaient « chercher des 
filles ». Les trois amis quittent Alta- 
dena, un quartier limitrophe au 
nord de Les Angeles, sur les pre- 
miers contreforts des montagnes de 
San-CabrieL La famille King y est 
propriétaire d*un bungalow en bois. 
Les habitants des alentours sont 
principalement -des familles noires 
et mexicaines, qui, bien que 
modestes, s'efforcent d'entretenir 
leurs jardinets, de veiller à réduc- 
tion de leurs enfants et de rester 
dignes. Mais les jeunes comme 
Rodney ou Bryant finissent souvent 
maL Bryant a quitté l'école à dîx- 
sept ans pour aller en prison. Rod- 
ney a déjà été condamné à la prison 
ferme pour avoir dévalisé une épi- 
cerie et volé 200 dollars. 

Le soir du 2 mars, Rodney King 
bénéficie d’une mise à l’épreuve, 
après avoir écrit une lettre au juge. 
H travaille comme ouvreur dans le 
grand stade de base-bail de Los 
Angeles. Conduisant à toute allure 
dans ta descente qui mène à Lake 
View Tenace, Rodney King raconte 
qu’il n’avait pas remarqué derrière 
sa voiture les flashes d’une voiture 
de police. Bryant, quant à lui, se 
souvient de la sirène; il demande à 
Rodney de s’arrêter. Mus King 
accélère et sort de l’autoroute. 
Après quelques minutes de pour- 
suite, pendant lesquelles plusieurs 
voitures de police se sont regrou- 
pées, Rodney King gare sa voiture 
sur le côté de la route à l'entrée du 
parc d'Hansen Dam. Une femme 
parmi les polideis, Méianie Singer, 
pointe son arme sur la voiture et 
ordonne à King de sortir et de gar- 
der ses mains .bien, ça vut Sur le 
film vidéo de M.’HioQiday, incom- 
plet et eu partie flou, on voit trois 
policiers i .MRI ; .Pot*feH, “Wiû'ri et 
Briseno frapper et frapper encore à 
coups de matraques métalliques un 
homme qui rampe sur le sol, tandis 
que le sergent Koofl supervise Tar- 
restation. Plusieurs personnes en 
uniforme observent la scène sans 
intervenir. Les menottes sont fina- 
lement passées à King, une ambu- 
lance vient le chercher. M. Hdliday 
propose plus tard son film à une 
chaîne de télévision locale qui 
l’achète pour 500 doQara. La chaîne 
CNN le reprend et le diffuse. 

Ces images de brutalité policière, 
au moment où les Etats-Unis, en 
pleine opération «Tempête du 
désert» en Irak; se veulent plus que 
jamais les champions de là démo- 
cratie, scandalisent le monde. Le 


président Bush se dit « malade» 
devant cette violence. Le chef de la 
police, Daryl Gates, parle d’une 
aberration. Une commission 
d’enquête est formée, dirigée par un 
avocat de Los Angeles, Warren 
Christopher, qui, plus tard, devien- 
dra le secrétaire d'Etat du président 
BAI Clinton. 

Le verdict 
de Simi Valley 

Quatre policiers ne tardent pas à 
être inculpés pour «usage déraison- 
nable de la fine». Os sont blancs. 
L’un d’entre eux, M. Briseno, a déjà 
été sanctionné pour avoir frappé un 
Latino après lui avoir passé les 
menottes. Par peur d’attiser encore 
les tensions raciales déjà vives à 
Los Angeles, le juge décide de 
déplacer le procès des quatre poli- 
ciers dans le comté de ventura, an. 
nord de Los Angeles, à Simi-Valley. 
La communauté noue fait aussitôt 
remarquer que la population de ce 
comté est daps sa très grande majo- 
rité blanche et que tes chances d’ob- 
tenir un procès équitable sont 

min^ps 

Le 29 avril 1992, tes douze jurés 
de Simi-Valley, dont aucun n’est 
noir, décident, après deux mois de 
procès et sept jouis de délibération. 


que les quatre policiers sont inno- 
cents. Au cours des mois précé- 
dents, plusieurs dérisions judiciaires 
avaient été ressentie dans la com- 
munauté noire comme de humilia- 
tions. La peine très légère infligée à 
une commerçante coréenne, qui 
avait tué une Noire de quinze ans, 
en lai tirant dans le dos, Latasba 
Hartins, avait déjà faim provoquer 
des émeutes. 

Bien des Noirs qui, quelques 
heures après ce verdict de Smû-Val- 
tey, commencent à piller et & incen- 
dier des commerces coréens, son- 
geât autant & Latasba qu’à King. La 
police tarde à répondre aux pre- 
miers troubles. Pendant trois jouis, 
des centaines d’incendies sont ail li- 
més à travers la ville. Les grandes 
surfaces de plusieurs quartiers 
populaires sont pillés, aussi bien 
par des Noirs que par des Latinos 
ou des Blancs. Des commerçants 
coréens, parti entièrement visés par 
les incendiaires, choisissent de se 
défendre eux-mêmes et se postent 
sur le toit de leurs échoppes, sou- 
vent équipés d’armes automatiques. 

Ce u’est qu’au troisième jour que 
la garde nationale commence à réta- 
blir Tordre à South Central, le quar- 
tier te plus touché. Un couvre-feu 
est instauré, des hélicoptères de far- 
inée survolent la ville. Les émanes 
ont fiât 53 morts, 2 000 blessés et 
1 nuDiard de dollars de dégâts, un 
bilan plus lourd que celui des 
émeutes de Watts en 1965 
(34 morts) ou de Détroit en 1967 
(43 morts). George Bush ai per- 
sonne demande alors au départe- 


Rumeurs et mises en garde 


LOS ANGELES 


correspondance 

Après avoir délibéré pendant 
sept jours, les douze jurés char- 
gai de décider du sort des qua- 
tre poüciefs ont quitté vendredi 
16 avril, plus tôt que d’ordi- 
naire, le bâtiment où se tient le 
procès depuis le début du mois 
de février. Etait-ce enfin le ver- 
dict? Un responsable de la 
police annonçait dans la soirée 
que les jurés envisageaient de 
faire une «déeferetrôn.» samedi. 

Ce' délai "était aussitôt inter- 
prété comme le signe avant- 
coureur d'un verdict "favorable* 
aux quatre policiers. Ceux-ci 
peuvent en effet bénéficier d'un 
«hung jury» (dérision du jury 
suspendue) dans (a cas où les 
jurés, qui doivent prendre leur 
décision à l'unanimité, ne sont 
pas parvenus à un accord. En 
cas de « hung jury*, les procu- 
reurs peuvent engager une nou- 
velle procédure contre les poli- 
ciers dans un délai de quelques 
semaines, ce qui amènerait un 
troisième procès « Rodney 
King». 

Tom Bradtey, le maire noir de 
Los Angeles, a mis en garde 
tous ceux qui tenteraient de 
reproduire les pillages d'avril 


1992 : «Je ferai tout ce qui est 
en mon pouvoir pour maintenir 
l’ordre publie et pour épargner b 
cette ville le supplice de l'an 
dernier. A tous ceux qui cher- 
cheraient une excuse pour nuire 
à leur quartier, je lance cet aver- 
tissement : vous ne vous en 
tirerez pas. N’essayez même 
pas». Depuis une semaine, la 
police, (a garde nationale et 
môme les «marines » multiplient 
des démonstrations de force 
afin d'éviter des troubles sem- 
blables à ceux du printemps- der- 
nïér. : 

Depuis le début des délibéra- 
tions, lès rijmeùf's les plus f6)les ’ 
ont couru dans la ville. Elles 
étaient entretenues par les 
chaînes de télévision h sensa- 
tion comme Action News : les 
gangs viseraient cette fois-ci les 
villas de Beverly Hüfc; Bs repo- 
seraient d'uniformes de poficiers 
et d’explosifs. Les «marines» 
du camp de Pendleton se sont 
adonnés mardi, devant les 
caméras de télévision, è un 
exercice de lutta contre la gué- 
rilla urbaine, dans un décor qui 
ressemblait étrangement à un 
quartier « chaud » de Los 
Angeles. 

R. N. 


ment de la justice d'engager eue 
procédure pour rejuger tes poficiers, 
cette fois-ci pour violation des 
droits civiques de Rodney King. 

« Partie 
de base-bail» 

Le second procès commence à la 
mi-février 1993, au cœur de Los 
Angeles, à Downtovm, le quartier 
des affaires. Le jury est composé de 
neuf Blancs, deux Noirs et un 
Latino (quatre femmes .et huit 
hommes). Une fois de plus, le film 
vidéo de M. HoDiday est la pièce à 
conviction principale. Une nouvelle 
version du film a été préparée par 
le FBI, où tes images sont plus sta- 
bles. Pour démontrer Tintention 
malveillante des policiers, les pro- 
cureurs rappellent que M. Powefl, le 
policier qui a frappé Rodney King 
te plus souvent, a dit à la radio : 
«Je n’ai pas battu quelqu’un comme 
ça depuis longtemps... », avant de 
rire nerveusement. Plus tard, à 
l’hôpital, il s’adresse à Rodney 
King : «Alors, nous avons fiât une 
bonne partie de base-bail; tu as 
perdu, nous avons gagné.» 

Paradoxalement, le témoignage 1e 
plus dévastateur pour tes policiers 
est apporté par là femme policier 
Mélanre Singer qui, appelée par un 
des avocats des policiers pour 
décrire la scène; fond en larmes en 
décrivant les coups reçus par Rod- 
ney King. «J'ai vu un pond coup à 
la tête, je ne t'oublierai jamais jus- 
qu’à ma mort», affirme-t-elle. Un 
accord tacite s’établit entre les pro- 
cureurs, tes avocats de la défense et 
le juge pour éviter la question du 
racisme, n s’agit d’abord, explique- 
t-on de paît et d’autre; de ne pas 
enflammer les passions. Cependant 

Rodney King tente; lois de son 
témoignage, de réintroduire cette 
question. Il prétend que tes poli- 
ciers l’ont traité de «sale nègre» a 
de «tueur». Mais il n’en est pas 
sûr. Les procureurs ne mentionne- 
ront pas son souvenir dans leurs 

conclusions. 

A l’intérieur du bâtiment où se 
tient le procès, S s’est plus question 
de race que dans des allusions 
jugées «inappropriées» par le juge 
Davies. Maïs, à l'extérieur, toute 
une ville et, plus largement te pays, 

’ scrutent avec àtoniétude les réac- 
tions des minorités et de leurs lea- 
ders. Ces dentiers Craignent depuis 
Tritigtemps què •tt procès ne Soit 
qu’une parodie de justice et ne 
démontre qu’il existe deux poids, 
deux mesures : une justice pour tes 
Blancs et une autre pour les Noirs. 

RÉGIS NAVARRE 


PROCHE-ORIENT 

Estimant mie «les conditions requises» n’étaient pas réunies 

Les Palestiniens demandent m report 
des pourparlers de paix israélo-arabes 


Ahns que Ton tenait pour prati- 
quement acquise te reprise des 
pourparlers de paix israélo-arabes à 
la date du 20 avril, fixée par les 
Etats-Unis, les Palestiniens ont 
demandé vendredi 13 avril, un 
délai, «rimant que «les conditions 
requises» n’étaient pas réunies. 

De retour à Jérusalem après 
avoir rencontré au Caire, en com- 
pagnie du chef de l’OLP, Yasser 
Arafat, te président Hosni Mouba- 
rak, Fayçal Husseini, chef de 1a 
délégation palestinienne, a remis 
un message en ce sens au consul 
général des Etats-Unis à Jérusalem, 
Motty Williamson. Parallèlement, à 
Tunis, le chef du département de 
l'information de l’OLP, Yasser 
Abed Rabbo, indiquait que l'OLP 
souhaitait le report pour « une 
courte période », afin que « les pro- 
blèmes qui n’ont pas encore été 
réglés le soient», «il y a eu des 
promesses variées a des suggestions 
ambiguës qui ne sont pas convain- 
cantes », a ajouté Abed Rabbo. 

L’OLP avait demandé, entre 
autres, qu’une grande partie des 
quelque mille six cents Palestiniens 


expulsés des territoires occupés 
depuis 1967 soient rapatriés et que 
l'Etat juif s’engage à faire revenir 
chez eux. te plus rapidement possi- 
ble, tes quelque quatre cents Pales- 
tiniens déportés au Liban, 
en décembre. Ces derniers - pour 
la plupart militants islamistes et 
apposés aux négociations - ont 
organisé vendredi une marche de 
protestation en direction du pre- 
mier barrage israélien au Liban du 
sud. Mais, des tirs d’obus israéliens 
devant leur cortège ayant blessé 
Pun d’eux, ils ont rebroussé che- 
min. 

La demande palestinienne a pris 
de court les participants à une réu- 
nion interarabe qui s’était ouverte 
dans la matinée à Damas pour 
adopter une positron commune 
quant à te reprise des pourparlers. 
Les ministres des affaires étran- 
gères de Syrie, du Liban, de la Jor- 
danie et de l'Egypte, ainsi que te 
chef du département politique de 
l’OLP devaient se prononcer 
samedi sur ce sujet. - (AFP, Reu- 
ter.) 


Pour h première fois 
depuis le début de rMfeda 

Deux morts et tant blessés 
dans un attentat 
«à ta voiture «de» 
en Cisjordanie 

Pour la première fois depuis le 
début de l’Intifada, en décembre 
1987, dans les territoires occupés par 
teraS. on attentat «à la voiture sui- 
cide» a eu fiai, vendredi 16 avril, en 
Cisjordanie, tuant tes deux Palesti- 
niens qui se trouvaient à bord du 
véhicule piégé a blessant huit mffi- 
taïres israéliens. 

Selon les premiers éléments de 
renqnête podcîèie, te chauffeur avait 
placé sa voiture, chargée de bon- 
boimes*de "gaz, entre deux autobus 
transportant des militaires, fl tenait 
le Coran à la ont indiqué des 
témoins^ L’attentat aurait pu être 
beaucoup pins meurtrier si tes soldats 
n’étaient pas descend u s des autobus 
en stationnement pour se rendre à 
une buvette. Des débris ont été 
retrouvés à plus de vingt, mètres de 
l'explosion- - (AFP.) 


a IRAK : an entent tué par l'ex- 
plosion de bombes à fragmeatatioe. 
- L'agence officielle irakienne INA 
a affirmé qu'un garçon de huit ans 
a été tué et sa sœur grièvement 
blessée, vendredi 16 avril, par l'ex- 
plosion de bombes à fragmenta- 
tion, dans le nord de l’Irak, près 
du barrage Saddam, au nord de 
Mossoul. Selon INA, ces bombes 
avaient été larguées une semaine 
auparavant, par l’aviation améri- 
caine lors d’un raid contre des bat- 
teries de DCA irakiennes 
(le Monde daté 1 M2 avril); mais 
elles n’avaient pas explosé à cc 
moment - (AFP.) 

a LIBAN : raid d’un hélicoptère 
israélien contre un militant palesti- 
nien. - Les services de securité 
libanais ont indiqué qu’un cadre 
du Front populaire de libération de 
1a Palestine (F.PLPj) a été griève- 
ment bfess&v vendredi 16 avril, au 
Liban -du Sud, torique son véhicule 
a été touché pac. un missile tiré 
d’un hélicoptère israélien qui 
Tavait pris en chasse. Sa femme et 
sa fille ont été brûlées vives. Un 
autre missile a atteint une habita- 
tion, tuant un de ses occupants et 
en blessant trois autres. - (AFP.) 


Alors que te nombre d'homosexuels fait l'objet de polémique 

M. Clinton a reçu une délégation de gays et de lesbiennes 


Au beau milieu d'une polémi- 
que sur le nombre d'homo- 
sexuels dans le pays. BîH Clin- 
ton a été, vendredi 15 avril, le 
premier président des Etats-Unis 
à recevoir officiellement à la 
Maison Blanche une délégation 
du «lobby» des gays et les- 
biennes d'Amérique. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

Cela s’est fait dans la plus 
grande discrétion, sans photogra- 
phies ni communiqué de presse, en 
fin d'après-midi, mais tout de 
même dans le bureau ovale. Cer- 
tains des représentants de la com- 
munauté homosexuelle avaient 
déjà été reçus à la Maison Blanche 
du temps de l’administration pré- 
cédente mais pas par le président 
George Bush lui-même. Durant la 
campagne électorale, M. Clinton 
avait cultivé 1e groupe de pression 
des gays et des lesbiennes, dont il 
avait reçu le soutien politique et 
financier. Il avait promis, en 
retour, d'appuyer le combat mené 
par tes principales organisations — 
le National Gay and Lesbian Task 
Force et le Gay and Lesbian Vio- 
tory Fund - pour «régalité de trai- 
tement*. 

La conversation a porté sur la 
lutte contre le rida et les difficultés 
que rencontre M. Clinton pour 
obtenir 1a Fm des discriminations 


dont les homosexuels sont l'objet 
dans l'armée. Cette dernière 
mesure se heurte à une opposition 
résolue au sein du Pentagone, 
appuyé par une bonne partie du 
Congrès - y compris des démo- 
crates, - et nombre d’associations 
conservatrices activement mobili- 
sées. L’affaire, qui ne sera pas déci- 
dée avant cet été, sera le grand 
thème d’une manifestation géante 
le dernier week-end d'avril à 
Washington ; les associations des 
«gays et lesbiennes» d’Amérique 
attendent plus d'un million de per- 
sonnes. 

Nombre de conseillers de 
M. Clinton né seraient pas mécon- 
tents de voir cette question quitter 
1e devant de l’actualité : ils redou- 
tent qu’une grande partie de Tétec- 
torat reproche à la Maison Blanche 
de consacrer autant de temps et 
d'énergie politique & un problème 
que les Américains considèrent 
comme marginal. L’inquiétude des 
conseillers du président n’a pu 
qu’être renforcée par l’étude 
publiée cette semaine selon laquelle 
à peine plus de 1 9b des hommes 
seraient «gays», et non pas 10 9b 
comme l'avait établi, en 1948, le 
rapport Kinsey (le Monde du 
17 avril). 

Conservateurs et républicains se 
sont emparés du document publié 
par l'Institut Alan Guttmacher, 
pour dénier à la communauté des 
«gays et des lesbiennes» le droit 
de se présenter comme une mino- 


rité conséquente et, en tant que 
telle, fondée à modifier les statuts 
de l’armée ou de toute autre insti- 
tution : « Fous ne pouvez pas pré- 
tendre avoir un sérieux problème de 
droits civiques si vous ne représen- 
tez qu’un peu plus de J % de la 
population», expliquait un respon- 
sable républicain. Argument évi- 
demment rejeté par les gays et les 
lesbiennes qui font valoir qu’une 
discrimination reste une discrimi- 
nation quelle que soit La taille de la 
communauté qui en est victime. 

A vrai dire, pas plus te chiffre de 
1,1 % avancé par l'Institut Alan 
Guttmacher que l’évaluation du. 
rapport Kinsey ne font runaaimité. 
Des analystes; cités par le New 
York Times mettent en avant des 
estimations fondées sur les 
enquêtes électorales qui évaluent 
l’électorat homosexuel à 3, 4 ou 
S % des électeurs potentiels. C’est 
une fourchette suffisamment large 
pour alimenter encore longtemps la 
passion américaine pour tes débats 
statistiques. Toujours très complet, 
le New York Times mentionnait un 
dernier avis, peut-être aussi solide 
que celui des statisticiens, celui du 
«business». Selon une firme de 
marketing spécialisée, 1a commu- 
nauté homosexuelle du pays repré- 
senterait de 2,5 à 3,5 % de la 
population». , 

ALAIN FRACHON 
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AFRIQUE DU SUD 

L'ANC veut obfÿer 
M. de Klerk 
à fixer rapidement 
fa date des élections 

Le Congrès national africain 
(ANC) a décidé, vendredi 16 avril, 
de poursuivre au-delà des funé- 
railles de Chris Hanl, lundi, la cam- 
pagne actuelle de manifestations 
pour obtenir que la date des pre- 
mières élections multiraciales sort 
enfin arrêtée. - 

Au cours d'une conférence de 
presse, l'ANC et le SACP (Parti 
communiste sud-africain) - dont 
Chris Hani était le dirigeant - et la 
confédération syndicale CÔSATU 
ont fixé comme échéance la 
fin mai pour qu'une décision soit 
prise sur cette date et qu’un 
accord global soit trouvé sur 
toutes les institutions de la transi- 
tion vers la démocratie. Us ont par 
affleure annoncé qu’lis avaient l'in- 
tention de faire fi des mesures 
prises par le gouvernement pour 
toute la région du grand Johannes- 
burg, avant de nouvelles manifes- 
tations, samedi, à la mémoire du 
dirigeant noir assassiné. - (AFP J 

CAMBODGE 

Menaces khmères rouges 

contre l'ONU 

Le chef nominal des Khmers 
rouges, Khieu Samphan, dont la 
délégation a quitté Phnom-Penh 
mardi 13 avril, a lancé à la radio 
une violente diatribe contre les 
Natiorts unies. «Les élections 
organisées par l’APRONUC [auto- 
rité provisoire de l'ONU au Cam- 
bodge] ont pour objectif de 
détruire coirp&tement la partie du 
Kampuchéa démocratique [Khmers 
rouges]*, a-t-H affirmé. 

Pendant ce temps, les guérille- 
ros dirigés par Pol Pot accentuent 
leurs, menaces contre les délégués 


de rONU chargés de préparer les 
élections en province. Déjà deux 
d’entre eux ont été assassinés et 
cinq ont demandé à être rapatriés. 
Dans le village de Mao, contrôlé 
par les Khmers rouges, è 330 kfio- 
m êtres au nord-est de Phnom- 
Penh, des menaces de mort ont 
été placardées sur les murs; on 
peut lire : «APRONUC. n 'organisez 
pas les élections». «Faites atten- 
tion à votre sécurité, sinon vous 
ne rentrerez pas dans votre pays». 
«Ceux qui se rendront dans les 
bureaux de vote, à commencer par 
les gens de i’APflONUC, devront 
faire attention aux mines et aux 
roquettes. » - (AFP. U FL] 

CHINE 

Amnesty International 
demande à Pékin 
de prendre des mesures 
contre la torture 

A quelques jours de l'examen, 
par des experts des Nations unies, 
de (a situation dés droits de 
l'homme en Chine, Amnesty Inter- 
national a demandé, vendredi 
16 avril, aux autorités de Pékin, de 
«prendre de véritables mesures 
législatives, administratives etjwfi- 
c mires destinées è mettre la légis- 
lation et ta pratiqua en conformité 
avec les c&sposnîons de la conven- 
tion de l’ONU sur la torture», 
qu'elles ont ratifiée en 1988. 

Selon Amnesty, «la tortura est 
devenue systématique dans de 
nombreux centres de détention. 
Cette pratique est actuellement 
beaucoup plus répandue qu’eBe ne 
rétait il y a dix ans. et le s prison- 
niers sont soumis à des sévices 
beaucoup plus graves. (...) Le 
recours à la torture et aux mauvais 
traitements est encouragé par les 
méthodes d’appBcation, des lois et 
par te système judiciaire, qui priva 
les détenus de certains de leurs 
droits lés plus élémentaires». 


COLOMBIE 

Un ancien avocat 
de Pabto Escobar 
est assassiné 

A peine vingt-quatre heures 
après f attentat meurtrier qui a fait, 
jeudi 16 avril, onze morts et deux 
cent dix-huit blessés à Bogota, et 
que les autorités ont attribué à 
PabJo Escobar, le groupe clandes- 
tin Los Papes \Perseguidos per 
Pabh Escobar. « Victimes de PabJo 
Escobar») a assassiné un ancien 
avocat du «baron» de la cocaïne 
et confirmé sa volonté d'en finir 
avec te chef du cartel de Meddfiru 
L’avocat Guido Perte et son fils, 
Guido And res, ont été enlevés 
vendredi 16 avril è Medeltin, si à 
leurs cadavres ont été retrouvés 
quelques heures plus tard portant 
un écriteau avec l'inscription ; « En 
échange des bombes à Bogota. 
Qu’en penses-tu. Pabh P Signé Los 
Pepes. » Dans un communiqué Los 
Papes ont d’autre part indiqué que 
devant l'attitude du baron de ta 
drogué, fis poursuivraient leurs 
attaques contre les membres de 
son organisation. Le groupe a éga- 
lement revendiqué trois attentats 
contre des propriétés de lieute- 
nants d'Escobar. Guido Pana avait 
été à plusieurs reprises l'un des 
intermédiaires entre Escobar et les 
autorités quand celui-ci avait voub 
négocier sa reddition. 

Le groupe des «Pepes» est 
apparu au début du mois de février 
'après les premiers attentats b la 
voiture piégée de Pablo Escobar 
qui auparavant avait annoncé une 
«lutte armée» contre le gouverne- 
ment. A chaque attentat d'Esco- a 
bar, les «Pepes» ont répondu par 
des actions punitives, soit contre 
ses proches, soit contre ses biens. 
-(AFP J 
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Somnis à une double cohabitation 


M. Balladur est décidé à faire prévaloir 
son autorité sur la majorité parlementaire 


Les rapports de forces politi- 
ques dictent leur loi. Les hôtes 
du Palais-Bourbon sont forts de 
leur légitimité toute récente; 
«lui de l'Elysée ne peut mettre 
en avant que celle acquise il y a 
cinq ans. Ce sont donc les pre- 
miers, plus que le second, qui 
sont en position de compliquer 
la tâche du chef du gouverne- 
ment. Après trois petites 
semaines é Matignon, Edouard 
Balladur doit bien admettre que 
si tout se passe au mieux avec 
François Mitterrand, il lui faut 
déjà se préparer à rappeler à 
l'ordre sa majorité parlemen- 
taire. 

* J’avais clairement annoncé 
quelles seraient mon attitude et mon 
action ». dit en quelque sorte 
aujourd'hui le premier ministre en 
Faisant allusion à ses propos et à ses 
écrits des mois précédents. Effecti- 
vement, dans son Dictionnaire de la 
réforme, M. Balladur avait expliqué 
qu’en période de cohabitation «le 
premier ministre apparaît - et U 
l’est - comme émancipé [par rap- 
port au président de la République], 
jouant son propre jeu* menant sa 

S ire politique grâce à l'appui du 
èment». 

Cette émancipation, le chef du 
gouvernement la veut sans limite; 
mais non pas totale. Avoir placé, 
parmi ses priorités, un vaste plan 
pour recréer un ordre continental 
européen, lui permet ainsi de mon- 
trer que la diplomatie, qui, tradi- 
tionnellement, fait partie du 
«domaine réservé» du président de 
la République, ne doit pas être 
étrangère à l’action d’un premier 
ministre cohabitant. Cependant, 


respectueux de la fonction présidera- qu’ils occupent à la tête de ceux-ci, 
tielle, M. Balladur ne cache pas 3 leur a signifié qu'ils sont priés de 
qu avant de aire état publiquement ne pas faire de déclarations politi- 
se cette idée, il en a longuement 
parié à M. Mitterrand et que l’Ely- 


que l’Ely- 
sée sera associé a» petit groupe qui 
va être chargé de la mettre en 
forme (voir ci-dessous). L’attitude 
est et sera identique sur bien d'au- 
très domaines. 

, La règle, pour M. .Balladur, est 
simple; même s’il ne cache pas que 
la cohabitation est nne période 
«difficile», tant La Constitution est 
tout à la fois assez «commode» et 
«peu claire» ; chacune des deux 
autorités de l'exécutif a des préro- 
gatives qui lui sont propres, mais 
elles partagent aussi un domaine 
«médian», la politique étrangère, la 
défense et tout ce qui est débattu 
en conseil des ministres. La prati- 
que qu’il compte mettre en œuvre 
est donc aisée & énoncer : Je prési- 
dent de la République doit tout 
savoir, mais le premier ministre 
aussi, afin que, sur tous ces sujets 
communs, us décident ensemble. 

Si Edouard Balladur ne revendi- 
que pas, ainsi, un pouvoir sans par- 
tage au sommet de PEtat, il entend 
bien, en revanche, être le seul 
«patron» de la majorité parlemen- 
taire. Quand 3 en réunit les diri- 
geants, tous les mardis à déjeuner, 
u est le seul «président» de cette 
séance de travail, même s’il a face à 
lui un ancien président de la Répu- 
blique et edui dont H espère qu’il 
sera le prochain titulaire de cette 
fonction. Car même avec Jacques 
Chirac, le chef du gouvernement 
assure que tout est dair: le prési- 
dent du RPR sait qui est «le pre- 
mier ministre». 

Pour celui-ci, il n'est pas question 
que son gouvernement soit un 
comité aux ordres des états-majors 
des partis politiques. Ses ministres 
ayant tenu a conserver les fonctions 


La réunion des responsables fédéraux du PS 


pour 


« 


2 * t 


generaux» 


... 


Les premiers secrétaires fédé- 
raux du Parti socialiste, réunis 
samedi 17 avril, devaient pren- 
dre connaissance des projets de 
la direction provisoire, présidée 
par Michel Rocard, avant la réu- 
nion du comité directeur, le 24 
avril. Les fabiusiens ont décidé 
de participer, pour la plupart, à 
cette réunion, afin de poser 
leurs conditions pour l’organisa- 
tion des «états généraux» du 
parti. 

Les partisans de Laurent Fabius, 
réunis vendredi soir dans une salle 
du Sénat, ont décidé de participer à 
la réunion des première secrétaires 
fédéraux, organisée samedi au siège 
du PS, mais pour y exprimer avec 
fermeté tes conditions auxquelles ils 
accepteront les états généraux pro- 
posés par la direction provisoire. 
Encore l’unanimité n’était-elle pas 
acquise sur la participation A la réu- 
nion de samedi. Les Bouches-du- 
Rhône, le Pas-de-Calais envisa- 
geaient d’être représentées par un 
«observateur», de même que la 
Semo-Maritime, alors qu’à l'inverse, 
l’Aude, autre grosse fédération fabiu- 
sienne, devait l’être par son premier 
secrétaire. 

La tonalité des débats, parmi les 
amis de ranci en premier secrétaire, 
a été vive à l’encontre de Michel 
Rocard et de la direction provisoire 
Maurice Benassayag, délégué à l’éco- 
nomie sociale sous le gouvernement 
de Pierre Bérégovoy et animateur 
des clubs Démocraties, a ironisé sur 
ce parti « dirigé par Mèümchon » 
(contraction de Jean-Luc Mé fon- 
ction,, l’un des dirigeants de la 
Gauche socialiste, et de Jean-Paul 
Huchon, second de Michel Rocard), 
dans lequel il refuse de se 
reconnaître. Les saillies ont fusé con- 
tre le « rocamaval » et « ces « qua - 
dras» dont U ne finit pas avoir pair, 
car leur nom signifie qu’lis sont qua- 
tre». Proche de Pierre Joxe, Jean- 
Pierre Bonin-Moulins a fait un peu 
d’histoire : jamais, a-t-il dit, on n’a 
vu une direction du Parti socialiste 
qui ne s'appuie ni sur le groupe 
parlementaire ni sur les principales 

fédérations. 

Les fabiusiens ont le sentiment de 
détenir la légitimité historique du 
PS, celle des fédérations et des élus. 
Face à une direction hybride; compo- 
sée, à leur yeux, de courants minori- 
taires et d'un groupe de jeunes acti- 
vistes qui se sont servis du statut de 
«présidentiable» de Michel Rocard 
afin de prendre le contrôle du parti 
pour l’avenir. Cependant, Laurent 


Fabius et ses proches, sans aller con- 
tre ce sain patriotisme de courant, 
garantie de longévité, ont quand 
même expliqué que Pheure n’est pas 
A la scission, conséquence logique 
d’un refus de reconnaissance de la 
direction du parti 

Dans un entretien accordé à 
l’Agence Franco-presse, le député de 
Seine-Maritime confirme qu’il n’a 
pas l’intention de se « laisser enliser 
dans je ne sais quelle querelle des 
chefi, qui ne m’intéresse absolument 
pas ; dit-il et qui dégoûte les Fran- 
çais». Annonçant qu il va s' «ïnves- 
tir pleinement dans le travail de 
réflexion national et international, 
daa [son] activité de parlementaire 
et dans [ses] responsabilités locales», 
Laurent Fabius affirme : «Il s’agit 
de bâtir l’alternative future à la 
droite actuelle, qui, sur la longue 
période, ne réussira pas.» Pour lui 
cette tâche doit être menée dans le 
cadre du PS. Si les états généraux, 
dit-fl, «permettent un vrai datai, s’ils 
sont organisés dans la darté, l’indé- 
pendance et l’unité, allons-y !». 

. Pas 

de «coupe-gorge» 

Les fabiusiens mettent comme 
condition principale à leur accepta- 
tion des états généraux, dont les 
dates sont maintenant conformes A 
leurs souhaita le fait que le droit de 
vote y soit réservé aux militants du 
PS. «Des observateurs extérieurs 
pourront certes participer à ces états 
généraux mais seuls les militants du 
Parti socialiste pourront prendre les 
décisions et voter», a déclaré Claude 
Bartolone, principal lieutenant de 
Laurent Fabius, après la réunion de 
vendredi soir. «Les militants du JPS. 
doivent décider de l’avenir du PS, 
a-t-il ajouté, mais s'il s'agit d’une 
autre organisation et d’un autre 
poil, cela posera un sérieux pro- 
blème.» 

L’ancien premier secrétaire et ses 
amis craignent qu’en décidant de 
distribuer des cartes de participant 
aux états généraux, la direction pro- 
visoire ait dans l’idée d’y faire venir 
les membres des clubs rocardiens 
Convaincre ou les étudiants de 
l’UNHF-ID, contrôlés par les jospi- 
nistes, pour modifier tes rapports de 
force. Dans un entretien publié par 
Vendredi ■ (daté 1 6 avril), Michel 
Rocard parte de «droit de vote, au 
moins initial, pour les délégués aux 
états généraux». Les fabiusiens refu- 
sent de se laisser attirer dans ce 
qu’ils considéreraient comme un 
«coupe-gorge» si ce droit de vote 
n’était pas circonscrit aux adhérents 
du PS. 

PATRICK JARREAU 


ques, au sens partisan du terme. 
Même s’il sait bien que, parfois, les 
vieux réflexes reprendront le dessus, 
U entend faire respecter la régie 
qu’il a fixée : la campagne présiden- 
tielle ne devra ras être ouverte 
avant le vote définitif du budget 
pour 1995, donc avant la mi-dé- 
cembre 1994. 

Fermeté 
et souplesse 

Si tout paraît en ordre du côté de 
Pexécutil M. Balladur redoute qu'il 
n’en soit pas de même avec le Par- 
lement. il sait que des groupes aussi 
imposants que ceux du RPR et de 
l’UDF ne peuvent pas rester très 
longtemps obéissants s’ils ne sont 
pas rappelés régulièrement A la dis- 
cipline. Or, déjà, les deux premières 
conférences des présidents de l’As- 
semblée nationale, cette institution 
où est établi l’ordre du jour des 
travaux, ne se sont pas bien passées 
pour le représentant du gouverne- 
ment, tant le programme qu’il pré- 
sentait ne correspondait pas vrai- 
ment au souhait de la majorité. 
Aussi le premier ministre a-t-il 
. décidé de se rendre lui-mSme A 
celle du mardi 20 avril pour rap- 
peler qu’en vertu de la Constitu- 
tion, c’est le gouvernement qui fixe 
Tordre du jour des Assemblées par- 
lementaires. 

Son pouvoir; M. Balladur le tient, 
certes, du Parlement, mais il n'en- 
tend pas, pour autant, se priver des 
instruments du « parlementarisme 
rationalisé» dont les constituants de 
1958 ont doté le chef du gouverne- 
ment Cette fermeté n’interdit pas 
une certaine souplesse, même ri l'al- 
liance des deux n'est pas toujours 
évident. La proposition de Charles 
Millon sur la décentralisation de la 
formation professionnelle sera bien 
discutée dans la deuxième semaine 
de mai, mais Matignon voudrait 
bien en limiter le coût Quant au 
statut de la Banque de France pour 
-satisfiûre,-d la ) fois, les anti-Maas- 
tricht et les Européens d e sa-mqjo- 
rité, le premier ministre a retenu 
u ne solution qqi revient A utiliser te- 
nu* «autonomie» avec te contenu 
de T« indépendance». 

La révision de la Constitution 
l’amine, aussi, A faire quelques 
concessions & sa majorité. Comme 
il juge «nécessaire et urgente» la 


réforme de la Haute Cour et du 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture, il a décidé de demander au 
Sénat d'examiner le plus vite possi- 
ble le projet déposé par le président 
de la République dans 1e dernier 
mois du gouvernement Bérégovoy. 
Cependant, non seulement 3 oublie 
te texte cherchant & rééquilibrer le 
fonctionnement des pouvoirs 
publics, mais, dans celui sur les ins- 
titutions judiciaires, il accepte que 
soient retirées les dispositions per- 
mettant aux justiciables de saisir 
eux-mêmes 1e Conseil constitution- 
nel. 

Pourtant, dans son Dictionnaire 
de la réforme, il écrivait qu’une 
telle réforme «serait facile à décider 
et à mettre à ouvre». Aujourd’hui il 
estime qu’il n'y a pas de majorité 
au Parlement pour la voter. Un pre- 
mier ministre de la cohabitation 
doit toigours tenir compte des deux 
puissances de la V» République : 
l'Assemblée nationale et le prési- 
dent de la République. 

THIERRY BRÉHIER 


Le premier ministre 
s’est entretenu deux fois 
de son pian européen 
avec M. Mitterrand 

Dans sa déclaration devant le 
Sénat, ML Balladur a précisé, & pro- 
pos de son projet de conférence euro- 
péenne, que «toutes les autorités de 
l’Etal concernées par ce grand pro- 
blème ont commencé d’y réfléchir en 
commun» (le Monde du 17 avril). 
Cette allusion visant en particulier le 
président de la République, on 
confirme, à l'Elysée, que 1e premier 
ministre s’est entretenu de sou pian A 
deux reprises, en tête A tête, avec 
M. Mitterrand, avant la réunion des 
deux derniers conseils des ministres. 
De plus, M. Balladur a exposé, mer- 
credi 14 avril devant 1e conseil des 
ministres, le demie? état, de .son pro- 
jet, td qu’il Ta fait connaître ensuite 
aux sénateurs. 

- Qn fhit observer -d’autre part,- dans 
l’entourage du chef de l’Etat, que ce 
plan relance, sous une autre forme, 
une idée chère à M_ Mitterrand, celle 
d’une confédération européenne, quH 
avait formulée pour la première fois 
en décembre 1989. 


Le serntin des 21 et 28 mare 

Le Conseil constitutionnel doit 
faire face à nn contentieux électoral 
sans précédent 


Les élections législatives sont 
{'occasion de vérifier que les 
Français aiment de plus en plus 
la chicane juridique. Electeurs 
ou candidats battus avaient jus- 
qu'au 8 avril à minuit pour en 


lions sur lesquelles le Conseil doit 
se prononcer, de façon qu’une 
majorité de décisions puisse être 
rendue à l’automne. Cela évitera 
que l’assemblée du Palais-Royal 
n’ait A se prononcer deux fois sur 
une même situation. Elle pourra 


contester les résultats devant le i?i?dre le jugement sur la régula- 

t rite de 1 élection et 1 appréciation 


Conseil constitutionnel. A cette 
date, celui-ci a enregistré deux 
cent treize requêtes, un nombre 
de contestations sans précé- 
dent. 

Deux cent treize requêtes, por- 
tant sur cent quarante-deux cir- 
conscriptions, ont été déposées 
auprès du Conseil constitutionnel 
par des candidats ou des électeurs 
au sujet des élections législatives 
des 21 et 28 mars. Le chiffre d’il y 
a cinq_ans est pratiquement dou- 
blé: en 1988, il n’y avait eu que 
quatre-vingt-dix-neuf requêtes, por- 
tant sur soixante-dix-sept circons- 
criptions. Un accroissement était 
certes attendu, puisque la loi régle- 
mentant strictement 1e financement 
des campagnes a été pour la pre- 
mière fois appliquée lors d’un 
renouvellement général de T Assem- 
blée nationale (le Monde daté 
21-22 mars), mais, en fait, ce n’est 
pas celle-ci qui explique la plus 
grande part de cette formidable 
inflation. 

La nouvelle législation va, mal- 
gré tout, compliquer la tâche du 
Conseil constitutionnel, même s’il 
a coordonné son travail avec la 
Commission nationale des comptes 
de campagne et des financements 
politiques, chargée de contrôler le 
respect par les candidats de leurs 
obligations financières. Dans un 
premier temps, 1e Conseil comme 
la loi organique régissant son fonc- 
tionnement lui en donne le droit, 
va analyser «sans Instruction 
contradictoire » les requêtes mani- 
festement infondées ou irreceva- 
bles. Pour les autres, il attendra 
que la commission, qui a été pré- 
venue de tous lès cas soumis au 
Conseil, ait fait son travail d’ins- 
truction. 

Les candidats ont deux mois 
pour déposer leurs comptes de 
campagne et la commisssion a six 
mois pour les examiner, mais elle 
va faire le nécessaire pour s’inté- 
resser en priorité aux tireonscrip- 


LIVRES POLITIQUES 


du respect de la législation sur le 
financement. En effet, la commis- 
sion, qui doit étudier tes comptes . 
de tous les candidats, n’a le pou- 
voir ai de casser une élection ni de 
déclarer un candidat inéligible. 
Seul le juge de l’élection - le 
Conseil constitutionnel pour les 
parlementaires - dispose de ce 
droit. Tout risque de redite n’est 
pourtant pas exclu. 

La querelle 

des étiquettes écologistes 

En effet, il sc peut que la com- 
mission formule des objections sur 
le compte d’un candidat présent 
dans une circonscription que 1e 
Conseil n’aura pas jugé nécessaire 
d’examiner A fond, l'écart de voix 
étant tel qu’une contestation ne lui 
paraissait pas recevable. Dans cc 
cas, la commission est tenue de 
saisir te juge de l’élection, qui 
devra se prononcer. Si le compte 
contesté est celui de l’élu, il pourra 
alors annuler l’élection et, même, 
l’empêcher de se représenter. 

En attendant cette éventualité, te 
Conseil constitutionnel va devoir 
se prononcer sur la querelle des 
étiquettes soulevées par les Verts et 
par Génération Ecologie, qui ont 
contesté les bulletins de certains 
candidats se réclamant aussi de 
l’écologisme (le Monde du 
19 mars). Les décisions prises par 
les tribunaux posent le problème te 
plus difficile qui soit, puisque, 
selon les juridictions saisies, des 
candidats d'un même parti ont pu 
se présenter ou non. Comme il n’y 
avait pas de possibilité d’arbitrage 
par le Conseil constitutionnel 
avant les élections, 1e ‘vide juridi- 
que a été total. Une fois que te 
Conseil aura mis. A plat cc dossier, 
il ne pourra que se retourner vers 
le gouvernement pour lui deman- 
der que le législateur intervienne 
afin que de tels errements ne puis- 
sent se reproduire. 

Th. B. 


ANDRÉ LAURENS 


Pamphlets dans la mare 


U COQ SUR LA PAILLE 

de Renaud Dutreil. Quai 
Voltaire, 188 pages, 120 F. 

LA FRANCE DÉCAPITÉE 

de Ange-Mathieu Mezzadri et 
Paul-François PaolL Éditions 
Autres Temps. 190 pages, 98 F. 

LES MAUNS ET LES FOUS 
de Roger Ascot. Balland, 154 
pages, 105 F. 

LA VIE QUOTIDIENNE 
DE PATRICK BESSON 
SOUS LE RÈGNE DE 
FRANÇOIS MITTERRAND 

de Patrick Besson, Albin Michel, 
526 pages. I50F. 

L A nouvelle expérience de 
coexistence entre deux pou- 
voirs également légitimes 
mais politiquement opposée a com- 
mencé sous les auspices de la 
mesura et de la prudence. La marge 
de manœuvre est trop mince, le 
délai de probation trop réduit la 
dimension de la crise trop large, 
pour que les vainqueurs du jour 
jouent les matamores, ^consigne 
est h la modération : profil bas, pas 
de vagues, il ne s'agit pas de dra-' 
matiser, encore moins de triompher, 
mais de gagner une- confiance 
encore incertaine. Cette méthode, 
ou ce calcul peuvent répondre aux 
hquiétudes que provoque une crise 
installée, et ressentie par tous, en 
particulier h travers ses consé- 
quences les plus tangibles, le 
chômage et l'appauvrissement, 
même lorsque ce dernier ne se tra- 
duit que par une moindre prospérité. 

Cependant, te mal est peut-être 
plus profond et appelle alors d’au- 
tres recours qu’un changement 
purement gestionnaire. Crise d'iden- 
tité, crise morale, crise de civilisa- 
tion? Ces questions sont parfois 
sérieusement posées, quand elles 
ne le sont pas pour alimenter une 


démagogie qui y trouve le moyen de 
s'employer sans masure. Si cer- 
taines voix disent que te mal est 
plus grave et ses effets plus nocifs 
qu'on ne le reconnaît st si efes s'ex- 
priment avec des excès dont se gar- 
dent les nouveaux gouvernants, ce 
n'est point pour flatter l’opinion ou 
attirer une cfiemèls. Elles dament 
une indignation, une amertume, une 
souffrance, ou simplement ce 
qu'elles tiennent pour une vérité 
occultée. Le plus souvent, leur ton 
est celui de la colère et, au risque de 
troubler la modération ambiante, 
leur style celui du pamphlet, lequel 
peut préférer la virulence sur le fond 
à cefie sur la forme. 

Renaud Dutreil expose, par exem- 
ple, ses réflexions sur la Franco ; 
avec une passion contenue, sous le 
titre te Coq sur la paille. Fût-il de 
facture moderne, suivant la présen- 
tation dont se prévaut cefui-d, le 
pamphlet naît toujours d'une révolte 
qui généralement procède de 
diverses sources. Aussi bien, sera- 
t-on dans r impossibilité de rendre 
compte, dans ces quelques lignes, 
de tous les motifs d'indignation 
accumulés par les pamphlétaires 
signalés è l'attention des lecteurs. 
L'objectif recherché est de mettre 
en valeur, qu'elle soit fondée ou 
contestable, excessive ou injuste, 
l'exigence sous-jacente de ces 
réquisitoires, ne serait-ce que parce 
qu'elle bouscule le jeu établi et les 
certitudes dra docteurs de la modé- 
ration et dés ingénieurs du raisonna- 
ble. U n’en manquait pas dans la 
précédente expérience de gestion 
gouvernementale, cefle-Jà même qui 
a été rejetée. 

Au reste, Renaud Outrai ne se 
démarque pas du bon sens en 
recommandant au pouvoir «d’agir 
avant de lasser», car le temps de fa 


véritable action politique est plus 
bref «que le temps apparent des 
législatures et cfes mandats». L’au- 
teur déplore que r aménagement du 
territoire art cessé depuis vingt ans 
d'être une priorité et dénonce aussi 
r quarante années d’errance» dans 
renseignement, car, affirme-t-il, 
«l'école égalrtanste engendre une 
société k tégaStaèo ». Au moment où 
le mode de scrutin est, comme 
après chaque élection, remis en 
cause, 3 avance, è contre-courant, 
«les avantages d’un scrutin plus 
radical, majoritaire à un sauf four», 
comme en Grande-Bretagne, quitte 
è flanquer l'Assemblée nationale 
d’un « Chambre cBsparata, élue à b 
proportionnée dans te cadre de cir- 
conscriptions régionales ou natm- 
rafes»;A estime que «tes passions 
françaises pourraient y bouillir sans 
menacer la démocratie parlemen- 
taires de bus débordements ». 

C’est avec plus de virulence 
qu' Ange-Mathieu Mezzadri et Paul- 
François Paolî fustigent c douze 
années de mécBocrité béate » dans 
un essai intitulé b France décapitée. 
Les socialistes sont les premiers 
visés parce qu’ils étaient aux 
affaires, maïs l'acte d'accusation 
concerne autant l'évolution des 
idées que la gestion politique pro- 
prement dite. «Nous leur en voulons 
plus pour ce qu'as ont dit que pour 
ce qu'ils n'ont pas fort; plus pour 
leurs promesses non tenues que 
pour tours actes manqués», écrivent 
les auteurs. 

L’un de leurs principaux motifs 
d'indignation leur est fourni par 
l'exaltation du concept de différence 
et la sacralisation du communauta- 
risme au profit de minorités et parti- 
cularismes divers, y compris celui 
de te Corse. Eux aussi, pourfendent 
«Fhmpênéa éducative» et appâtent à 


une sélection drastique du talent et 
de l’intelligenca afin de réhabifitar «le 
mirifique mot déSte». Us veulent du 
style et de te classe, ifs ré dament 
«une ambition visionnaire», ce que 
de Gaulle, seul dans ce slède, a 
incarné, estiment-ils. Si on ne par- 
tage pas tartes leurs colères, on ne 
reprochera pas aux auteurs de pro- 
clamer : «Désormais, te donne n'esr 
plus le rêve ou b réaSté, mais queBe 
vison pour queBe réaSté?» 

Roger Ascot s'interroge, de son 
côré, sur les rêves, les aspirations, 
qui hantent les habitués des ailées 
du pouvoir, de quelque bord qu'ils 
soient B nota leur totale connivence 
depuis que les chances de changer 
le système se sont estompées. Au 
fit de ses souvenirs, Fauteur, écrivain 
et ancien rédacteur en chef de 
l’Arche, mensuel du judaïsme fran- 
çais, confronte ses désflJusiorts de 
sexagénaire, méié à tous les com- 
bats de son temps, è sa quête 
d’adolescent Cela te conduit è dis- 
tinguer les Malins et les fous, titre 
de son ouvrage, et è se demander 
oû sont les transfuges si « seul 
F échec est condamnable». U ne res- 
terait qu’amarfuma de ce Man si ne 
demeurait, chevillé à l'Ame, l'espoir 
que «des hommes et des femmes, 
je ne sss pas quand, mais B le faut, 
réinventeront le sodaüsme - te vrai 
-/honneur, l'abnégation. Dieu...». 

Pour revenir è la satire et au pam- 
phlet signalons te réédition en un 
seul volume de cinq textes de 
Patrick Besson. L'auteur y raconte 
sa vie quotidienne sous h règne de 
François Mitterrand, dont il sort 
d'autant plus marri qu'il en conçut 
au départ beaucoup de joie : si le 
compte n'est pas satisfaisant, te 
récit n'est pas triste. 
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JUSTICE 

Dans le cadre d'one information sur des infractions an code de farbamsm& 

Les relations entre MM. Botton et Monillot 
font l'objet d'une nouvelle enquête 


Interpellées tors des réeentes manifestations parisiennes 


U parquet de Paris a requis, 
vendredi 16 avril, l'ouverture 
d'une information judiciaire con- 
tra X pour violation du secret de 
l'instruction et violation du 
secret professionnel après la 
reproduction, dans plusieurs 
journaux, d'extraits de corres- 
pondance portant sur les rela- 
tions financières entre Pierre 
Botton et Michel Noir. Ces 
documents avaient été adressés 
par M. Botton au pige d'instruc- 
tion, Philippe Courroye. Par ail- 
leurs, des infractions au code de 
l'urbanisme, commises lors du 
réaménagement par Pierre Bot- 
ton de sa WHa «Hefen Rocs, sur 
les hauteurs de Cannes, font 
actuellement l'objet d'une 
enquête préliminaire ouverte par 
(e parquet de Grasse. L'homme 
d'affaires lyonnais devrait être 
prochainement entendu dans le 
cadre de cette enquête qui n'in- 
terfère pas avec (Instruction du 
dossier Botton, mais qui peut lui 
apporter un nouvel écimage. 


de notre bureau régional 

Ayant acquis, en juin 1991, pour 
près de 12 millions de francs, une 
villa dans le quartier cannois de la 
Californie, Pierre. Botton y entre- 
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prend d’important travaux: et 
notamment la construction, & flanc 
de colline, d’une piscine de 80 m 2 
sur une plate-forme de 200 m 2 scel- 
lée dans le rocher au moyen de 
piliers. Cette ptsdne-tenasse, d'un 
coût supérieur à 4 millions de 
francs, est achevée en mars 1992 
sans qu’un permis de construire ait 
été délivré. De surcroît, l’un des 
piliers de la terrasse empiète sur un 
site classé «boisé à conserver». 

Un procès-verbal de constatation 
d’infraction a bien été dressé par 
les autorités municipales, le 29 mai 
1992 - abus que le dépôt de bilan 
de Boisson SA marquait le prolo- 
gue de «l’aflâire» Botton, - mais 
ce «PV» n’a été transmis à la 
Direction départementale de Téqui- 
peinent (DDE) des Alpes-Mari- 
times qu à la mi-juin. Pins trou- 
blant, fl a fallu que le procureur de 
la République de Grasse le rédame 
avec insistance pour obtenir ulté- 
rieurement ce document qui. Léga- 
lement, aurait dû loi être transmis 
usons défait . 

Salariés 

«fantômes» 

L’enquête préliminaire ouverte 
par le parquet de Grasse porterait 
donc moins sur le délit de non-res- 
pect d’un permis de construire que 
sur certaines carences des services 
municipaux de Cannes - dont 
Michel Mouillot, ami de Pierre 
Botton, est le maire (UDF-PR), - 
qui pourraient être considérées 
comme de l’indulgence. 

M. Mouilla, qui a, sans doute, 
déjà dû fournir des explications sur 
.cette singulière négligence, a, par 
ailleurs, été longuement entendu, le 
9 avriL à Lyon, par le joge Phi- . 
lippe Courroye, sur ses activités 
pour trois sociétés du groupe Bâ- 
ton. Durant les six premiers mois 
de 1990, M. M ouille t a perçu 
673000 francs des SARL Bailly, 
3B Holding et ENFIN, dont U 
aurait été, « nudlanément cer- 


tains cas, le salarié eu qualité de 
«conseiller en marketing ». Une 
activité que Marc Bathier, ancien 
bras droit de Pierre Botton et 
gérant de ces trois SARL, conteste 
formellement, affirmant que 
Michel Mouillot n’a joué «aucun 
rôle effectif» dans oes entreprises 
où il n’aurait jamais fait acte de 
présence. 

De son côté, le maire de Carmes 
soutient qu’ii rencontrait son 
«employeur» chaque semaine i 
Paris et son avocat, M a Jean-Mi- 
chel Baloup, a produit une lettre 
de M. Bathier «pour solde de tous 
comptes» remerciant M_ Mouillot 
«pour les conseils judicieux donnés 
et déjà mis en applications. Afin 
d'exercer cote mission, le maire de 
Cannes avait souhaité que sa plus 
proche collaboratrice soit i ses 
côtés. C’est ainsi qu’Hélène Hugues 
apparaît durant plusieurs mois sur 
les relevés de salaires de la société 
ENFIN, h une époque où die était 
directrice de la communication à la 
mairie de Cannes, fonction qu’elle 
assura de mars 1989 à janvier 
1991. 

M. Bathier affirme n’avoir 
jamais rencontré M"* Hugues, qui 
faisait, selon lui, partie <fun petit 
groupe de salariés «fantômes». 
Parmi ceux-ci, il cite - sans être 
contredit par Pierre Botton - le ! 
nom de Pascal Parent, qui aurait | 
été faussement salarié durant les 
cinq derniers mois de 1988 comme 
directeur commercial de Vivien SA 
alors qu’il était en fait «responsa- 
ble de l’organisation de terrain pour 
la campagne municipale de Michel 
Noir». Pascal Parent occupe 
actuellement le poste de chef de 
cabinet du maire de Lyon, où il a 
succédé & Bernard Sarroca après 
r inculpation et la démission sou- 
daine de cefni-d, le 28 mars 1991. 

ROBERT BELLERET 
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1“ RADIO DE FRANCE 
SUR LES MOINS DE 
50 ANS' 



1 fie son histoire. MR, J qui. •hait <!• puis Mo s ru uo'ur, 1 radio rie Fume 

a* moins de 3 h ans. devient la ! ;.od;o de France sur ius moins de F 0 an; 
adurship était détenu jusqu'à prosnnt par RTL. 


Des «victimes de 
dans on 

Un «collectif des victimes de 
violences poflcièrss» a rendu 
publics,, vendredi 16 avril è la 
Maison des associations du dix- 
hurtfème arrondissement de 
Paris, les témoignages de cinq 
jeunes gens ayant déposé 
piafaita pour avoir subi des «bru- 
tarifés, injures, propos racistes 
et antisémites» dans des locaux 
de police de ce quartier. Agés 
de Æx-huft à vingt-sept ans, ces 
jeunes avaient été interpellés la 
semaine dernière, lors des mani- 
festations provoquées par la 
mort d'un mineur zaïrois au 
coure d'un interrogatoire de 
police dans un commissariat 
parisien. 

Salhn Hadjej, un lycéen âgé de 
dix-huit ans, n’avait «jamais fran- 
chi la parte d’un service de police ». 
n garde un «souvenu' brutal » de 
son premier «contact», mercredi 
7 avril, dans un commissariat du 
dix-huitième arrondissement. « Un 
pn tvrg* à tabac à coups de pied et 
de poing », précise ce jeune Fran- 
çais d'origine arabe. Il dit avoir été 
traité de «sale juif» par des poli- 
ciers qui «se référaient à Hitler». 
Salim est ctyn/ftmt «reconnaissant 
à un CRS. pàa Sgi que la autres : 
'il m’a enlevé des mains de son cri- 
ligue qui m’avait frappé à plusieurs 
reprisa et qui voulait m’emmener 
dans la étages pour, je pense, me 


violences policières » se regroupent 
collectif et portent plainte 


i k 


tabasser encore plus. Mon sauveur 
lui a tBt qu’il s’en chargeait. Mais il 
ne m’a rien fait quand nous 
sommes montés tous fa deux dans 
l’ascenseur ». 

]es quatre autres jeunes 
plaignants, Salim est aujourd’hui 
poursuivi pour «coups et blessures 
volontaires sur agents de la force 
publique». Comme lui, Alexis 
Rouvière, vingt ans, ét ud ia n t, Yves 
Zarapucba, vmgt-quatre ans, étu- 
diant et militant trotskiste (dont Le 
récit a été publié dans le Monde 
daté U -12 avril), Philippe Gibes, 
vingt-cinq ans, coursier, et Alésas 
Logié, vingt-sept ans, assistant de 
directeur artistique dans la publi- 
cité, sont accusa d’avoir jeté des 
projectiles sur les policiers et ils 
passeront en correctionnelle. Réfu- 
tent ces a ccusations, et cumulant, & 
eux cinq, use trentaine de jours 
d’arrêt de travail, ils ont k leur 
tour déposé plainte pour «violences 
policières». 

Le tôle 

des « déshabillés » 

« Innocents ou coupables, insiste 
Alexis, le pab&citaire, la loi prévoit 
des sanctions pour la gens qui 
agressent des policiers. Mais 
sûrement pas pour des passages à 
tabac dans ta toiletta d’un com- 
missariat. » Philippe, le coursier, 
re n chérit : « SV faut avoir peur de 
la prike maintenant. la vie va être 
impassible. U ne faut pas qu’un 
groupuscule de policiers, soit nam, 


soit hyper-violents, pourrissent cette 
institution chargée de nous proté- 
ger.» Sur la base de ces témoi- 
gnages, la Ligue des droits de 
l'homme (LDH) a saisi le Conseil 
supérieur ôc l’activité de la police 
nationale des cas de « personnes , 
manifestants ou non, qui ont fait 
l’objet de violences dans la locaux 
où elles étaient détenues». Et la 
Ligne internationale contre le 
racisme et l'antisémitisme ÇUCRA) 
a demandé* nu ministre de l'inté- 
rieur. qui récemment a dénoncé la 
violences verbales et physiques, des 
explications». 

Les plaintes des jeunes gens don- 
nent lien à une enquête de l'ins- 
pection générale dre services, la 
«police dre polices» parisienne. 
Pour vérifier leurs allégations, fl 
conviendra de déterminer quels 
sont les policiers susceptibles 
d’avoir commis des violences. 
L’enquête devra, notamment, 
déterminer le rôle joué par ire 
«déshabillés», ces gardiens de la 
paix ayant troqué Puniforme con- 
tre des habits «bourgeois», dont 
ire interventions musclées ont été 
remarquées. Venus spécialement 
des brigades anti cr iminali té et dn 
service de protection et de sécurité 
du métro, oes «déshabillés» n'ont, 
en effet, reçu aucune formation au 
maintien de l'ordre : ils sont habi- 
tuellement chargés d’interpeller en 
flagrant délit les petits délinquants. 

ÉRICH 1NCIYAN 


L'avenir de la réforme dn code (te procédnre pénale SPORTS 

ii if/r ■ . i* i Pour séropoavüé 

M. Méhaignerie esta p le nouveau système Un , déchu 
est «inapplicable et désépiM» de son titre mondial 


A l’issue d’une rencontre avec les 
1 magistrats et les fonctionnaires des 
greffes de la cour d’appel et du 
■[Priblfria? de gratiUe' 'âtstaricb de 
‘ Retires, le gante des sceaux, Pierre 
Méhaignerie, * déclaré qu’il arzi% 
*'vajt au mini&êfe de~ la justice 
«avec l’ail du citoyen et la amrb- 
tiens de l’homme politique». Inter- 
rogé au sujet de la réforme dn code 
de procédure pénale, dont les prin- 
cipales dispositions sont entière en 
rigueur le 1» mais, M. Méhaigne- 
rie a estimé que le nouveau sys- 
tème était « inapplicable et déséqui- 
libré». Le garde des sceaux fera 
donc, avant la fin de la session 
‘parlementaire de printemps, dre 
propositions sur «ce qui doit être 
conservé, modifié ou abrogé». Au 
sujet de la détresse des greffes, 
M. M&aignerie, qui a souligné que 
«tout ne serait pas possible dans la 
prochaines années», a déclaré que 
«la priorité de la justice à l’inté- 
rieur du budget devait être essen- 
tielle parce qu’il s’agissait d’une 
fonction régalienne Indispensable 
dans un Etat de droit». 

A la veille de cette déclaration, 
la CFDT (justice, police et journa- 

o Remise en attesté dre sept mfli- 
tsats présumés dlporeturak Inter- 
pellés le 10 arriL - Les sept mili- 
tants présumés de l'organisation 
séparatiste basque Iparretarrsk 
interpellés, samedi 10 avril, à l'is- 
sue d'une conférence de presse 
clandestine dans les Pyrénées- 
Atlantiques, ont été remis en 
liberté et placés sous contrôle judi- 
ciaire, vendredi 16 avril, par Roger 
Ribautt, juge «délégué» chargé de 
la détention. Pierre Bidart - le 
frère de Philippe Bidart , - Jean- 
Etienne Coscarat, Peto Igoa, - 
Arnaud Socarros, Jean-André 
•Obus, Victor Lafatnne et Jean-Marc 
Cszaubon avaient été transférés à 
I Paris après leur garde à vue et mis . 
en examen pour les chefr risasso- 
.dation de malfaiteurs et recoastttu- , 
üon de ligue dissoute en relation 
avec une entreprise terroriste» par 
le ji$e d'instruction parisien Jean- 
Louis Bruguière. Cdui-d les avait 
placés sous mandat de dépôt, en 
vertu de ses pouvoirs d'incarcéra- 
tion provisoire, mais le «juge délé- 
gué chargé de la mise en déten- 
tion», fonction instaurée par la 
réforme du code de procédure 
jîénaie, a choisi de les remettre en 

□ Dm hndcomaaes mis en en- 
naipov régr es si o n dn libraire de 
La Coaraesve. - Christian Juan, - 
trente-trois ans, et Bachir ATt 
Aouli, trente ans, ont reconnu, 
vendredi 16 avril, être les auteurs 
de ràgresrian contre Michel Mdli, 
le libraire de la dté des 4 000 de 
La Courneuve (Seine-Saint-Denis), 
-décédé, mercredi 14 avril, à 
l’hôpital du Kremlin-Bicêtre è 
Paris (le Monde du 16 avril). Pré- 


listes), la CGT (cours et tribu- 
naux), le Syndicat des avocats de 
France (SAF), le Syndicat national 
■ des perso n nels àc. Féducation sur- 

- vexHée (SNPES) et le Syndicat de 
la magistrature (SM) «voient souli- 
gné dans au communiqué «la 
avancées en madère de libertés 
indrridueHa» de ce texte: Dénon- 
çant «l’incohérence que constitue- 
rait la suspension, vaire l’abroga- 
tion pure et simple de ces mesura 
qui, compte tenu de leur récente 
entrée en vigueur, n’ont en aucun 
cas fait l’objet d’une expérimenta- 
tion suffisante pour qu’il puisse en 
ttre tiré un bilan sérieux », Finter- 
syndïcaïe demandait à être associée 
i une « évaluation objedive» à Fis- 
sue de la période transitoire d'ap- 
plication, qui s’achève le I« janvier 
1994. Constatant que l’absence de 
moyens conduisait à «condamner 
T effectivité da avancées nouvelles», 
elle exigeait l'adoption sans délai 
d'on collectif budgétaire permet- 
tant le fonctionnement «satisfai- 
sant» des services de police et des 
greffes des juridictions et la rému- 
nération de la prestation des avo- 
cats. 

sentés vendredi 16 avril à Jean- 
Paul CavaiHès, premier juge d’ins- 
truction an tribunal de Bobigny, les 
deux hommes ont été mis en exa- 
men pour «coups mortels». 

Interpellés tôt dans la matinée à 
leur domicile de fat cité des 4 000, 
les deux hommes - des toxico- 
manes, selon la police - ont 
reconnu avoir frappé le libraire 
après une dispute et on échange 
d’insultes en précisant, toutefois, , 
qu’ils n’avaient pas l’intention de 
tuer. Après cette , agression, Michel 
Melli, cin q uante et un ans, avait 
sombré dans un coma profond et 
décédait une semaine plus Caïd. 

a Un ressortissant égyptien qd 
menaçait 4e fitire sauter Fambas- 
aade dlrsa à Paria a été Interpellé. 

- Un ressortissant égyptien qui 

affirmait sur lui des bétons 

de dynamite a mobilisé la police 
pendant pturienn heures, vendredi 
16 avril, devant l’ambassade 
dion, è Paris. Après avoir déployé 
devant l’entrée du bâtiment une 
banderole condamnant le terro- 
risme et l'intégrisme, U avait 
menacé de «faire tout sauter». La 
police, qui avait établi un périmé- 1 
tre de protection interdisant la cir- 
culation antomobüe et piétonnière 
antour de F ambassade, a interpellé 
dans le calme le ressortissant égyp-; 
tien en fin d’ ap r ès m idi. Conduit, 
dans les locaux de la première divi- 
sion de police judiciaire, l'homme 

a dédoré avoir agi pour attirer Pot- • 
tentdoo des médias sur les dangers 
de l'intégrisme. Selon la police, ses 
bétons de dynamite étaient des 
leurres. 


Le Colombien Ruben Patado 
a été dépossédé de son titre 
.mondial de*,poid 3 ,phffpe ver- 
sion WBO (World -■ Boxing 
Organisation), après le résultat 
-d'un' examen. tnéefcd de rou- 
tine du British Boxing Board of 
Contre!, qui aurait révélé une 
séroposWvé avant le cham- 
pionnat du monde que le 
Colombien devait disputer con- 
tre le Britannique John Davi- 
son, samedi 17 avril en Angle- 
terre. «Le rapport .mérical a 
indiqué la présence du vkus du < 
skia. Dons ces conditions, S ne 
nous restait plus qu’& déclarer 
le titre mondial vacant», a indi- 
qué 6d Levîne, président du 
comité sportif de la WBO. 

«La boxa est un sport où le 
sang peut jaXr d’une blessure. 
Nous devons protéger le , 
boxeur et ne pas mettre en ( 
danger son adversaire, l'arbitre ; 
ou toute autre personne qui 
pourrait être en contact avec 1 
kde, a expliqué Ed Levîne. Le 
boxeur colombien, qui avait 
conquis le titre mondial, le 
26 septembre 1992 h Lon- 
dres, en détrônant le Britanni- 
que Colin McMillan , (arrêt sur 
blessure à (a huitième reprise), 
e été remplacé par Je Gallois 
Steve Robinson pour le cham- 
pionnat du monde maintenu 
samedi soir. - (AFP.) 


□ FOOTBALL : F AJ Auxerre 
readeamée pour avoir abusivement 
licencié sa joueur blessé. - Le 
conseil des prud’hommes 
d’Auxerre a condamné FAssoaa- 
I tion de la jeunesse amenuise 
(ÀJA) à verser 1,6 million de 
francs i Axel Gendreau, un ancien, 
joueur profes si onnel du club, pour 
rupture abusive de son contrat. 
Gravement blessé au cours d’on 
match en 1987, Axel Gendreau 
avait été dédoré inapte & poursui- 
vre son activité professionnelle, et 
licencié. □ . avait alors saisi le 
conseil des prud’hommes. Une 
querelle de procédure a retardé le 
décision de justice,le joueur récla- 
mant l'arbitrage des prud’hommes, 
le chib celui du tribunal adminis- 
tratif: 

; Pour justifier ce licenciement, 
l’AJA s’est toujours r éfér ée à Parb- 
de 12 de la charte du football pro- 
fesstonneL qui prévoit la résiliation 
dit contrat en cas d’inaptitude- 
‘Mais le conseil des prud'hommes a . 
estimé que cette charte ne se subs- 
tituait pas au code du travail. 
L’AJA a fait appel de cette déci- 
sion. Le jugement, s’il était 
confirmé, constituerait -une^pre- 
mtére depuis la création du statut 
de joueor professionnel de football. 
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SOCIETE 


L’ultime voyage 
des Odier 


Suite de ht première page 

Elle a ensuite affectueusement 
enveloppé ses parents d’une 
co u e tte , leur a posé un coussin sur 
te tête, sans doute pour ne pas 
affronter ce qu’il restait de leur 
regard, puis a tiré i son tour, sur 
«oc, et enfin sur elle, Cest cette 
thèse qui sera retenue par les gen- 
darmes, puis confirmée par le 
médecin légiste- 


Jean Odier était le dernier d’une 
famille de quatre enfants. Né i 
Bas-en-BaBset, en Haute-Loire, le 


obtenu le certificat d’études. Le 
jeune écolier devient maçon. Il 
travaille sur des chantiers pour le 
compte d’une petite entreprise 
qu’il réintègre dis son retour du 
service militaire. Mais Jean a déjà 
la bougeotte. A vingt ans, il conju- 
gue des rives de grandeur avec un 
caractère instable. 11 quitte la 


Au coure de ces quinze winfa; 
Martine se débrouille pour décro- 
cher des emplois de secrétaire juri- 
dique, (rattachée de direction, de 
traductrice, auprès de banques, de 

compagnies d’assurances ou d’an- 
tennes ministérielles. Toujours à 
un haut niveau du* In hiérarchie 
des entreprises qui l'embauchent. 
Jean, en revanche, vivote. Il tra- 
vaille plus ou moins pour des 
sociétés d’informatique, mais 
«usait aussi de longues périodes 
d 'inactivité- Lorsqu’il écrit, fl reste 
évasif, ou s'invente parfois des 
emp l o is qu’il s’occupe pas. 

Les Odier vivent essentiellement 
sut les, revenus de Martine. En 
Australie, ils mènent ht grande vie. 
Tennis, piscine, belle voiture, gar- 
des-parties^. Ils dépensent a tort 
et à travers. La grand-mère de 
Martine leur fait un don de 
300 000 francs. A son décès, en 
1984, ils héritent de 1,3 milli on de 
francs, fruits de la vente de ses 


séjournera six ans. De cette SontÜmw — * 

période, il ne dira nen à personne, „ . - , . _ 

sinon que la truelle n’est plus pour , Q ul fréquentent Jean 

lui qu’un mauvais souvenir, flest voient alors an Im un modèle de 
devenu «informaticien*. réussite sociale. Ils le trouvent 

« souriant et dynamique». Mais ils 

Méoalnmanfe *° nt aus * i par son côté 

megataittame « autoritaire» et « imbu de sa per- 

et grande ne sonne». Personne ne semble être à 

_ sa hauteur. Il voudrait le monde & 

Rentré à Par», Jean trouve un «es pieds. Sans paraître en «ouf- 
travaiL début 19/4, chez un yen- frix, Martine subît progressive- 
deur de maténel photographique, ment son écrasante personnalité. 
H y déchiffre les. notices écrites en «a table, lorsqu'on questionnait 
anglais. Un soir de printemps, Martine, c'était lui qui répondait», 
chez un autre de ses frères, je souvient un proche: Pour para- 
Oaude, ilfrit la connaissance de chever sa métamorphose, Jean 
Martine Chausson, une secrétaire s’invente un nom-aux consonances 
de direction du même âge que hiL aristocratiques. « Odier» devient 
Après le divorce de ses parents, « Odier Du VUlard». Et pour ses 
elle a été élevée par sa grand- interlocuteurs étrangers, «Jean» 
mère, une femme aisée issue d’un devient «John». U a pris un 
milieu mondain. Martine est licen- accent anglais. Une nouvelle lubie, 


devenu «c informaticien ». 

Mégalomanie 
et grande fie 

Rentré à Paris, Jean trouve un 
travail, début 1974, chez un ven- 
deur de matériel photographique. 
Q y déchiffre les notices écrites en 
anglais. Un soir de printemps, 
chez un autre de ses frères, 
Claude, il fait la connaissance de 
Martine Chausson, une secrétaire 
de direction du même âge que hiL 
Après le divorce de ses parents, 
elle a été élevée par sa grand- 
mère, une femme aisée issue d'un 
milieu mondain. Martine est licen- 
ciée en «lettres anglaises, littéra- 
ture et civilisation américaines». 
On la dît elntelllgente, appliquée 
et travailleuse». Bref, tout ce qu’à 
faut à Jean qui rêve d’imiter Sten- 
dhal. Un peu hâbleur, cet homme 
de 1,86 m sait être drôle, serviable 
et semble tout connaître du 
mahde. Martrâe succombe vite à 
son "charnel Très Vite mérite, puis- 
qu’il emménage chez! elle trois 
jours plus. MrdisBèsi’brvtor 'sui- 
vant, le couple se marie en cati- 
mini, sans en parier aux parents. 

Stimulé par les origines et l'éru- 
dition de son épouse, Jean va 
alors se construire un nouveau 
personnage, à l’étranger. Les 
déménagements se succèdent Le 
couple vît d’abord à Sydney, en 
Australie, où ii donne naissance à 
tue fille, Sybille. Ils s’installent, 
ensuite, à Toronto au Canada, 
parce que l'enfant, disent-ils, souf- 
fre de problèmes d’asthme. Puis à 
Montreal, où le climat est cepen- 
dant «trop froid». Les voilà donc 
repartis pour Auckland, en Nou- 
vdle-ZéLande, mais là, le senti- 
ment anti-Français est vif après 
l’affaire Greenpeace. Et c’est le 
retour en Australie. Leur aventure 
prend déjà des allures de fuite per- 
pétuelle. 


RELIGIONS 


Mgr Miroslav Vile, archevêque 
de Prague, a été élu président du 
Conseu des conférences épiscopales 
d’Europe (CCEEL en remplace- 
ment du cardinal Martini, 
archevêque de Milan, au cours 
d'une réunion de cet organisme, 
jeudi 15 et vendredi 16 avril au 
Vatican. 11 sera entouré de deux 
vice-présidents, Mgr Karl Leh- 
mann, évêque de Mayence et prési- 
dent de la conférence épiscopale 


Né après le concile Vatican II 
(1962-1965) pour renforcer les 
liens entre les Eglises d’Europe 
occidentale, le CCEE est ouvert 
désormais aux présidents des vingt- 
huit conférences épiscopales de 
l’ouest et de Test de l’Europe. Seuls 
les re p rés e ntants de F Albanie, delà 
Bosnie-Herzégovine, de la Bulgarie, 
de la Lettonie et de la Grèce 
étaient absents de cette réunion et 
n’ont pu participer au voce. 

Le pape a souhaité une resfcruc- 


devient « John ». U a pris un 
accent anglais. Une nouvelle lubie, 
se dit sa mère qui l’a, de toute 
façon, toujours trouvé bizarre. 

Retour sar tare.» 
en France 

Février 1990. Cest le temps du 
retour. Sybille a grandi. Elle a 
besoin. . d'une ; 'éducation euro-:- 
péenne, pensent ses parents, qui 
choisissent le. Midi de la France, . 
dont on- leur vante le climat.. 
Après un court séjour en location 
à Montpellier, ils achètent, pour 
829 000 francs, ,1e pavillon de 
Fontanès. Les voisins s’accordent 
d’abord bien avec oes «Anglo- 
saxons» de bonne présentation. 
Jean investit 300 000 francs dans 
la société Boissy d’Anglas Distri- 
bution, spécialisée dans le négoce 
en vins à Vau vert, dans le Gara. Il 
va en assurer la direction commer- 
ciale, tandis que Martine trouve 
de petites vacations d’anglais dans 
différentes écoles de Montpellier. 
Sybille fait du cheval et du tennis. 
Elle étudie au cours Alphonse- 
Daudet de Montpellier, une école 
privée réputée qui coûte à ses 
parents 27 000 francs par an. 

Six mois plus tard, Jean cède de 
nouveau à son instabilité. Son 
patron le trouve très droit et effi- 
cace en affaires, tout en remar- 
j quant qu’il a de la peine à se finir 
à «l’esprit paperassier» des Fron- 
çais. Mais fin préfère récupérer ses 
ronds. Officiellement, dit-il, parce 
qu’il a en vue «un meilleur poste 
à IBM». A d’autres, il raconte 
qu’il a claqué la porte et qn’il a 
intenté un procès à son 
employeur. Dans les deux cas, 
deux nouveaux mensonges à met- 
tre sur le compte de sa mythoma- 
nie. 

Le voilà donc au chômage. La 
f frmille vit cependant toujours au- 
dessus de ses moyens, sans se ren- 
dre compte que l'héritage s'ame- 
nuise et que le compte en banque 
fond à vive allure. Jean, dont la 
fierté lui .interdit de postuler à 
autre chose qu’à des postes de 
direction, ne retrouve pas d’em- 
ploi. Q commence à maudire ces 
«nuis de Français diplômés » et 
ressent son échec comme une 
injustice criante. Lui, Pautodidacte 
bilingue, vaut pourtant bien mieux 
que ces «ânes» qui l’ entourent. 
Dès septembre 1991, il touche le 
RMI. 2 161 francs par mois au 
début, 697 francs par La suite. 

L'année suivante, Martine vend 
l’émeraude qu’elle avait reçue en 
héritage de sa grand-mère. Elle 
emprunte encore 50 000 francs à 
une amie pour frire, dit-elle, une 
véranda destinée à embel ilir la 
maison qu’ils ont décidé de ven- 
dre. Mais ils en demandent on 
prix excessif: 1,4 million de 
francs. Personne ne se présente 
pour l’acheter. -Le salaire de 3 000 


moins en moins la panda. Sa mère 
est trop âgée pour venir les voir. 
Martine n’a pois de contacts avec 
sa famille paternelle, qui ne sup- 
porte plus, de toute façon, le 
caractère hautain de son man. A 
l'étranger, ,1e simple fait d’être 
Français lui conférait déjà un sta- 
tut, une différence, une existence. 
Loin de ses origines il avait pu 
tromper les autres, et se tromper 
lui-même. Ici, Jean Odier est un 
chômeur anonyme qualifica- 
tion, sans racines, et sans res- 
sources. Le décalage avec l’image 
qu’il a toujours cultivée devient 
croeL 

Une atmosphère 
de hms-dos 

Q passe désonnais de longues 
journées, seul, à entretenir méti- 
culeusement la maison ou le jar- 
din. O lave la voiture une fois par 
semaine. Dans le domicile, il n*y a 
pas on signe de désordre, pas un 
'gramme de poussière. Le voilà 
devenu maniaque. H commence à 
souffrir d’une légère lombalgie et 
doit cesser de se promener avec 
son épouse et sa fuie dans ht cam- 
pagne. Son horizon se rétrécit 
comme dm» un roman de Boris 
Vian. De temps en temps, il se 
rend à la librairie anglaise de 
Montpellier pour acheter des 
essais scientifique». Il reste là par- 
fois une heure à s'épancher sur 
son mépris envers la France,- «tin 

frtgral3»?Lt libraire bntajudque 
reste sur ses gardes face à ce 
« Français bavard qui n'aime pas 
les Français». Il ne répondra 
jamais à ses invitations à dîner. 

Martine intériorise l’aigreur de 
son mari. Discrète et très appré- 
ciée rfan» trois des établissements 
où elle enseigne, die se fiait remar- 
quer, en septembre 1992, à TEST- 
CAD (une école supérieure de 
commerce de Montpellier), où elle 
donne dix heures de cours par 
semaine. Elle semble eh vouloir à 
la vie, à la France, qu’dle juge de 

Ï ilus en plus hostile. Elle se ren- 
erme, se montre agressive à 
l'égard de ses élèves, et même de 
certains des astres enseignants. A 
tel point que la direction décide 
de fui réduire de moitié ses vaca- 
tions. EDe quitte également le club 
de tennis auquel elle s’était ins- 
crite. Lorsque la présidente 
demande confirmation de son 
désistement i Jean, celui-ci lui 
raccroche au nez. Dans les rares . 
oonversations-qoe tes Odier entre- F 
tiennent ençbre-aveq le voisinage. 


la France, . Fçïçériepce. australienne prend 
le climat..: désormais jn*e dimensiopobses^ 


devenir an Instrument de la «nou- 
velle évangélisation» de PEurope. n 
s’agit, a t-il dit, de « rendre plus 
unitaires ses orientations, pleine- 
ment effective la coUigiatiiè entre 
les pasteurs et toujours plus riche la 
communion avec le pape». 


satisfaire leur train de vie toujours 
élevé. Les Odier empruntent à 
nouveau 70 000 francs à leur ban- 
que pour combler un découvert 
Novembre 1992, le cercle des 
voisins se réduit comme une peau 
de chagrin. Jean leur adresse de 


sionnelle et idéalisée. Un frère de 
Jean s'inquiète, alors de l’atmo- 
sphère de « psychose effrayante» 
qui règne à l'intérieur au foyer. 

Sybille, pourtant, se montre bril- 
lante en crasse où elle fait partie 
des meilleures élèves. Eu trois ans, 
die a parfaitement assimilé la lan- 
gue française. Mais sa frimousse et 
son sourire d’adolescente mas- 
quent un regard d’une froide luci- 
dité. Elle se montre peu communi- 
cative. Secrète, elle reste 
facilement dans son coin, plai- 
sante rarement dans la cour, et ne 
fréquente pas les garçons comme 
le font les outres filles de quinze 
: gti f. Sente sa ftwi De s emble comp- 
ter. Lorsqu’on la taquine, elle se 
montre agressive, parfois violente 
même, avec ses camarades. Elève 
tris douée, elle a du mal à s’inté- 
grer. Son père l’aide peu, il est 
vrai, râlant souvent contre «les 
enseignants indignes de l’intelli- 
gence de sa fille». 

Les Odier songent à nouveau à 
partir, cette fois sur la côte Ouest 
des Etats-Unis. Mais leur banque 
leur refuse un nouveau prêt. Les 
voilà donc prisonniers ae Fonta- 
nès. Ils coupent les derniers ponts 

r " les reliaient à leur entourage - I 
vivent désormais reclus, et plus 
soudés que jamais, autant par leur 
nÿet de la France que par le culte 
de leurs expériences communes 


«Bs sont 


Comme dans rihe secte dont le 
gourou ici serait le père, Jean 
Odier met au point le scénario 
final. Les Français n’ont pas su 
reconnaître sa valeur. Us ne méri- 
tent pins sa présence. Refusant te 
miroir de ses propres échecs, il se 
prépare pour uû et pour les riens 
une sortie majestueuse. Un ultime 
voyage qui. sonne comme une 
démission provocante, autant 
qu’une communion vers un au- 
delà qu’ils veulent croire meilleur. 

Bien qu’effrayée et meurtrie, 
Martine se résigne: Elle sait qu’elle 
va perdre son mari et confie & une 
amie que sa fille « l'imitera ». 
Sybille, déracinée elle aussi, voue 
en effet une adoration sans limite 
à celui qui Ta nourrie de ses certi- 
tudes et de sa haine envers la 
France. EUe a, de pins, l’âge des 
coups de cafard fecües. Son jour- 
nal intime en témoigne. Elle eut 1 
pabilise d’être à l’origine de la 
venue de ses parents en France et 
s'imagine être la cause de leur 
nouvelle pauvreté. Suivre son père 
sera donc sa façon de se frire par- 
donner, de lui prouver son affec- 
tion, et de dire «merde» à tous 


ces « cons » de Français, 

1 « diplômés » mais «minets igno- 
rants». 

Peu avant les vacances de Noël, 
elle confie à un camarade qu’elle 
va «partir en voyage» et qne «là 
où elle Irait personne ne ht déran- 
gerait». Un autre jour, un bus 
serre de trop près une de ses taies 
amies. Sybille prend brutalement 
sa place le long de la chaussée. 
«Si quelqu'un devait avoir un acci- 
dent, explique-t-elle. Il vaudrait 
mieux que ce soit mol». Durant 
cette période, elle se rend aussi 
chez un animalier de Montpellier, 
pour essayer de vendre les trois 
perruches auxquelles elle tenait 
pourtant comme à la prunelle de 
ses yeux. 

La veille de leur mon, les Odier 
signent tons trois une lettre qu'ils 
adressent à un cousin de Jean, un 
notaire de Toulon. Ils lui deman- 
dent de «ne pas informer la ' 
famille, car Us ne comprendront 
pas». Ou alors qu’il aise bien , 
«que c'était un accident». Us | 


À l’occasion du cinquantième anniversaire 
de i'insnrrectâon du ghetto de Varsovie 

Le centre de docmentatioii juive contemporaine 
diffuse un montage dn film dn procès Barbie 


A l’occasion du cinquantième 
anniversaire du soulèvement du 
ghetto de Varsovie (lire, page 2. l'ar- 
ticle de Nicolas Weilî) et de la jour- 
née de la mémoire du génocide juif 
(Yom Hashoa’U le Centre de docu- 
mentation juive contemporaine (qui 
célèbre également son cinquantième 
anniversaire) diffuse, dimanche 
18 avril, pour la première fois à 
Paris, un montage du fila du procès 
de Klaus Barbie. 

Trois projections auront lieu à 
13 heures, à 19 heures et à 
20 heures; 17, tue Geoffroy-TAsnier. 
75004 Paris (1). A cette même 
adresse, 1e Mémorial du martyr juif 
inconnu accueillera, également 
dimanche 18 avril, à l’initiative du 
Conseil représentatif des institutions 


demandent aussi à ce que leurs Cdnseü représentatif des institutions 
amdres soient jetées sur la Bar- juives de France (CRIF), du Congrès 
nère de corail et que leurs biens juif mondial et du CDJC, imecérf- 
soient donnés aux aborigènes. J moait officielle, précédée de la pro- 
Dans l’envdoppe. Us glissent la dé dc deux films. Une expori- 

de la maison. Au pied de la cage 

aux oiseaux, Sybille griffonne un 

S Le pape lance u 

Æ'vfs . VEJS entre 

leur enfent de râutre, à une tre£ c f rcdl . 16 #VI ?{ 4 Rom ®> ù ta . ve ®e 
Urine de mètres, dlns le petit d “ "^j*®** du 

cimetière qui jouxte l’égliaè de •odOr mtntd u ghetto de Varso- 
Fontanès. Ils reposent là ano- ^ g * *j*. H “2*. M . U| - 
nymes, sous un tas de terre. La commission 

mairie s’est chargée de tonL La Épwcopate potomise pour 1e duüo- 

famille n’est pas venue aux obsè- ÏÏÏ.*E* I H86» d» ÏÏSLt'Sfo 
qnes, où seule une q uinzain e de «ces Jours terribles de mépris de la 

voisins et collègues de travail de 

Martine se sont déplacés. I horreur des souffrances supportées 

^ par tant de nos frères et saurs 

Aujourd'hui, après pins de trois pdfr». 
mois d'enquête, l’information . 

judiciaire ouverte par le parquet , * C £L,Îj JJSL ffîftS 
de Montpellier pour «recherche £5i!* -"SiSÜJ? ^ 


non sur le soulèvement du ghetto de 
Varsovie sera inaugurée a durera 
jusqu’au 30 juin. 

Le comité français pour Yad Vas- 
hexn et l'association Respect de la 
mémoire publient une plaquette 
retraçant l'histoire de l'insurrection 
du ghetto. EDe sera envoyée gratui- 
tement à tous ceux qui en feront la 
demande auprès de l’association 
Respect de la mémoire (2). 

Enfin, à l’initiative du Mouve- 
ment juif libéral de France (MJ LF), 
une lecture publique des noms des 
déportés juifs devait avoir lieu du 
samedi 17 avril à 21 h 30 au 
dimanche 18 avril à 18 h 30, place 
des Martyrs-J ulfs-du Vélodrome- 
dTfiver, à Paris dans le quinzième 
arrondissement). 


(i) Ta : 42-7744-72. 


n passe a 
ilfcs; ifl. : 


du Débarcadère, 


39 - 50 - 67 - 80 . 


Le pape lance un appel à l’unité 
entre chrétiens et juifs 


des causes de la mort» est close. 
Tonte hypothèse criminelle a été 
levée. Le «mystère Odier» va 
bientôt rejoindre la pile des antres 
dossiers estampillés «affaires clas- 
sées», 

JACQUES MONIN 

PATRIMOINE 


«C'est avec une profonde tris- 
tesse ; ajoute Jean-Paul II, que nous 
rappelons ce qui est arrivé à cette 
époque, pendant la longue nuit 
sombre ae la shoah. Nous rappe- 
lons , mais nous avons besoin de 
rappeler avec une confiance renou- 
velée en Dieu et dans sa bénédic- 
tion qui guérit les blessures.» 

Le pape souligne les responsabi- 


lités actuelles des chrétiens et des 
juifs : « Les morts des deux com- 
munautés. la mer de souffrances 
horribles et d'injustices endurées 
devraient non pas nous diviser 
mais, au contraire, nous unir. Les 
lieux mômes des exécutions ainsi 
que les sépulcres communs nous 
Invitent à rechercher cette unité. » 

«En tant que chrétiens et Juifs, 
poursuit-il, noter sommes appelés à 
être une bénédiction pour le monde 
entier. C'est la tâche commune qui 
nous attend Mais il est nécessaire 
que nous soyons d'abord une béné- 
diction les uns pour les autres. Cela 
pourra effectivement arriver si nous 
sommes unis face aux maux qui 
nous menacent, comme l'indiffé- 
rence, les préjugés, ainsi que toute 
manifestation d'antisémitisme». - 
(AFP.) 


- ^ Polémique autour d'un vaste projet f urbanisme 

Les travaux de démolition 
de la gare du Sud à Nice sont interrompus 


Les travaux de démolition de 
l'andenne gare du Sud, au cen- 
tre de Nice, entrepris, jeudi 
15 avril, en vue de la réalisation 
d'un complexe commercial et 
immobilier de 65 000 m*. ont 
été interrompus aussitôt, sur 
instruction du ministre de te 
culture. Le promoteur, auquel te 
ville de Nice a accordé un per- 
mis de construire le 8 avril, 
n'est pas encore, effectivement 
propriétaire des terrains que 
l'Etat s'est engagé à lui céder. 
Ce coup d'arrêt dans la mise en 
œuvre du projet a également 
pour but d'étudier 1a protection 
de la façade du bâtiment qui 
data du (fix-neuvtôme siècle. 


de notre correspondant régional 

Qualifié de «projet du siècle» 
par l’actuelle municipalité de Nice, 
le réaménagement de l'ancienne 
gare du Sud, qui était le terminus 
de la ligne de s Ch emins de fer de 
te Provence (CFP) reliant Nice à 
Digne, remonte à 1987. Mais, 
depuis une dizaine d’années, il 
était question de démolir ce' 
bâtiment, rare exemple d’architec- 
ture polychrome sur la Côte 
cTAzur, construit, en 1892, sur les 
plans de Prosper Bobin, élève 
d’Hittorif (l’architecte de la gare 
du Nord à Paris), et dont la ver- 
rière, réalisée par Victor Baltard, 
avait abrité le pavillon russe de 
l’Exposition universelle de Paris en 
L88SL 

L’accord intervenu entre l'Etat, 
propriétaire des terrains, le Syndi- 
cat mixte Méditerranée-Alpes 
(SYMA), gestionnaire de la ligne, 
et ramenngeur. permettait d’attein- 
dre deux' objectifs. D’une mot, réa- 
liser une opération urbanistique 
souhaitée par la ville de Nice dans 
uu quartier eu voie de paupérisa- 
tion v D'autre part, trouver une 
solution aux problèmes chroniques 
d’exploitation - 20 millions de 
francs de déficit par an - des CFP. 
L’Etat devait vendre les terrains 
d'emprise de la gare au groupe 
Tréma pour une somme de 


151 millions de francs, dont 
50 millions devaient être reversés 
au SYMA pour la modernisation 
de la ligne et 14 millions utilisés 
pour la reconstruction d’une nou- 
velle garq, légèrement en amont de 
Pancienne. 

Dans un décret pris le 23 mars - 
entre les deux tours des élections 
législatives, - les terrains avaient 
été déclassés dn domaine public de 
l’Etat pour être cédés à l’aména- 
geur qui, de son côté, avait 
construit, en six mois, la nouvelle 
gare. L’erreur du groupe Tréma, 
après avoir obtenu un permis de 
construire de la ville, le 8 avril, a 
été d'entamer les travaux de démo- 
lition de l’édifice avant te transfert 
effectif de propriété. Erreur, ou 
volonté délibérée de rendre l’opéra- 
tion irréversible? 

« Un dossier 


Dès l’origine^ en effet, 1e projet, 
prévoyant la construction d’un 
ensemble immobilier de 
65 000 m 2 , dont 33 000 mètres 
carrés mê de surfaces commerciales 
(pour, un investissement de 700 
miflions de francs), avait suscité de 
très vives réactions des commer- 
çants et de la population du quar- 
tier. Il était combattu par plusieurs 
associations, opposées à la fois à la 
destraction totale de l’ancienne 
gare, au volume et & l’architecture 
du nouveau bâtiment - un banal 
cube vitré de six niveaux, en avan- 
cée sur l’ancien parvis et dépassant 
de plusieurs mitres, en hauteur, les 
immeubles avoisinants. Le promo- 
teur avait, toutefois, accepté de 
sauver la nef métallique de l'an- 
cienne gare - démontée, à ses frais, 
pour une autre utilisation - et cf in- 
tégrer des éléments de la façade de 
Prosper Bobin dans la nouvelle 
construction. 

Cependant, le 7 avril, le député 
(RPR) Christian Estrosi, éto de la 
circonscription où est implantée 
l'ancienne gare du Sud et l’un des 
l^us vigoureux opposants au prpjet, 
décidait d’alerter le nouveau minis- 
tre de la culture, Jacques Toubon, 
Niçois d’origine. « Par son gigan- 
tisme, estimait-il, ce complexe va 
asphyxier le tissu commercial tradi- 


tionnel ei mettre en péril l'harmo- 
nie architecturale du quartier, en 
ponant atteinte à l'un des monu- 
ments les plus prestigieux de Nice. » 
Indiquant qu’il allait déposer un 
recours en vue d’obtenir l’annula- 
tion du permis de construire, 
M. Estrosi demandait au ministre 
d’engager une procédure de classe- 
ment de te feç&dc de l’ancienne 
gare du Sud. 

«Ce dossier, nous a déclaré le 
député, baigne dans un véritable 
flou [aucune maquette n’a encore 
été présentée par 1e promoteur] et 
a été conçu sans aucune concerta- 
tion. Je souhaite que l'on élabore 
un projet global d'aménagement et 
que ['université de Nice s'implante 
sur le site pour insuffler un dyna- 
misme nouveau à tout un quartier. 
Le ministre de l'enseignement supé- 
rieur et de là recherche, M. Fran- 
çois Fillon, est tout à fait favorable 
à cette idée. » Dans l’entourage du 
maire, Honoré Bailet (app. RPR), 
on frit curieusement observer que 
la ville n’a frit que délivrer te per- 
mis de construire, mais qu’elle est 
ouverte «à toutes les propositions» 
à condition «que l'on fasse quelque 
chose rapidement et que cela ne lui 
coûte rien» (1). 

La façade de l’ancienne gare du 
Sud sera-t-elle classée? Jack Lang 
avait, en son temps, envisagé de 
prendre une telle mesure avant de 
renoncer, la direction du patri- 
moine estimant que ce bâtiment 
« appartenait plus au patrimoine 
local que national». On indique, au 
ministère de la culture, que des 
négociations vont être engagées 
avec l'aménageur «de façon à amé- 
liorer le projet». Le gabarit de 
l'opération devrait être réduit et le 
programme revu dans le souci de 
sauvegarder, architecturalement, ce 
qui peut l'être. C’est-à-dire la 
façade, puisque la verrière ne peut 
guère être conservée in situ, sauf à 
imaginer une destination radicale- 
ment différente de l'ancienne gare 
du Sud. 

GUY PORTE 

(1) La ville s pourtant prévu, jusqu’ici, 
de loger «s nouveaux étudiants dans un 
campus extra muras. 
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AGENDA 


THEATRE 


SPLEND1D SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). improvizafon : 
20 h 30. 

AKTÉON-THÉATRÈ (43-38-74-62). 
Dérivas sur un terrain vague : 19 h. Les 
Epousées : 20 h 30. 

AMANDIERS DE PARIS 
(43-66-42-17). Les Nonnes : 20 h 30. 
ANTOINE - 8 IMONE-BERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour foot : 17 h et 
20 h 48, cfim. 15 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). O.E.S.I.R. : 

20 h 30. dûn. 17 h. 

ATELIER (46-06-49-24). Les 
Passions : 21 I), don. 15 h 30. 
BASTILLE (43-57-42-14). The Pit- 
chfork Disney : 21 h, (5m. 17 h. 
BATEAU-THÊATRE LA MARE AU 
DIABLE-RIVE GAUCHE 
(4046-90-72). Le Bal des cuisinières : 

19 h. Love : 21 h. dim. 17 h. U Sega 
HLM : 22 h 30. 

BATEAU-THÊATRE OURAGAN 
(4046-01-24). Salle Fofia-Môricourt. 
Un monde fou : 22 h 30. dm. 20 h 30. 
SaBe Mistral. Parie accords et b cris : 

21 h, «fin. 17 h. 

BERRY-ZÈBRE (43-57-51-56). A la 
conquête des océans : 20 h. Dialogues 
Insolents : 21 h 30.01m. Les 

Champêtres de joie : 20h30. 
BOUFFES OU NORD (46-07-34-50). 
L'Homme qui : 16 h et 20 h 30. 
BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Les Monstres sacrés : 17 h 30 et 

20 h 30. dm. 15 h 30. 
BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIX- 
(42-38-35-53). Les Chîards du grand 
mec : 21 h. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). 
Laurent Violet : 20 h. Le Graphique de 
Boacap : 21 h IB.Dkn. Lu comédons 
sont sortis : 2Oh30. 
CARTOUCHERIE- THÉÂTRE DE 
L'AQUARIUM (43-74-99-61). La 
Retraita d'Eugène : 2Q h 30. dm. 17 h. 
CARTOUCHERIE-THÉÂTRE DU 
CHAUDRON (43-28-97-04). 
Woyzecfc : 21 h, dm. 16 h. 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Le Pièce 
perdue : 21 h. dm. 16 h 30. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-45). Etats frères? Et ta 
sceur— : 21 h. dm. 15 h 30. 

CENTRE CULTUREL DE LA CLEF 
(44-07-01-18). La Foi. l'amour, ('espé- 
rance : 20 h 30. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). Le 
Bel du Reuterant Hait : 20 h 30. dm. 
17 h 30 

COLLÈGE NÉERLANDAIS 

(40-78-50-00). Evénement sur la goé- 
lette Bandury : 19 h, dm. 17 h. Amour 
de Don PeriimpGn pour Balisa dans son 
jardin : 21 h. dm. 19 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-4243-41). Las coqs sa couchent è 
l'aube : 21 h. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). L'Aide-mémoire : 18 h 
et 21 h. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Le Doux Baiser d'amour : 20 h. cfim. 
14 h. L'Epouse prudente : 21 h 15, 
dm. 15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Voltaire-Rousseau : 19 h et 21 h 30, 
dm. 15 h. 

COMÉDIE-FRANÇAISE SALLE 
RICHELIEU (40-15-00-15). Le 
Faiseur : 20 h 30.Dim. La Servi a mo- 
rose : 20h30. Les Précieuses ridicules ; 
P Impromptu de Versailles : 14h. 
COMÉDIE-FRANÇAISE THÉÂTRE 
DU VIEUX-COLOMBIER 
(44-58-1444). le Sflence ; Efle est lè : 
20 h 30. dim. 15 h. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGUSE 


SAINT-EUSTACHE) (47-00-19- 
31)JXm. Le Cld : 17h30. 

DAUNOU 142-81-68-14). Le Canard è 
l'orange : 21 h, cfim. 15 h 30. 
DÉCHARGEURS (TLD) 
(42-36-00-02). Histoire d’ex : 

19 h.Dbn. Le Cabaret de la grand* peur : 
16h. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Tonton, 
pourquoi tu tousses? : 21 h, dlm. 
15 h 30. 

DUNOlS (45-84-72-00). Hasard : 

20 h 30. 

EDOUARD-V11 SACHA GUITRY 
(4742-59-92). La Frousse : 21 h. dim. 
15 h. 

ELDORADO (4249-60-27). Une rose 
eu petit d^euner : 18 h et 21 h. 
ESPACE JEMMAPES (48-03-33-22). 
L'Urgence d'aimer : 18 h 30, dlm. 
15 h. Arlequin serviteur de deux 
mattres : 21 h. dlm. 17 h. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). U 
Mariage forcé : 18 h. L'Ile des 
esclaves : 19 h. dlm. 15 h. Feu le mère 
de madame : 20 h. dim. 18 h. La 
Mouette : 21 h. Dansa avec (sa fous : 
23 h. dtm. 19 h.Dbn. Le Mariage de 
Figaro : 16h. 

ESPACE SAINT-SABIN 
(47-97-55-20). Iphigénie r 20 h. 
ESSAION OE PARIS (42-784842). 
Ne devient pas fou qui veut : 15 h. Dia- 
logue avec une jeune fille morte : 
20 h 30, dm. 16 h. 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (42-50-76-25). Maopss- 
sanL.. Mon bel ami : 20 h 30. 
FONTAINE (48-74-7440). Le Clan 
dès veuves : 15 h 30 et 20 h 45. 
GAfTÉ-MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). Ce qui arrive et ce 
qu’on attend : 20 h 45, dim. 15 h. 
GRAND EDGAR (43-35-32-31). Une 
fille entre nous : 18 h et 20 h 15. 
MqpKmne, allons voir ai la rose : 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). La Chute : 18 h 30. 
Trottoir chagrin : 20 h 30. Histoire 
d'en chanter : 22 h 15. 

HÊBERTOT (43-87-23-23). 
Pygmslion : 18 h 30 et 20 h 45, dim. 
15 h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. L’Augmentation : 21 h 30. 
INSTITUT FINLANDAIS 

(40-51*89-09). L’Histoira d'amour du 
siècle : 19 h. dm. 16 h. 
L'EUROPÉEN (43-87-29-89). U 
Banc : 21 h. 

LA BRUYÈRE (48-74-78-99). Temps 
contre tempe : 20 h 30, dm. 15 h. 

LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-1 1). Le 
Ticket du pressing : 20 h 30. 

LE CARRÉ BLANC (42-81-27-14). 
Novochnie, Novochnie, Novochnîo : 

LE FUNAMBULE THÉÂTRE 
(42-2368-83). Le Palace : 21 II 
LE PROLOGUE :i46-75-33-l5|. 
L’Homme en morceaux : 18 h. Edgar et 
sa bonne : 20 h 45. dm. 15 h 30. 

LE TRIANON (48-06-63-86). Déra- 
page sur un clair de tune : 18 h 30. 
dkn. 14 h 30. Schubert, le voyageur de 
l'hiver : 20 h 30, dim. 16 h. 
LUCERNAIRE FORUM 

(4544-57-34). Théâtre noir. Le Petit 
Prince : 18 h 45. L'Escalier : 20 h. 
René Descartes, la passion d'un exilé 
volontaire : 21 h 30. Théâtre rouge. 
Las Dix Commandements : 18 h. (d tu 
dois danser : 20 h. La Si Jolie Vie de 
SyMe Joly: 21 h 30. 

MADELEINE (42-66-07-09). Monsieur 
Ktebs et Rosalie ; 17 h et 21 h. 
MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM DES HALLES) 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 19 AVRIL 


«Les salons Nuoléon III de la mai- 
son Opéra et les Miels du pans Mon- 
ceau», 15 heures, 5, rue du Dacteur- 
Lencereaux (D. Bouchard). 

«Cités d'artistes sur le versant 
chaud de la butte Montmartre». 
10 h 30. métro Abbesses {V. de Lwv 
gtode). 

«De la haute galanterie è la bosse 
finance du quartier Broda», 14 h 45, 
métro Pigatta sortie Girinwd (V. de 
Lang Iode). 

(Hâtais et jardina du Marais. Place 

des Vosges», 14 h 80, sortie métro 
Saint-Pau {Résurrection du passé). 

«Exposition : Aménophis III», 16 
heures. Grand Palais (Pans et son his- 
toire). 

«Les passages couverts du Sentier 
où sa raafisa a mode féminine, exo- 
tisme et dépaysement assurés», 
(deuxième parcoure), 10 h 30, 3. rue 
de Palestre (Parte-Autrefota). 

«Le marché aux puces de Salnt- 
Ouen a cent ans, Isa nouvelles ins- 
tallations». 15 heures, métro Parte- 
de-CBgnencourt (Parie- Autrefois). 

« Au Palais-Royal ; trois siècles 


d'histoire de Paris», 14 h 30, 
2, place du Palaïs-Royal, devant le 
Louvre des antiquaires (Connaissance 
de Paris). 

«L’Institut Pasteur». 14 h 30. 25, 
nie du Docteur-Houx (I. Haufier). 

«Exposition : Aménophis III», 
16 h 30, Grand Pelais (a Mette). 

«L’Opéra de Paris, chef-d'œuvre de 
Chartes Garnier», 11 heures. Marches 
de l’Opéra, Groupe de la danse 
(D- Fleuriot). 

«Le parc du château de Versailles 
et sa reptantetion», 14 h 30, RER C 
VersaWes-Chêteau. sous 1a statue de 
Lotis XIV (cour d'honneur) (Office de 
tourisme de Versailles). 

«Les salons de réception de l'HOtei 
de Vffie» (Smité è trame personnes), 
14 h 20, métro HOtet-de-VIKe, sortie 
rue Lobau (Cazea). 

«Les salles souterraines nouvelle- 
ment fouillées des thermes de 
Cluny», 11 heures. Musée de Cluny 
(P.- Y. Jaslet). 

«La Sorbonne», 15 heures. 46. rue 
Saint-Jacques (P .-Y. Jssfet). 



Rencontres avec 
des citadins extraordinaires 

Dou;r LWpt’yk'na's cuiînrDDs, urtistûjues 
et sociales ch milieu ui inuti 



(42-38-27-53). Pa refile è l'amour est la 
guerre : 20 h 30, dlm. 16 h. 

MARAIS (42-78-03-53). L’Ecole des 
femmes ; 21 h. 

MARIE STUART (45-08-1 7-8Q). Je 
me tiens devant toi nue : 16 h et 

20 h 30. Huis dos ; 18 h 45.Dfm. A 
Tributs to Eugène Otteill (fin anglais) : 
20h30. 

MARIGNY (42-56-0441). Je ne suis 
pas un homme facile : 17 h 30 et 21 h, 
dlm. 15 h. 

MATHÜRINS (42-65-90-00). Les 
Palmes de M. Schutz : 20 h 30. cfim. 
16 h. 

MÉTAMORPHOSIS (42-61-33-70). 
Méfiés, le magtcten de l'écran : 21 h, 
cfim. 15 h. 

MICHEL (42-65-36-02). Sexe & jalou- 
sie : 18 h et 21 h 15, cfim. 15 h 30. 
MICHOD 1 ÈRE (4742-95-22). Parte- 
naires : 17 h et 20 h 30, cfim. 16 h. 
MOGADOR (48-78-04-04). Les Rus- 
tres : 20 h 30, cfim. 16 h. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Mortadab: 18 h et 21 h 15. 
MONTPARNASSE . (PETIT) 
(43-22-77-30). Le Gotem : 21 h, cfim. 
15 h 30. 

ŒUVRE (48-7442-52). Roméo et 
Jeannette : 20 h 45. dim. 16 h. . 
PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). Cesrvous qui 
voyez! : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(42-02-27-17). Bud dans Tu t’es vu 
quand t'as ri] : 21 h. 

PETIT THÉÂTRE DE PARIS 
(40-89-02-89). Quatre pièces en un 
acte : 20 h 30. 

POCHE-MONTPARNASSE 
(4548-92-97). Salle I. Vingt-quatre 
heures de la vie d’une femme : 18 h et 

21 h, dim. 16 h. 

PORTE SAINT-MARTIN 
(42-08-00-32). Knock : 17 h et 
20 h 46, dim. 15 h. 

RANELAGH (42-88-6444). Los ntifie 
et une nuits d'Atettef : 18 h 30. dftn. 
20 h 30. Las Enfants du silence : 
20 h 45, dim. 17 h. 

RENAISSANCE (42-08-18-50). 
Pétaouchnok : 20 h 30. 
ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). 
L'homme qui plantait des arbre* : 
20 h 30. Les Mésaventure* de M. 
Karl : 22 b 15. cfim. 15 h. 
SAINT-GEORGES (48-78-6347). Une 
aspirine pour deux : 20 h 45, dlm. 


SENTIER DES HALLES 
(42-36-37-27). A l'abordage : 

20 h 30. 

THÉÂTRE 14*- JEAN-MARIE SER- 
REAU (454549-77). Fin d’été à te 
campagne : 20 h 30. dm. 17 h. 
THÉÂTRE DÉJAZET (48-87-52-55). 
Alice eu paye des! merveilles : 15 h. 
Coupeurs de virages :_2 1 h. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(48-06-10-17). Les Mafllaure* de Guy 
Montagné : 20 h 30. Vous allez rire : 
22 II 

THÉÂTRE D'EDGAR (42-79-97-97). D 
faut que Cléo parte : 20 h 15. Les 
Sacrés Monstres : 22 h. 

THÉÂTRE GRÉVIN (4246-8447). 
Eric Thomas : 20 h 30. 

THÉÂTRE JACOUES-COURIVAUD 
(42-08-59-91). Le Sauvage : 20 h 30. 
cfim. 15 h. 

THÉÂTRE DE LA MAIN- D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). Rendez-vous 
rua Watt : 19 h. Belle de Mai. L’Eveil 
des ténèbres : 21 h. dim. 17 h.- 
THÉATRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Les Dessous de 
Labiche : 22 h, cfim. 20 h 30. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-15-86). Merri : 19 h. 
Madame de Sade : 20 h. Albedo-Solo : 
22 h. dim. 17 h. 

THÉÂTRE DE MÉNILMONTANT 
(46-36-98-60). Le Passé confondu : 

21 h, cfim. 15 h. 

THÉÂTRE MONTORGUE1L 
(42-71-37-58). Quelque chose de 
pourri dans te royaume : 20 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-6643-60). Grande salle. 
Demain, une fenêtre sur rue : 20 h 30, 
cfim. 15 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'OOÉON 
(4441-36-36). Grande salle. John 
Gabriel Borkman : 20 h 30, cfim. 15 h. 
THÉÂTRE DE NESUE (46-34-61-04). 
Juste le temps de vous embrasser : 
19 h. On va faire la cocotte. Mais n'te 
promène donc pas toute nue :_20 h. 
THÉÂTRE DU ROND-POINT 
RENAUD- BAR RAULT (42-66-60-70). 
Petite salle. Ambulance : 19 h, cfim. 
16 h. 

THÉÂTRE SILVIA MONFORT 
(45-31-10-96). Arlequin serviteur de 
deux maîtres : 20 h. dlm. 16 h 30. 
THÉÂTRE DU TAMBOUR ROYAL 
(480872-34). Etre ou ne pas être ffite 
fatale : 19 b, cfim. ISh. Le Conte d'hi- 
ver : 20 h 45, dlm. 15 h. 

TOURTOUR (48-87-8248). Verlaine : 

19 h. Les Patins Femmes de Maupas- 
sam : 20 h 30. 

TREMPUN-THÉATRE DES TROIS- 
FHËRES (42-64-91-00). l'Orchestre : 

20 h 30. cfim. 17 h 30. 
TRISTAN-BERNARD (45-22-0840}. 
Marc JoBvet : 21 h. 

VARIÉTÉS (42-33-09-92). Thé è la 
menthe ou t'es citron -17 h 30 et 
20 h 45, cfim. 16 h. 

REGION PARISIENNE 


AUBERVIUJERS (THÉÂTRE DE LA 
COMMUNE) (48-34-67-67). Grande 
; salle. Madame Klein : 20 h 30, dim. 
] 16 h. 

! NEUILLY-SUR-SEINE (L’ATHWÉTIC) 
' (46-24-03-83). L'Oura ; la Demande en 
mariage : 20 h 30. 


L l 


CINEMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


L’ADVERSAIRE, v.o. : Racine 
Odéon. 8 (43-2819-68) ; U Balzac. 
8 * (45-61-10-60) ; U Bastifie. 11* 
(43-0748-60) ; Bienvenus Montpar- 
nasse. 18 (36-66-70-38). 

8 ENNY'S VIDEO, v.o. : 14 Jufflet 
Odéoa 8 (43-25-59-83). 

CŒUR DE MÉTISSE, v.o. : Gau- 
mont Les Halles. H40-26-12-12J ; 
14 JuSet Odéon. 6 * (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8 * (43-59- 
19-08, 36-65-75-08) ; Gaumont 
Grand Ecran ItaCe, 13* (45-80- 
77-00) ; Gaumont Parnasse, 14» (43- 
35-30-40} ; v.f. : François. 9* (47-70- 
33-88) ; Les Nation. 12* (4343- 
04-67, 36-65-71-33) ; Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06). 


DE FORCE AVEC D'AUTRES : L'Ar- 
lequin. 6 * (4544-28-80). 

JENNIFER 8 . v.o. : Gaumont Les 
Haies, 1- (40-26-12-125 ; Impérial, 2* 
(4742-72-52) ; Gaumont Heutafeufie, 
6* (46-33-79-38) ; FUtfds Chwnps-Sy 
sées. 8* (47-20-76-23) ; 14 Juütet 
R ra »ijnnn ,n 15* (45-75-79-79) ; v.i : 
Paramount Opéra, 9* (4742-56-31. 
36-65-70-18) : Gaumont Gobâtes. 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésa, 14» 
(38-65- 75-14) ; hfeamer, 14* (36-65- 
7039) ; Parité Wepter B, 18* (36-68- 
20-22) ; Le Gambetta, 20* (4535 
1086. 36-65-7 1-44). 

LE SEPTIÈME CONTINENT. 
Affichas! Haneka. Utopte, 5* (43-26- 
84 - 63 ). 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAI1JLOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Hstoire per ma nente du dnéma : A travers 
(es repûtes (1920). de Meuntz Stffler, 
16 h 30 ; Hommage è Frank Borzege : 
rAcfieu aux armas (1932. v. o. tr aduc ti o n 

ÎSŸÎsÊïïi (32Î œlTîoSraSSm 

sûnoftanée sous casqué, de Frank Bor- 
zaga. 21 h ; le Nuit de tous tes dénonça 
Chevauchée d oe roorte-vèrants (1975, 
v a), <f Armando ds Oseorio, Evi Desd ■ : 
Anny af Dsrimess (1992, vjo. s. - tf- - en 

Cfaeftey. A des nAons de kfiomètres de le 
Terre (1857. va sous- titres néerinda). 
de Nathan Juan, 23 h. 

DIMANCHE 

Katefce DRima» du dnéma : A travers 
Hxags ÈtSBOLde David Werk Griffith. 
16 h 30 ; Honvnage è Frank Barrage : la 
Repentir (1921-1822). de Bank Bocage, 
The Valsy of Sent Man (1922), de Frank 
Boczago, 19 h : Comme las Oands (1934» 
v.o. traduction simultanée sous caque), 
ds Frank Barrage. 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMBX 

tter. 16 h 30: te ne du gredten {1968. 
VA s.tfj, cfHanri Baakat. 19h; b Faus- 
saire (INI. v.o. sxfj. de Vcfcar ScWOrv 

M 2 i.k 

DIMANCHE 

Beyrouth, mBe et uie kragas : JemM soos 
te* cèdres (1939), de Oraira d'Espfcey, 
Lin Egyptien eu Uban (1952, va sxfj, de 
Femottïiér 16 h30 ; Goha (1968). de Jbd- 
" 21 h. 


CENTRE 

QEORQES-POMPIPOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

La dnéma du Canada : F& at oira e de 
perias (1877, v.a s 4 .fi, dlshu Patte, JA 
• Martin photographe ( 1978 , va * 4 . 1 ), de 
-Jean Beatrfn, 14 h 30 : Après te vie 
( 1978 , v.o. s-triJ, disbu Patel Dernières 
H anç a Nes ( 1973 , vjo. e.LfJ. de Jaen- 
| Pierre Lefèvre, 17 h 30 ; Tony ds Patois 
( 1986 , v.o. sX fj. de Phfcpe Beroarpn, 
, Pierre LachapeBa. Rarra RcWdoux, Daniel 
11 -»**. |g Décfin de l'empire a méric a in 


ü s 


1988. v.a *-t.f.), de Denys Arcand. 
h sa 

exmanche 

|Lu Cinéma du Crade : te Chandail 
• (1880. vjo. s.t.D, ds Shcédon Cohan. Mon 
icnda Areoins (1970, va. a.tfj, ds Ctaude 
iJutra, 14 h 30 ; TOurs ranflteur (1M2, v^. 
s.Lf), ds Co Hoedaman, Léaèo (1991, vjo. 
âtï), de Jean- Claude Leuron, 17 h 30; 

S.O). de 

VJO. 


YlPiOTHÉQUE Di PARIS 

2. Grande Gâterie, 

- porte Sakit-Eustecha, 

Forum du Haies 

(40-20-34-30) 

SAMEDI 

RHvsttl dl Rome : Bûchers et Foteans : Je 
meure martyr de ban coeir (1990), de 
Msrifsa CaJo, Béatrice Cend (1956), de 
Riccardo Frede, 13 h 30 ; Ventennio : 
Rhapsode romaine (1935), tas Garçons de 
h rue Panfeperm (1958), ds Gtennl Ame- 
So, I5h ; te Guàrra et Ti 


Rome, vfle ouverte (1945). de 
RossoBnl, 18 h 30 ;Fasta Impériaux: ta 
Vote Impériale (1963), de Fern a ndo Car- 
cto, Quo vadfe 7 (1913), d'Enrfco Guaz- 
xri, 21 h. 

DIMANCHE 

RHiattl d Roms : ta Via écemeêe : FaBni 
Rome (197ZL <te Fedarioo FaHL 13 h 30 ; 
la Via at ânra te : la Tarn vus ds Is üsm 
( 1966), de Plsr ftoto FtesofinL te Vartire ds 
rarchitacte (1967), de Peter Greensvwy, 
16 h ; le Vie étemaêe : Comment on Bu- 
mbw la beAque vaticana (1935), Rome 
(189(S, dg Mfchetarifloto Amontoni, te 
Latiisn (1967), daFoteo Qufid, 18 h 30 ; 
Ce que nous étions : tes Ftauristm (1950), 
(te Francesco Masefil, Dommage que tu 
sois uns u r m B o (1954), d'Alessandro Bte- 
sert, 21 h. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A FLEUR DE MER (v.o.) : Latins, 4* 
(42-78-47-8^. 

AGAGUK (v.oj : Forum Oriare Boreas. 1- 
(42-33-42-26. 38-65-7087) ; Gaumont 
MartgnavConcorde. 8 * {«3-69-92-82) : 
George V. 8 - (45-62-41-46. 

36-65-70-74) ; v.f. : Rex. 
(42-36-83-93, 36-65-70-235 ; Français. 9* 
(47-7033-88) ; Gaumont Gobsêne, T3* 
(47-07-66-88); Gaumont AMsia. 14- 
(36-65-75-14) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; Gaumont Conv e n ti on, 15* 
(48-28-42-27); Psthé Cllchy. 18* 
0 & 6 B 2 O- 22 ). 

LES AMIES DE CŒUR (va) : Latin». 4* 
(42-78-47-861; Reflet Logos », 6 * 
(43-54-42-34) ; Byaéss Un coin, 8 * 
{43-59-36-14) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-30401. 

AffTOMA «rJANEJv.oJ : Gaumont Hsu- 
tefatfiBe, B* (46-33-79-38) ; Gaumont 



Ambassade, 8 * (43-59-19-08, 

36-^-75-08) ; D te nv an u ê Mo ntpa r nas s e . 
15* (3665-70G8). 

L'ARffîE. LE MA»E ET LA MÉDIA- 
THÈGUE : Le Saatt-Gennain-des-Prôs, 
Sels G.-ds-Baoxegsrd. 6 * (42-22-87-23J ; 
Le Bahac, 9- È45-61-10-8C&. 

ARIZONA DREAM (vaJ : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26, 3685-70^7) ; 
La Trois Züxembaag, 6 * (48-33-97-77, 
36-65-70-43) ; UGC Biarritz, 8 * 
(45-62-20-40, 3665-70-81) ; Las Mont- 
pamos. 14.06^-7042). 

AVRB. ENCHANTÉ (vaJ : Forum Hmf- 
xon, 1- (45-0867-57, 38-85-7063) ; 
UGC Odéoa. 6* (42-25-10-30. 

36-65-70-72) ; Le Pagode, 7* 
(47-05-12-15) ; UGCChanps-Syséa, B> 
(4662-2040, 3866-7068} ; UGC Opéra. 
9* (4674-0640, 3666-7044) ; 14 JUst 
Bastfite, 11* (43-67-9061) ; Gennom 
Grand Ecran halte, 13* (4560-77-00) ; 
Sape Parnassiens. 14* (43-2032-20) ; 14 
JMbt naiapi m» lia 16 (45-75-79-79) ; 
vi : Français, 9* (47-703368) ;Gonont 
Pteraasa, 14* (43653040). 

BAD UeJTHBANT D (v a) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-426033) ; Utopte, 5* 
(43-28-84-65) ; Bretagne. 6 * 
(3665-70-37) ; Gaumont Marignan- 
CenooRk,» (43696262). 

CEST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
O : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 
COUP DE JEUW : Forum Horizon, V 
(4608-57-57. 36-65-7083) ; Rex, 2* 
(42-36-83-33, 3865-70-23) ; UGC Den- 
toa 6 * (42-25-1030. 366 ^ 7068 ) ; UGC 
Montparnasse, 8 * (46-74-9464, 
38-68-70-14) ; Srim-Lazare-PasquÉar, 8 * 
(43-87-35-43, 3865-716$ ; UGC Nor- 
merafia. 8 * (4563-18-16. 3665-7062} ; 
UGC Opéra. 9* (45-7465-40. 
.3665-70-44) ; UGC Lyop BespBa, 12* 
(43430169, 3665-7064) ; UGC Gobâ- 
tes, 13* (4561-8466, 3865-704® ; 
Mstné. 14* (3665-7041); UQC Conven- 
tion. 15* (4674634 0. 3866-70-47) ; 
Parité Cfchy. 19 06662022) ; U Gm- 
betta. 20 (46361066. 368671-44)- 
LA CRISE ; Forma Ortem Express, 1- 
(42-3342-26. 36667067) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47426033); UGC Baritet, 6 
(4562-2040. 36667061} ; Les Mont- 
pamoa. 14* (36867042). 

CIBSINE ET DÉPENDANCES : Gaxnont 
La HsBes. 1«* (40-2612-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-426033) ; 14 Juillet 
Odéon. 6 * (43-265963) ; Gsumont Hsu- 
tafsdh, 6(48-33-79-38); U Pagode, 7* 
(47-0612-15) ; Gaumont Ambassade. 8 * 
(43661968 36867608) ; Saint-La- 
zare-Pasqmer, 6 (43-87-35-43, 
3865-7168) ; Us Nation, 12* 
14343-0467. 368671-35 ; UGC Lyon 
Bastfia, 12* (43430169, 36667064) ; 
GatanontGobdns bb, 1X47-076568) ; 
Gaumont Alésn. 14* (38-667614) ; Mra- 
mar, 14» P6-8670-39) ; Gaumont 
Convention, 16 (4628-42-27) ; UGC Mai- 
lot, 17* (406600-16. 36667061) ; 
Pathé Wepter L 1» (36862022). 
DERNIÈRE LIMITE D (v.o) : Gaumont 
Les Haltes, 1* (40-2612-12) ; Gsumont 
Ambassade. 8 * (43-59-19-08 

36-6676-08) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; v.f. : Français. 9* 
(47-70-33-88). 

DES HOMNSS D'HONNEUR (v.o.) : 
Ciné Beauborag. > (42-7162-38) ; &and 
Pavois, 16 (4564-4686) ; Saint -Lambert. 
16 (46326168). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS LA 
FORÊT (v.o.) : Oné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Les Trois Luxembourg, 6 * 
(46-3367-77, 3666704®. 

DRACULA (*l N-o) : George V. 6 
(4662-41-46. 36-^-70-74) ; Grand 
Pavois, 16 (46546865). . 

EPOUSES ET CONCUBINES (vaJ : Oné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36 ) ; IxicamaÉra, 
6 (45-44-57-34); Saint-Lambert, 16 

(456261-69). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(v.o.) : Gaumont HautefeuDle, 6 
(4663-7868) ; Gsumont Msrignan- 
Concorde, 9- (43896262) ; La Bastfite, 
11* (43-07-4860) ; Escortai, 13* 
(47-07-28-04) ; v.f. : Gaumont Parnasse, 
14* (43653040). 

FORTRESS d (v. 0 .) Forum Orient 
Express, 1- (426342-26, 36667087} ; 
UGC Normandie. 8 * (4963-16-16, 
36667062) ; v.f. : Rax, 2* 
(42-366363, 3685-70-23) ; UGC Mont- 
parnasse, . 6 * (45-74-94-94, 

3666-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-6661, 3865-70-18) ; UGC Gobâ- 
tes, 13* (466164-95, 36- 65-70-45) ; 
Mramar. 14* (38-65-7069). 

HÉROS MALGRÉ LU (v.o.) : UGC Dan- 
ton, 6 (42-25-1030, 3665-7088) ; Geo- 
mont Ambassade. 8 * (4369-19-08, 
3665-7568) ; George V. 8 - 
(4662-41-4 8. 66-65-70-74) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-2062-20) ; v.f. : Para- 
mount Opéra, 9* (47-426661, 
3686-70-18). 

HISTOIRES DE FANTOMES CHINOIS 
N* 3 (v.o.) ■. Gsumont Gobelkie,. 13* 
(47676568). 

HYÈNES {v.o J : fanages d’effleure, 5* 
(4587-1869). - 

IMPITOYABLE (va.) : Gaumont Grand 


Ecran Italie. 13* (4560-77-00) ; Grand 
Pavois, 15 (4564-4865). 

INDOCHINE ; Forum Orient &cpr»ss. 7- 
(42-33-42-26, 36-65-7067) ; impérial 2* 
(47-42-72-52) ; Georoe V, 8* 
(456261-48. 38-65-70-74) ; Safart-Ü»- 
zare-Pasquier, 8* <43-87-35-43. 

3865 - 71 - 88 ) ; Gaumont Gobefins. 13* 

S 7-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
585-76-14) ; Les Mompamos, 14* 
(3565-7042) ; Gaumont Convention, 15 
148-28-42-27) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-4865) ; Saint-Lambert, 16* 
(45-32-91-68). 

LE JEUNE WERTHER : Gaumont Opéra, 
2* (47-42-6063) ; Ciné Beaubourg, 9» 
142-7162-36) ; 14 JuSat Odéon, 6* 
(43-2569-83) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-9464. 3665-70-73} ; La Balzac. 
£(45-61-1060) ; 14 JuBet Botffle, 11- 
(43-57-90-81) ; Eacurial 13' 
(47-07-28-04); Gaumont Aléste, 14* 
(36-65-75-14) ; 14 JuBet Bsat^reneêe, 
15* (45-75-79-79). 

LE JOUR DU DÉSESPOIR Na) : Stufio 
des Ursutee*. 5* (43-26-19-&). 

UGHT SLES’ER D (v.oj ; Utopte. 5* 
(43-2664 65). 

UOUBOV (va.) : Epée de Bois. 5* 
(436767-47). 

LOIN DE 8ERUN (v.oj : Epée de Bote, S* 
(4367-57-47). 

LUNES DE FIEL P) N : Lucemaire, 5 
(454467-34). 

MALCOLM X (va) : Gaumont Les Vides, 
1- (40-26-12-12) ; George V. 8« 
(45-62-41-48, 3B65-70-74) ; v.f. : Para- 
mount Opéra. 9* (47-426661, 
3885-70-18} ; Gaumont Gobâtes kâs. 13> 
(47-076568); La Monqjarnos, 14* 
(3886-7042}. 

MARIS ET FEMMES (va.) : lucemaàe, 
8* (45-446764) ; UGC Triomphe, 8> 
U5646360, 3865-70-76) ; Samt-Lam- 
bart, 15- (45628168). 

MENSONGE ; Sept Parnassien». 14* 
(43-2062-20). 

l£S MIUE ET UNE FARCES DE Ptf ET 
HERCULE : Sept Parnassiens, 14* 
(43-2062-20). 

LES NUTTS FAUVES D: Oné 1 


Express, 1 , — . — 

Gttvnanl Opéra, 2* (47426063) 
Darttoa 6* (42-25- 


»f42-716268) ; UGC Mompamaasa. _ 
(4564-94-94, 3B-B5-70-14) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-1060. 3665-70-72) ; 
UGC Triomphe. 8* (45-74-9360, 
3685-70-70); UGC Opéra, 9< 
(46-74-9540, 3585-7044) ; Les Notion. 
12- (43-430467. 3685-7163) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95, 

36-65-70-45) ; Mistral. U< 
(36-65-7041) ; UGC Convention, 15 
(45-748340, 3585-7047); Pathé 
Wepter H18* (36652022). 

L'CHL DE VICHY : Forum Oient Express, 
1* (426342-28, 38-05-7087) ; Europa 
Panthéon {ex-Reflet Panthéon), 5* 
(4364-1 504) ; Gaumont Anrirassada, 8* 
(43-69-1908, 3885-7508) ; UGC Opéra. 
9* (45-74-95-40, 3565-7044} ; 14 Julat 
BastSe, 11- (4367-9081) ; Sept Pemes- 
ôns, 14* (43-2032-20). 

>.oJ : Forum Orient 

1426342-26, 38-65-7067); 
>(47426063) ; UGC 

_ , 1030, 36-65-7068) ; 

UGC - Rotonde.-.- 6- (45-74-94-94. 
3665-70-73] ; UGC Biarritz, 8* 

LE PETIT PRINCE A brr ; Lucamafae, 6* 
(46446764); Reflet RépubliouB, 11* 
(480681-33); Grand Pavot*. 15* 
(45644565). 

OKI JU UNE FBME CHINOISE NaJ: 
Satat-Ancfaé-des-Arts l O (43-2848-1». 
SAMBA TRAORÉ (v.o.) : Utopte, 5 
(43-266465). 

SANTA SANGRE D M = 
bourg, 3- (42-716266) ; Espace Sahrilfl- 
««.5* (4407-2049). 

LA SÉVHLANE : Epée de Bois, 5* 
(43676747). 

LE SIlBtCE DES AGNEAUX D M4 : 
Grand Pavois, 15* (45644666) .'Stent- 
Lambert. 15* (453261-88). 

SISTER ACT (v.o.) : Onocho. 6* 
-1062) ; Club Gaumont (PUbfio* 
on). B* (42-5862-78) ; Grand 

15 (46-5446-85) ; SehRambert 

16* (45328168). 

LE SOUPER : UGC Biarritz, 8* 
(4562-2040. 3665-7061) ; Sept Par- 
* — 14» (43-2062-20). 


LE TEMPS D'UN WTOC-END (v.cO : 
Forum Horiton, 1- (45-0887-57, 
3665-7063) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-1060. 36-85-7068); UGC 
Rotonde, » (46-746484,36^-71 
UGC Biarritz, 8* (4562-2( 


36-65-7061) ; UGC Lyon Bsstüe. 12* 

— -70641 ; 14 JuSet 

-75-79-79) ; UGC 


1169, 38-65-1 

17?Wœ^oi'6T 3665-7081) ; 
v.f. : Rex. 2* <42-30-83-93, 

3665-702^ ; UGC Monmemass», 6* 
(45-748464. 3685-70-14} ; Paramowt 
Opéra, » (47426661. 3665-70-181 ; 
UGC Gobefins, 13* (4541-9485, 
36-65-7045) ; Mistral, 14* 
(35-65-7041) ; UGC Convention. 15* 
(45-748340, 3585-7047). 

THE CRY1NG GAME O (va.) : Impérial 
2- (4742-7262) ; Oné Beaubourg, 3* 

. t4 Jufitet Odéon. 6* 

Bysées Lincoln, 8* 


THE UNBBJEVABLETRUTH NaJ ; Oné 
Beaubourg. 3* (42-7162-38) ; Lucemaire, 
6* (45446764). 

TOUS LES MATINS DU MONDE : CW 
Beaubourg, 3* (42-718246); Grand 
Pavois, 15 »584-4S65) ; StentLwbart, 
15* (45328188). 

UN COEUR EN HIVER : Sept Parnas- 
siens, 14* (43-2032-20). 

UN LIEU DANS LE MONDE (v.o.i : 
Latiria, 4* (42-7847-86). 

UNE BRÈVE HI8T01RE DU TEMPS 
N.Ô) : Oné Beauboug, 3 (42-716268) ; 
Sept Parnassiens, 14- (43-2032-20). 

UES VISITEURS : Gaumont La Htetoe, 1 ' 
(40-26-12-12); Gaumont Opéra. 2* 
147-42-6033) ; Rax, 2* (42688383. 
36-65-70-23) ; Bretagne, 6* 
(3585-7067) ; UGC Odéon. 5 
(42-26-1060. 388570-72} ; GaunWit 
Ambassade, 8* .(43-59-19-08. 

38857588) ; Put** Champs-BySéa, 
8* (47-20-76-23); Français, 5 

«7-7063-8 8) ; UGC Lyon Bastfite. 12* 
(43430189, 35857084} ; Gaumont 
Gobefins, 13* 147-07-55-88) ; Gaumont 
AMsfa. 14 (3885-7514) ; M o nt pama»» , 
14» (43-20-12-06) ; 14 Jtefiat Beaup^ 
natte, 15* (457578-79); Gjwnont 
Convention, 15 (48-2542-ZO; UGCM* 
lot, 17* (4088-00-18, 35857081) : 
Itethé Cfchy, 15 (36-68-20-23 : La ÇM- 
baoa, 20 «6651086, 38Æ71-44). 
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ARCHITECTURE 


minimalisme 


/ 

Une exposition exceptionnelle pour révéler me œuvre hors du commm 


TADAO ANDO 

ou Cenfte Pompidou 

Tadao Ando est l’un des plus 
grands architectes vivants, et quel* 
q u es- u os de scs admirateurs sont 
enclins à en faire l’un des phares 
de ce siècle. Pas un constructeur 
vaguement perméable à la culture 
de son art, pas un étudiant ne sau- 
rait résister à cette évidence lar- 
gement déployée par la presse spé- 
cialisée, même si peu d'entre eux 
ont eu la chance de mettre les 
pieds au Japon, unique - et natio- 
nale - terre d'accueil des œuvres 
du maître, jusqu'à ces dernières 
années tout au moins. Pourtant, le 
grand public - et même le très 
grand public - aura eu l’occasion 


d’entrevoir son travail pourvu qu'il 
se soit rendu à Séville, ou qu’il ait 
suivi, même de loin, la spectacu- 
laire aventure de l’Exposition uni- 
verselle. Le pavillon du Japon 
dominait l’île de la Cartuja, 
immense vaisseau de bois renversé S 
qui tenait à la fois du monument 
au soleil et du temple. Un temple _ 
où Ton célébrait les merveilles du < 
pays, depuis Tait de la cocotte en < 
papier a celui des lasers et des 
ordinateurs, en passant par toutes 
les valeurs sûres de la tradition, au 
premier rang desquelles l’architec- 
ture. 

Avec son exposition Tadao 
Ando, le Centre de création indus- 
trielle (CCI), titulaire de la 
«chaire» d’architecture au Centre 
Pompidou, frappe à nouveau un 
grand coup. Les amateurs de ces 
monographies consacrées aux plus 
célébrés et souvent aux phis grands 
des maîtres d’œuvre contempo- 
rains, comme Le Corbusier, Rossi, 
Kahn, etc., regretteront sans doute 
d’apprendre qu’il s'agirait sans 
doute d’une des dernières du genre, 
la tendance allant désormais vers 
des sujets transversaux. Tadao 
Ando s’est luî-mëme chargé de la 
rude besogne de présenter son 
œuvre, et a lui-même produit, aidé 
de quelques mécènes japonais, 
cette impressionnante autocéléb ra- 
tion. Louable économie pour le 
Centre, tèiivre pie pbor 'l’artiste. Et 
pour le' public aussi qui ne peut 
qu'être ébtag ^^démonstration 
de cet architecte" né. en 1941 à 
Osaka. 

L’exposition est en elle-même 
une œuvre, et même la seule 
œuvre, hélas éphémère, de Tadao 
Ando en France. Ce n’est pas, on 
Ta vu, faute de célébrité, ni même 
du génie certain de la communica- 
tion qu’aura su déployer depuis des 
années cette personnalité pourtant 
peu loquace, voire monosyllabique, 
mais dotée d'une épouse plus pro- 
lixe. Ainsi, dès 1982, alors qu’il 
n’avait construit qu’une vingtaine 
de maisons et deux ou trois centres 
commerciaux, l’Institut français 
d’architecture lui avait consacre ses 
salles de la rue de Tournon. En 
1988, ce fut le tour (TArc-en-Rêvc, 
à Bordeaux, puis, en 1989, celui de 
l’Académie d’architecture, vénéra- 
ble institution s’il en est. 

Démarche 

éclectique 

Ando, qui n’a pas cinquante ans, 
a alors, pense-t-on, attirant la per- 
fection d’un style fondé sur un 
génie inné de la tradition japonaise 
et un formidable savoir acquis au 
cours de voyages auprès des plus 
grands maîtres occidentaux.. Cet 
ancien boxeur, qui s’était pris de 
passion, en pur autodidacte, pour 
Part de construire, «croise» Le 
Cocbusier, auquel il voue un véri- 
table culte. Pas de chance, le 
maître vient de mourir lors- 
qu’Ando arrive à Paris, en 1965. 
Dans l’estimable biographie qu’il 
sc consacre en tête du catalogue, jl 
parie aussi de son voyage en Fin- 
lande, à ia recherche d’Aaleo, de sa 
passion studieuse pour Miçhel- 
Angc. ou encore, étonnant tripty- 
que culturel, de ses «dialogua avec 
Loos, Gaudï ou Palladio ». 

De ccttc démarche éclectique et 
curieuse où l’on voit les pionniers 
du Mouvement moderne flirter 
avec les vétérans du Baroque ou 
même tes marginaux de l’Art nou- 
veau, le Tadao Ando de la un des 
années 80 paraît n’avoir longtemps 
gardé qu'une extrême rigueur clas- 
sique, une parfaite sobriété, un 
sens de la géométrie, des formes 
épurées et des matériaux bruts, un 
vocabulaire enfin qui, à une ou 
deux courbes près, pourraient trou- 
ver leurs origines dans le seul 
Japon. 

Il y a cependant che 2 lui un 
étrange lyrisme dans sa manière 
même de refuser le lyrisme, une 
tentation d’absolu dans le dépouil- 
lement et la recherche du détail, 

qu’exprimait avec justesse le titre 

du catalogue de P IFA, Minima- 
lisme. Ccttc manière d’être et de 
penser ne fait au fond que se 
confirmer avec l’Eglise sur l’eau, à 
Hokkaïdo, la chapelle du mont 
Rokko; ou l’Eglise de la lumière, à 



Le projet Nakanoshima U d’œuf urbain. 


Osaka, jalons majeure de ia décen- 
nie 80. Elles donnent certes une 
dimension nouvelle au symbole de 
la croix, beaucoup penseront une 
spiritualité renouvelée; même si 
c’est par un emprunt quasi ani- 
miste aux anciens dieux nippons 
de la nature et des saisons. Mais 
ici même, alors qu’en familier de 
Michel-Ange il pourrait se laisser 
aller à plus de souplesse de l’âme 
ou de la forme, il laisse loin der- 
rière loi les plus austères des Cis- 
terciens, dresse l’espace à (a plus 
stricte ascèse, poussant au plus Iran 
le ^meux «less is more» (1) de 
Mies Van der Rohe, sans pour 
autant rien renier des matériaux, 
pour atteindre une sorte de maso- 
chisme voluptueux. Nous sommes 
ici, dam cet univers de béton dur 
et dàtix-'cdimSe^'lr -pierre des 
monuments bénédictins, fort et 
sobeer comtiré “La Tourette, assez 
proché L de ce qu’il faut bien nom- 
mer l’extase architecturale. 

Est-ce à travers cette extase qu’il 
s’en est retourné vers ses amours 
baroques? Toujours est-il que si 
l’on en croit la somptueuse pro- 
gression de son exposition à Beau- 
bourg, le minimalisme original de 
Tadao se trouve désormais enfermé 


dans un coffre i souvenirs. L’archi- 
tecte, au cours des dernières 
années, semble avoir connu une 
étonnante mutation. Ses projets 
changent d’échelle pour devenir 
piranésieas. Son architecture quitte 
la ville ou même une position de 
dialogue frontal avec la campagne 
ponr embrasser, presque enserrer, 
le paysage, il le dompte, ce pay- 
sage, il le terrasse, il le creuse, il 
f arrache, le laboure. Son minima- 
lisme enfin atteint au simplisme, à 
moins qu’il n'y sombre. Le Musée 
de littérature d’Himeji, à Hyogo, le 
Musée d'art contemporain de 
Naosbima, à Okayama, le centre 
culturel de Nara, le projet Naka- 
aoshima II, immense parc culturel 
à Osaka, tous ces projets, souvent 
illustrés de maquettes aux fron- 
tières du réel et du fantastique, 
indiquent Ime trajectoire pour le 
mèifistt&pëMàate, ponctuée ^im- 
menses salles aux formes d'œuf 
déposées parfois dans le ventre 
étonné de vénérables théâtres... Un 
vrai rêve de psychanalyste. 

Les changements d'échelle, souvent 
consécutifs à une évolution de ia 
notoriété, ne sont pas toujours des 
événements heureux dans l’œuvre des 
architectes. La splendeur étudiée de 


MUSIQUES 


la hantise de l’< 

Deux œuvres maîtresses 


l/VUA u>urjw iUMIUVIWCV 

réunies pour la première fois en France 


fox position Tadao Ando, au Centre 
de création industrielle, le luxe de scs 
maquettes, f absolu professionnalisme 
de son maître d'œuvre, le plaisir <f in- 
vention donné par ses dessins ne doi- 
vent pas nous abuser. L’exposition, 
c’est vrai, est une œuvre en soi, die 
oublie - et fera oublier à d’éventuels 
maîtres d'ouvrage - une question 
d'importance : Ando perd-il son âme 
en endossant ainsi les vêtements du 
gigantisme? Nous emmène-t-il, à sa 
manière, vers un nouveau monde 
dont les prémisses seraient ceux, par 
exemple, d’un Boullée? Question 
subsidiaire, en ces temps où la «qua- 
rantaine» bit figure <fSge-clé dans la 
carrière d’un architecte : qui sera 
vraiment en mesure de maîtriser tes 
projets de grande échelle sans perdre 
une part de son talent, sans céder à 
la mégalomanie? 

FRÉDÉRIC EDELMANN 

. . : ‘ " *- ’ ,'C 

<l) Littéralement «le moins c’est le 

plus». 

► Tadao Ando. Centra de créa- 
tion industrielle. Centre Pompi- 
dou. Jusqu'au 24 mat. Tous (es 
jours, sauf mardi de midi à 
22 heures. SamecB et dimanche, 
de 10 heures à 22 heures. 
Entrée : 20 F. Catalogue : 96 p. 


U MANDARIN 
MERVEILLEUX 
et UE CHATEAU 
DE BARBE-BLEUE 

eu fabs des sports de Bordeaux 

de notre envoyée spéciale 

Serions-nous dans une «année 
Bartok» célébrant quelque anniver- 
saire? Sourcils froncés, on saisit un 
dictionnaire : non, il est né en 
1881 et mort en 1945. C’est donc à 
de pures coïncidences que Ton doit 
cette avalanche actuelle de nou- 
velles versions du Mandarin mer- 
veilleux : la chorégraphie d'istvan 
Herzog pour le Ballet-Théâtre de 
Bordeaux précède celle de James 
Kudclka pour le Ballet national du 
Canada à Toronto et vient après 
les spectacles de Béjait à Lausanne 
(le Monde du 7 décembre 1992) et 
de MiUoo Sparembtek pour le Bal- 
let de l’Opéra de Nice. Quant au 
Château de Barbe-Bleue, sa der- 
nière représentation bordelaise, 
dimanche, précédera de cinq jours 
sa première au Châtelet. 

A Bordeaux seul, en revanche, 
l'excellente idée de présenter dans 
la même soirée ces deux œuvres 
maîtresses. A vrai dire, ce jumelage 
est pratiqué couramment en Hon- 
grie, patrie du compositeur (on y 
ajoute même parfois le ballet le 
Prince de bois, ce qui fait un peu 
beaucoup) : i( ne l’avait jamais été 
en France. Or il assure au spectacle 
une forte cohérence non seulement 
musicale, cela va de soi, mais dra- 
matique (même économie de 
moyens, de personnages, même 
hantise de l’essentiel), voire théma- 
tique : n’est-ce pas la toute-puis- 
sance du désir qui mène Judith, 
l'épouse de Barbe-Bleue, comme 1e 
Mandarin? 

Quatre voyous utilisent une 
prostituée pour attirer et détrousser 
ses clients. Ils ont beau étouffer, 
poignarder puis pendre 1e troisième 
de ceux-ci, un mandarin : il ressus- 
cite chaque fois, jusqu’à l'assouvis- 
sement de sa passion sur 1e corps 
de la fille. Créé en 1926 à Cologne, 
aussitôt interdît «pour raisons 
monda» par le maire de l'époque. 
Konrad Adenauer, le Mandarin 
merveilleux va subir d’autres cen- 
sures pudibondes (notamment à 
Budapest) et n’entrera au réper- 
toire international qu’à partir de 
1942, avec la version d'Aurel von 
Milioss à la Scaia de Milan. Beau- 
coup d'autres suivront, de Moscou 
i New-York. Curieusement, malgré 


CINÉMA 


Un grand voyage sentimental 


1935, date du premier film mis en scène et joué par Sacha Guitry : me comédie d’amour, un régal 


BONNE CHANCE 

de Sacha Guitry 

Marie a vingt-cinq ans. Elle est 
lingère dans un quartier populaire 
de Paris. Claude habite tout a côté. 
H a cinquante ans, il est peintre. 
Un matin, il souhaite «Bonne 
chance» à sa jolie voisine. U arrive 
à Marie un petit bonheur. Alors, 
elle achète un billet de la Loterie 
nationale et décide Claude à parta- 
ger le gain, s’il y en a un. Mais, 
pressée par sa mère, et croyant que 
Claude courtise une autre femme, 
Marie accepte d’épouser Prospecte 
benêt venu faire sa demande .en 
mariage. Les noces auront lieu 
après que Prosper aura accompli 
une période militaire de treize 
jours. Or, te billet de loterie gagne 
le gros lot : deux millions. Avec la 
part qui lui revient, Claude 
emmène Marie pour un voyage de 
noces de deux semaines, «en frère 
et sœur». 

En 1935, Sacha Guitry, qui se 
méfiait du cinéma (même si deux 
ou trois œuvres de lui y avaient 
déjà été adaptées par d'autres), met 
en scène pour l’écran sa pièce 
Pasteur afin de contrer un projet 
de film américain sur le savant 
français . Tout de suite après, il 
tourne Bonne chance , produit par 
Maurice Lehmann et Fernand 
Rivera (ce dernier faisant omee 
également de conseiller technique). 
Le voilà conquis par le cinéma. U 
ne s'arrêtera pins— 

Bonne chance est, précise le 
générique, <r spécialement conçu et 
écrit pour l’écran par Sacha G m- 
iry». On savait bien qu'a s’agissait 
d*un scénario original mais comme 
ce film semblait avoir disparu, on 
ne faisait plus que citer le titre 
sans bien savoir de quoi il s’agis- 
sait. Et puis. Bonne chance est 
reparu, il y a deux ans, en édition 
vidéo (l). Et puis, Bertrand Taver- 


nier, qui te connaissait. Fa présenté 
dans sa céceote «carte blanche» au 
cinéma l'Arlequin (Je Monde du 2 
avril). Et puis, comme Tavernier 
ne prêche jamais dans le désert, 
une salle parisienne reprend main- 
tenant Bonne chance. Une mer- 
vrille de comédie sur l’amour et 1e 
bonheur, et d’invention cinémato- 
graphique. Cette même année 
1935, Sacha Guitry avait écrit un 
roman Mémoires d’un tricheur, qui 
allait lai inspirer, en 1936, cet 
autre film écrit spécialement pour 
Fécran et devenu, lui, un classique, 
le Roman d'un tricheur. Cette 
même année 1935, divorcé d'Y- 
vonne Printemps, il avait épousé 
Jacqueline Delubac. Ils s'aimaient 
depuis trois ans. U avait cinquante 
ans, elle en avait vingt-ciuq. 
Claude et Marie, dans Bonne 
chance , ce sont eux, aussi bien per- 
sonnages qu'interprètes, couple en 
plein bonheur heureux de vivre et 
d’aimer, cela se voit à chaque 
image. 

Moins concerté, dans la forme 
cinématographique que le Roman 
d'un tricheur. Bonne chance est un 
film en liberté qui utilise la techni- 
que de prises de vues et du mon- 
tage pour fixer des idées, des dialo- 
gues pétillants, des gags, des gestes, 
des mouvements, des regards, un 
grand voyage sentimental abolis- 
sant le temps et tes distances. Gui- 
try invente, à Paris, une rue 
Aibert-Willemetz (hommage h 

l’ami de toujours), fait dîner Jac- 


« modernes») dont i! est bien plus 
te serviteur pliant le geaou que le 
PygmaJion. Il valse avec elle 
comme un adolescent on peu fou. 
Aucun film de Guitry ne respire, 
comme celui-ci, la joie et la ten- 
dresse. 

JACQUES SICUER 

(1) Aux éditions René Om e ts , dans U 
collection Mémoire du cinéma français. 


A l’attention des cinéphiles qui, en 
detion de Paris, n’auront pas la possibi- 
lité de redécouvrir le film sur grand 
écran. Sonne chance n'a jamais éié dif- 
fusé i la télévision. En revanche, son 
remake américain Double chance (Lewis 
Müestone, 1940, avec Ronald Colraan et 
Ginfier Rogers) y a été présenté en 1967 
et 1987 — 

► Le Champo-Espace Jacques 
Tati. 51, me des Ecoles, Paris 
5*, Tél. : 43-54-51-60. 


Cukor ail Palais Garnier 

Les dix ans de la Cinémathèque de la danse 


qndine Delubac en tête-à-tête avec 
tra superbe petit tableau de Renoir, 
lui onire un diamant et joue, avec 
elle, la naissance, l’épanouissement 
et l’accomplissement de l'amour. 
En la filmant, S la couve des yeux. 
U donne au spectateur son propre 
regard pour admirer cette jolie 
femme, spirituelle^ élégante, fine 
comédienne (sa voix, son jeu nous 
semblent étonnamment 


La Cinémathèque de la danse a 
été créée, en 1983, pour accompa- 
gner 1e développement de l’ait cho- 
régraphique en France. Ainsi en 
avaient décidé Maurice Fleuret, 
alors directeur de la musique et de 
la danse au ministère de la culture, 
et COste-Gavras, à l’époque direc- 
teur de la Cinémathèque française: 
Pour ce dixième anniversaire, on 
pourra voir ou revoir My Pair 
Lady au Palais Garnier. 

Patrick Bensard, qui dirige la 
Cinémathèque de la danse depuis 
sa «dation, esquisse u« bilan : 
« L'une de nos missions était de 
rechercher de nouveaux publics 
pour la danse. A côté des soirées 
organisées à Chaillot sur des sujets 
pointus, parfois pédagogiques, nous 
avons répondu à une demande de 
l'Opèra de Parts qui était, en fait, 
une sorte de «carte blanche». Nous 
avons proposé des programmes de 
comédies musicales, le dimanche, à 
19 h 30. A 60 francs la place, tout 
Un public, très jeune, nous a 
rejoints. l'Opéra Garnier refuse du 
monde. Nous obtenons les films en 
avant-première avant qu'ils ne sor- 
tent en salle. En mai, nous allons 


montrer le film de Tony Gatlif sur 
les musiques et les danses tsiganes 
et gitanes, de la vallée de i' Indus 
aux pays de l’Est, de l'Egypte à 
l'Espagne 

» Parallèlement aux projections, 
nous avons continué notre mission 
d’archivage et de recherche. Notre 
collection compte environ 
I 700 vidéos et 500 films. Mais il 
ne faut pas oublier, qu’une fois nos 
frais de fonctionnement payés, il ne 
nous reste que 100000 F pour ache- 
ter des films. Une misère. Notre 
budget principal, hors nos recettes 
propres, est de 2,5 millions de 
francs, qui viennent de la Direction 
de la musique et de la danse. Nous 
sommes le seul organisme concerné 
par l'image à ne pas être subven- 
tionné par le Centre national du 
cinéma. Alors comment réussir 
notre troisième mission qui serait 
de produire?» 

Propos recueSHs par’ 
DOMINIQUE FRÉTARD 

► My Falr Lady, de George 
Cukor. le 18 avril, 19 h 30, 
Opéra Garnier. Réservations : 
42-56-08-55. 


la valeur de la partition et du 
Uvrct, aucune n’a marqué Histoire 
du ballet. Celle d’istvan Herzog ne 
le fera pas non plus : sa chorégra- 
phie reste trop attachée à un néo- 
classicisme qui paraît aujourd’hui 
ranci. Au moins a-t-il le mérite de 
raconter l'histoire avec clarté, 
concision et force expressive. En 
Mandarin, Paolo Bortoluzzi, direc- 
teur de la troupe bordelaise, mon- 
tre qu’il a conservé, à cinquante- 
cinq ans, sa jeunesse de lignes, sa 
présence scénique et son légendaire 
art de bouger. 

Sept tours fantastiques 
à ta Victor Hugo 

l.e Château de Barbe-Bleue est 
mis en scène par Maté Rabinovski. 
Avec son décorateur Daniel Ogicr. 
il a sagement renoncé 1 illustrer à 
la lettre l’ouverture des sept portes, 
exigée par Judith malgré les mises 
en garde de son époux : s’il est 
possible de donner à voir une salie 
des tortures ou une salle d’armes, 
bien des scénographes ont échoué à 
représenter un immense empire ou 
un lac de larmes. On a fait ici 
confiance à la puissance de la 
musique, du texte et du chant. Les 
portes sont symbolisées par les 
noires silhouettes de sept tours fan- 
tastiques à la Victor Hugo, se déta- 
chant l’une après l’autre par de 
sobres éclairages. Judith et Barbe- 
Bleue sont incarnés par deux chan- 
teurs de l’Opéra de Budapest, 
encore inconnus en France, mais 
qui ne devraient pas (c rester. Elle, 
Kntalin Szcndrcnyi, voix magnifi- 
que de couleur, d’ampleur, d'éga- 
lité dans tous les registres: lui, 
Mihaly Kalmandî. voix moins écla- 
tante peut-être, mais si bien accor- 
dée au personnage dans sa 
noblesse, son intériorité, sa dou- 
leur. Précisons qu’à Bordeaux l’ou- 
vrage est entièrement et fort bien 
sous-titre (et même doublement, 
deux écrans étant placés pour com- 
modité de lecture & droite et i 
gauche du plateau) : an parti pris 
quon ne louera jamais assez. Et il 
advient ce miracle que l’on attend 
si souvent en vain; hélas ! dans les 
spectacles d’opéra : que l’on 
connaisse ou non le livret, on 
entre, souffle suspendu, dans le 
drame, on espère que l’insatiable 
curiosité de Judith ne détruira pas 
son bonheur, on pleure avec Barbe- 
Bleue sur 1e désastre. 

Ce miracle n’aurait peut-être pas 
lieu, H est temps de le dire, sans 
ses principaux auteurs : Alain 
Lombard et l'Orchestre national de 
Bordeaux-Aquitaine. Celui-ci, 
enthousiasmant par sa sonorité, 
son raffinement, sa précision. 
Celui-là, dans l'épanouissement de 
sa maturité, dirigeant Bartok sans 
violence inutile mais avec une 
intensité dramatique sans faille, en 
faisant impérieusement ressortir les 
liens qui unissent le compositeur 
hongrois à Debussy. Bordeaux 
découvrait pour la première fois, 
paraît-il, le Mandarin comme 
Barbe-Bleue : les acclamations du 
public, à la fin du spectacle, don- 
nent à penser qu’il ne les oubliera 
pas. 

SYLVIE DE NUS5AC 

► Palais des sports, plaça 
Ferme-Richomond. Dernière 
représentation le 18 avril à 
14 h 30. Tél. : 56-48-58-54. 


L’arrêt de la production 
du 45 tours 

Les grandes firmes d'édition 
phonographique réunies au sein du 
Syndicat national de l'édition pho- 
nographique (SNEP) ont annoncé 
que, en accord avec les distribu- 
teurs de pbonogrammes, elles 
arrêteraient la fabrication des dis- 
ques de vinyl 45 tours à partir du 

3 mai 

Ccttc décision intervient alors 
que les ventes de ce support, intro- 
duit en 1951, étaient en chute 
libre. En 1992, il s'était vendu 
6 millions de 45 tours contre 
14 500 000 en 1991. Les nouveaux 
formats courts (cassette deux titres 
et CD-single) sc sont respective- 
ment vendus à 5 raillions et 

4 200000 exemplaires en 1992. 

La décision du SNEP vise à don- 
ner un coup de fouet aux nouveaux 
supports. Quelques 45 tours 
devraient encore être produits, 
entre autres pour tes radios locales 
qui ne sont pas encore équipées en 
lecteurs CD. D’autre part, on pour- 
rait assister, comme aux Etats- 
Unis, à l’apparition d’éditcutt 
indépendants, spécialisés dans les 
rééditions sur vinyl. 


i 
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SITUATION LE 17 AVRIL A O HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 18 AVRIL 1993 



Lorraine à fs Bourgogne et au nord des 
Alpes, le cM restera couvert toute la 
matinée, ma» s'édasrdra peu & peu au 
fa des heures. Par contre, la Lorraine 
restera sous les nuages toute le jour- 
née, et il tombera même quelques 
gouttes. 

Sur les régions méditerranéennes, 
malgré quelques brefs passages nua- 
geux, le cM restera bien dégagé toute 
ta journée. Mtetral et t r a m on t a n e souf- 


Partout ailleurs, le temps sera bru- 
meux la matin, avec de nombreux 
nuages bas. Dans ta journée, de baies 
éctabdes se dessineront sur toutes les 
réglons, seules les côtes de ta Manche 
conserveront un ctei plus gris, avec de 
nombreux p assa ge s n u age u x. 

Les températures maiinafc» seront le 

r ts souvent comprises entre 7 et 
degrés su Nord, et jusqu'à 18 à 
21 degrés au Sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 19 AVRIL 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - minime «t temps obsorvè 
Vitaurs sxüflnm refevéss antre le 17-4-93 

ta 164-1993 à 18 hou» TUC et ta 174-1983 à B tares TUC 
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TUC » temps universel coordonné, c'est-à-cfire pour ta France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1. heure en hiver. 

(Document établi aeee le support ledutlqve spécial de fit Météorologie nationale J 



TÉLÉVISION 


Im oroa r ammes complets de radio et de télévision sont^ — — - 
^SnStoméni sEw«ment **té 

symboles :► signalé dans* te Monde 

a On peutvoû:aa te pas manquer ;■■■ Cbef-tf œuvre ou cmsigoe. 


Samedi 17 avril 


TF 1 


20.45 Divertissement! 

U Pied à rétrier. 

Invité : Michel Serrauit. 

22.35 Téléfilm : 

Meurtre à Atlantic City. 
0.10 Magazine : 

Formule sport. 

125 Journal et Météo. 


FRANCE 2 


20.50 Ihéfitre: 

Les Seins de Lola. 
22.30 Variétés : Taratata. 


FRANCE 3 


20.45 Téléfilm: 

Intenfit d'amour. 

99. or Journal et Météo. 
22.50 Magazine : Repères. 

23.45 Magazine : Musiques 
' sans frontière. 

0-30 Co ntin e nt ales Cfab. 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm: 

Témoin è tuer. . 
22.05 Rash d'informations. 


22.10 Documentaire.: Descente 
au cœur de ITrîan Jaya. 
23.00 Cinéma :The Horror 
Show,House3. □ 

0.31 K Rosa ŒrfsJfenon. 

025 Cinéma : Van Gogh. 

ARTE 


2020 8 1/2 JoumaL 
20.40 Documentaire rEtlarâ. 
22.10 Téléfilm : 

Un été è Lesmona. 
2325 Musique: 

Montreux Jazz FèstivaL 
025 Série : Monty Python's 
Flying CLrcus jrarfiff.). 

M 6 


19.54 Sixmmtrtes 
d'informations, Météo. 

20.00 Série :Cosby Show. 
20.30 Divertissement: 

Tranche de rire. 

2040 Téléfilm : Sarah et Diane, 
leur véritable histoire.. 

23.55 Série: L’Exilé. 

. 0.40 Inform a tions : . 

Six m in utes 
première heure. 


Dimanche 18 avril 


TF 1 


1320 

15.05 
16.55 

18.05 

19.05 

20.00 

20.45 

22.35 

22.45 

0.15 

025 

0.40 


Série : Rick Hunter. 
inspecteur choc. 

Série : Pevry Mason. 
Disney Parade. 

Des müSons de copains. 
Magazine : 7 sur 7. 

InvitSTEdouard Batedur. 
Journal, Tiercé et Météo. 
Cinéma : 

SOS fantômes 2. Q 


Magazine 

Ciné tfimai 


dhnanchè. 
Cinéma : 

Thankyou Satan, i 
Journal et Météo. 
Magazine : 

Le Vidéo Club. 
Sport: Rugby è 7. 

FRANCE 2 


1320 Dimanche Martin. 

14.50 Série: 

Mission casse-cou. 

15.40 Dimanche Martin (suite). 
17.15 Documentaire: 

L'Odyssée sous-marine 
de l'équipe Cousteau. 

18.10 Magazine : Stade 2. 
1925 Série : Maguy. 

20.00 Journal. Journal des 
courses et Météo. 

20.50 Cinéma : Nlmitz, 
retour vers l'enfer. ■ 

22.35 Cinéma : Tolérance. ■■ 
020 Journal et Météo. 

0.35 Magazine : 

Musiques au cour. 

FRANCE 3 

13.30 Magazine : 

Sport 3 dh na nchè. 

18.00 Mageôna : 

Jamais sans mm Bvre. 

19.00 Le 19-20 

de l' info rm a tion. 

De 19.09 à 19.30, le journal 
de ta région. 

20.05 Divertissement ; Yacapa. 
20.45 Divertissement: . 

Spécial Benny HUI. 

22.00 Magazine : 

A vos amours. 

22 AS Journal et Météo. 

23.10 Cinéma : Jenny. ■ 

CANAL PLUS 

14.00 Série : Antoine Rives, 
le juge du terrorisme. 

15.30 Magazine: 

24 heures (rediff J. 

16.36 Doc um entaire : 

Les Allumés». 

17.05 Documentaire : 

Les dauphins 
ont-ils une âme? 

18.00 Téléfilm : PoftyWwrt 
est de retour. 

En dsk jusqu'à 20.35 

19.30 Flash d' in for ma ti on s. 

19.36 Ça eartoon. 

2026 Magazine : Dis Jérôme? 

20.30 Le Journal du cinéma. 


20.35 Cinéma : Tous les matins 
du monde. ■■■ 

2220 Flash d'informations. 
22.30 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
0.59 DI Rosa GMs. La Piteuse. 
1.00 Cinéma : Popcom. ■ 

ARTE 


— Sur h câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Document ai re : 

Un siècle de danse. 

17.55 Documentaire : 
Chroniques 

de l*fie du rai boiteux. 

De Jérôme Bouyer. (redtffj. 

19.00 Série : Trois étoiles. 

D'Anton Japss (9> épisode). 
1920 "Magazine fNlégambL 
20.30 8 1/2 Journal. 

2OA0 \ Soitéa thém a tiq u e :* 

Ne (fis pes que tu suis 
ton dernier chemin. 
Résistanoes dans le ghetto de 
Varsovie, 1943. 

20.45 Court métrage : 

Du Printemps è Hiîver, 

3 n'y a qu'un pas. 

20.55 Documentaire : Musique 
au ghetto de Varsovie. 

De Krzystof ZanussL Avec 
Marcel iWdvRanlckL 

21 .35 Dialogue. Alain FinkMkraut/ 
RachefErtHl. 

21.45 Documentaire: 

Flammes dans la cendre. 

De Haflrn Gouri et Jequot Ehr- 
fch. 

23.00 Dialogue. Alain Rnhieierautf 
Annette Wievtorka. 

2320 Documentaire : Dernière 
Pâque juive è Varaovïe- 
O'Àkin Jomy. LTneurrecdon 
du ghetto, avri-mal 1943. 
0.05 Documentaire : 

L'Ombre portée, - 
mémoêe 

et tra nsmiss ions. • 

De Robert Bober. 

M 6 


13.50 Série: Cosmos 1999. 
14.46 Série :Soto, 

brigade des stupa. 

15-40 Magazine : Fréquenter. 
PatrSaKaas. 

16.35 Magazine : Flashback. 

Spécial guitare. 

17.05 Série : L'Exilé. 

1 8.00 Série : Clair de lime. 

19.00 Série: 

Tonnerre mécanique. 
19.54 Six minutes d'informa- 
tions. Météo. 

20.00 Série : CosbyShow. 

20.35 Sport 6 (et à 1 . 00 ). 

20.50 Téléfilm : Qui atuéJoy? 
De John Ueweffyn Moxey. 

22.30 Magazine : Culture pub. 

23.00 Téléfilm : 

Liaisons è domicHe. 

De Raoul ChenSe. 

025 Informations : 

Six minutes 

première heurs. 

0.35 Magazine : Nouba. . 
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CARNET DU Nmfc 


Naissances 

Marfiee DEHAUT, 

Onde LENTSCHENES, 

ont ta joie de Étire part de la naissance 

I «te 

Antoine, 
le. 13 avril 1993. 


Décès 


- Le giaéraî (or.) J.-H. Anffhty, 
mtpoëx, 

M- Y. Macquet, 

sa ntérr - . 

Onde et Mare Doyen, 

Marie-NoSe et Jean-Marie Leyai, 
Yves et Bénédicte Auffray, 

P ierr e Aofixay. 

Jnc q nt f Au Boy et Anne Barberon, 
Alain Anfiray, •• - 

ses 

Mflwiî» Sarah, Claire, David, Jéré- 
mie, Victor cl Judith, 
ses 

ont la «kaéenr de faire part du décès de 

M" Christiane AUFFRAY, 
née.Mmkr, 

survenu le 12 avril 1993, à Saist- 
OoaçL 

La cérimo&ie'Yeligiease a été célé- 
brée le vendredi 16 avril, en l’église de 
Srint-Oond survie de rinhuma- 
tioa à MonRières-par-Oisemont 
(Somme). 

IL me du CÆkm, 

92210 S amt-Qoud. 

- U société MWM SA, 

Son prEsideat, 

Ses coBaborateurs, 

ont la douleur de faire part de la dispa- 
rition de 

EQane COCHET, 

uéeUBOods, 
leur actionnaire et amie. 

* Riga quod est smtdum. » 

- Le président de runivenité 
Joseph-Fourier (Greaobfe-I), • 

tA membr es du bureau. 

Le doyen de la ftrufeé de m é dec in e, 
Et Pcnsemble des personnels bospï- 
talonnrvemtaires de Grenoble; 
ont la tristesse de &ire part do déo&s de 


Gilbert FAUSE, 

- professeur i la fac u lté de m éd ec i ne 
(service nrologje). 

’ .Noos adressons nos sincères condo- 
léances â sa famille. 


- M** Georges Liber, 
née Renée Ftachon, 
son épenae, 

Catherine Liber. Elisabeth Liber, 
Robert Vinci, Michel et Sulia Liber, 
ses 

Antonio, Basile, Oscar et Eka. 
ses petits-enfants, 

Panle Flacboo, 
sa beUMtenr, 

ont la t ris tesse de faire part du décès de 

Georges LIBER, 
ancien élève 

de rEcole centrale de Paris (45), 
capitaine de frégate (c.rj, 
che valier de Tordre national du Mérite, 

survenu le 15 avril 1993. i l'âge de 
soixante-dix ans. 

L'inhumation aura lien au cimetière 
de Bagnetix, ta hmdi 19 avril à 
9 h 30, entrée principale. 

4, place Violet, 

7301 S Pari». 

Anniversaires 

- Depuis le 19 avril 1979, 

Henri CARIH, 
a quitté ce monde: 

Son souvenir doux et chaleureux est 
toujours présent dans le cœur de sa 
friwfltft et de tous ses amis. 

- U y a quatre ans, ta 18 avril 1989, 

Chartes SOUSSAN, 
nous quittait. 

Que ceux qni Pont connu et afrné 
aient, en ce jour anniversaire, une pen- 
sée afièctueuse pour lui. 

De la paît de 

Sa fil le, Dantate. 

Conférences 

- Confèrence et débat avec dÇomer 
surplace; Journée du 29 avril 1993, air 
bateau (port de Snfiren), Paris- 15*). 
Thèmes : « L’ex-Unîon soviétique 
après la fin de la guerre froide. Les 
Européens de rEnrope des Douze et te 
traité de Maastricht Quel avenir pour 
f Afrique (eide humanitaire ou an déve- 
l op pe m ent) T » 

Renseignements et inscriptions : 
47-23-47-47 (bancs de bureau). 


CARNET DU MONDE 

ftansagnemants : 40-65-29-94 
Tarif :1a ligne H.T. 
ToatearefarifMs,_~_ — 100 F 
Abonnés «actioBuaires „ 90F 
ÇnapBiBicit èhenès ^ 105 F 
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MOTS CROISES 

PROBLÈME N» 6021 


HORIZONTALEMENT 


L Son travail PobSge souvent à 
souvent le bras long et met parfois 1 
H. Retraites ou reculs. Uvinité. - HL 
râpas.. - IV. Ont 
besoin d'un bon coqp 
de peigne. Un embon- I 
point promeneur la g 
désigne pour un sacri- ... 
fice ritueL - V. Sou- 111 
vent frappé par ^ 
Mozart. Attire bien V 
des mouches. - yj 
VL Non payé. N'a rien 
d'extraordinaire. V11 
Abréviation. - Tin 
VH. N'était pas étran- a 
gère è la question. Ce . 
que fait un honvne qui - 
soutient une grue. El 
Lettre. - VIH. Prouve yir 
la qualité des pail- 
lasses. Ont une car- 
velle d'oiseau. - 

IX. Titre. Mission. - xv 

X. Symbole. Peu brû- 
lante. Essence. Ne sut pas concé- 
der à ses descendants une vie 
exempte de soucis. - XI. Eclats 
d'une rose. Détenus, Ils doivent 
être bien gardés. En visite. - 
XII. Est malin comme un singe. 
Grands n e ttoyage s . - XJfl. Ont une 
répartie facile. Terme de jeu. Partie 
de ta Sologne. - XIV. Crut devoir 
insister sur certains points pour ne 
pas prendre parti. Soignai de tout 
voisinage. - XV. Touchent d'abord 
ce quiis veulent gagner. Ne fait pas 
commune. 

». - VERTICALEMENT 
1. S'agitait dans les < cam- 
pagnes s. VHla étrangère. Courant 
continu. - 2. Avec lui, tout est une 
question de proportion. Commen- 
cer par le commencement. 
Adverbe. - 3. Se mettent Inutite- 
rriént è l'ouvrage. Satisfit un besoin. 

- 4. Ce qu'était Bayard. Ne sont 
pes douces pour les aigrefins. Se 
montre réfractaire. - 5. Fait une 
« rafle ». Se suivent sans se ressem- 
bler. S'épanouit sous l'effet d'une 
envie mal contenue. - 6. Plans. Per- 
sonnes bicrédiées. Sonnait et trébu- 
chait. <- 7. FBets. Bran protégées. 
Prix réduit de moitié. — 8. En 
France. Ne point en avoir 
n'empéche pas d'en avoir. Sentent 
généralement le renfermé. - 9. Pro- 


s’aganoufiter. Est dans la panade. A 
as gens dans une situation Instable. - 
Qualité d’un trois-quarts. Grappes ou 


9 10 11 12 13 14 15 



nom. Genre. Passe aux actes. - 
10. Etait au service d'un dieu. Car- 
rière qui n'offrait aucun attrait è 
ceux qu'elle accueillait. Ne saurait 
être co ns idéré comme un bon mou- 
vement. - 1 1. Joue un rôle protec- 
teur. On s'efforce da tes dépossé- 
der. Abréviation. - 12. En instance. 
Particule. Symbole. Sa tenait. - 

13. Fut mise temporairement hors 
d'état de plaire. Préposition. Ne 
part pas sans faire de bruit. - 

14. Reçoivent des roses. En farrûBe, 
a se partage plus aisément qu'un 
héritage. Lettres d'amour. - 

15. Rtan ne va plus quand ils retrou- 
vent fours «forces». H en faut beau- 
coup pour remplir une pipe. 

Solution du p ro b lè m e n* 6020 
Morizômàfomsnt 

1. Passables. - H. Mien. Me. - 
III. Otaries. - IV. Nimbés. Et. - 
V. NJL Ermite.- - VI. Iris. Elan.' - 
VII. Are. - VIII. Ras. Paume. - 
IX. Va. Bsa. - X. Canard. Ré. - 
XI. A le. Oasis. 

. . Verticalement 
1.. Pionnier. Ca. - 2i Altier. Aval. . 
- 3. Sam. Insane. - 4. Serbes. - 
5. Anier. Apéro. - B. EsmôrakJa. - 
7. Us. fiéus. - 8. EL. Et».: Mari. 1 - 
9. Sentence. Es. 

GUY BROUTY 
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Les projets de réforme dn premier ministre 


Première sortie du ministre de la pêche en Bretagne 


Un collectif budgétâe 
difficile 


fi faudra attendra une quinzaine de 
Jours pour savoir comment le 
gouvernement va réduire les 
déficits pubScs, ceux de TEtar et 
de notre système de protection 
sodala. C’est en effet au cours du 
conseil des nrnstresdu mercredi 
6 ma que Wcofas Sarkozy, 
ministre du budget, fera connaître 
son «coüectif», c'est-à-dire le 
projet rte lot modifiant pour 1993 
les dépenses et les recettes de 
l'Etat, arrêtées par le Parlement à 
te fin de l'année dernière. 

Tâche difficile. Non seulement 
certaines dépenses ont été 
sous-estimées dans te budget 
initial de 1993, mais (es recettes 
continuant de se tarir, notamment 
estes de TVA qui, au cours du 
premier trimestre, ont été 
anormatemant basses. Du coup, 
les derniers pointages font 
apparaître un défiât budgétaire 
qui, pour cette armée, pourrait 
atteindre 350 ntiffiaids de francs. 
De même (es déficits sociaux 
pourrafeiTt-fis atteindre 50 mitëards 
de francs. Soit au total 
400 müfiards de francs environ de 
besoins de financement public. Ce 
sont probablement des chiffres 
très voisins que fera apparaître 
dans une cfizaine de jours la 
commission. Raynaud mise en 
place le 9 avril par M. Balladur 
pour évakier les déficits publics. 

On sait déjà que diverses taxes 
vont être alourdies, cotes qui 
portent sur te tabac, l'alcool, 
l'essence. Tout te problème est de 
savoir jusqu'où l'Etat peut aller 
dans sa ponction fiscale sans 
courir te risque d'aggraver b 
récession puisque alourdir (es 
prélèvements, c'est bien sûr 
ponctionner du pouvoir d'achat et 
frein bt les dépenses de 
consommation. 

Le débat est loin d'être dos au 
sein du gouvernement. 
GtebflfememTalôüMbeement des 
prélèvements atteindrait une 
cinquantaine de mfipards de francs 
sur une année entière, soit 20 à 
25 miHnrds en 1993. Pour 
compléter ce que tes taxes Sur 
l'essence, te tabac, l'alcool, ne 
pourront pas fournir à êtes se des, 
te problème se pose de savoir à 
quai impôt avoir recours. 

M. Balladur ne cache pas sa . 
préférence pour une hausse de te 
TVA dont tes effets sur l’activité 
lut semblent moins nocifs qu'un 
relèvement des cotisati o n s 
sociales ou de te CSG. Toutes ces 
taxes seraient versées dans un 
Fonds destiné à venir en aide à 
notre système de protection 
sodate. 

Le premier ministre, avant de 
prendre une décision, veut avoir 
connaissances des études 
d'impact sur I a conjoncture de ces 
déférentes formes de 
prélèvements. Ne risque-t-il pas de 
changer d'avis quand 9 découvrira 
te danger d'avoir è afimenter en 
permanence avec des recettes 
cTEtat un Forets de sauvetage de 
la Sécurité sociale? Ne 
changera-t-il pas d'avis en 
découvrant certains calculs 

démontrant tes effets nocifs d'une 
hausse de te T VA qui emrafae 
directement et immédiatement des 
hausses dé prix? Et par 
contre-coup des tensions 
salariales. 

ALAIN VERNHOLES 


ne ruina éamnnûpe est conce- 
sens monnaie miqnc selon 
fttesfaser. - La mise en place 
monnaie unique n’est pas for- 
it «la conclusion logique » du 
tsus d’intégration économise 
léen, a déclaré, vendredi 
rÜ à Los Angeles, le P^dent 
Bundesbank, Helmut Schksro- 
Un marché unique peut exister 
■equérir forcément une intégra- 
nonétaire plus poussée», a-t-fl 
ié lors d’une conférence de 
devant 1e World Affaira Coun- 
est erroné, a ajouté f orateur, 
•user Que le marché unique 
éen ne sera achevé que lorsque 
>pe sera dotée d’une monnaie 
te. Aussi importante que soit 
pendance de la banque centrale 
pays, elle ne peut être const- 
comme «un remède à tous les 
». a encore déclaré 1e président 
«Buta». eLa politique mon* 

k peut pas compenser des pofîü- 

dsatles et salariales mal onen? 
et te lutte contre l’inflation 
srt «la vûbnté du corps politique 
te société».- fri-3j»jouté. 


La volonté de rupture 


Suite de la première page 

A Bercy, même si Edmond 
Alphandéry a été jusqu’à présent 
très occupé par les réunions inter- 
nationales du G 7 De groupe des 
sept pays les pins industrialisés), le 
projet de loi portant sur la réforme 
de la Banque de France et les 
modifications à apporter à la loi de 
privatisation de 1986 sont prati- 
quement prêts, te prqjet visant à la 
réforme de la Caisse des dépôts 
étant un pen moins avancé. 

Promise aux marchés des 
changes pour assurer que la politi- 
que monétaire ne sera plus sou- 
mise aux aléas politiques, la loi 
visant à accorder \'«autonomie» à 
fa Banque de France doit être 
■adoptée au cours de factuelle ses- 
sion parlementaire. « Autonomie » 
ou «indépendance»? M. Balladur 
utilise le premier terne, affirmant 
qu’il n’y a aucune différence avec 
1e second. Il ne retiendra pas, pour 
autant, La proposition de loi élabo- 
rée au début de Tannée par TUDF. 
Le projet préparé par 1e gouverne- 
ment prévoit certes, et comme 
dans celui de M. Giscard d’Estaing 
et de ses amis, de transférer la res- 
ponsabilité de la gestion monétaire 
fia création de monnaie, la gestion 
des taux d’intérêt, etc.) à la banque 
centrale, le gouvernement restant, 
comme en Allemagne, le décideur 
en matière de taux de change. Mais 
il s’en différencie par certaines 
modalités. 

Qui dirigera la Banque? C’est 
naturellement à travers la composi- 
tion du conseil de la Banque et 1e 
fonctionnement de cet organisme 
de direction que doit se réaliser 
l’autonomie attendue. Pour te pre- 
mier ministre, ce conseil doit être 
composé non seulement de repré- 
sentants de l’Etat, mais aussi de 

S ifsonn alités représentatives des 
rces économiques et sociales du 
pays. Le mode de leur désignation 
n’est pas encore arrêté. Edouard 
Balladur ne vent pas, en tout cas, 
d’un système comme ceux en 


vigueur dans les institutions que 
sont le Conseil constitutionnel ou 
le Conseil supérieur de i’audiovi- 
sueL où tes membres sont nommés, 
â raison d'un tiers chacun, par le 
président de la République, Je pré- 
sident de l’Assemblée nationale et 
celui du Sénat , 

Si te Conseil de la Banque décide 
de la politique monétaire, le gou- 
verneur - le numéro un - n’en 
jouera pas moins un rôle impor- 
tant. S’inspirant du modèle alle- 
mand De président de la Bundes- 
bank est nommé par le chef du 
gouvernement, le chancelier), 
Edouard Balladur souhaite que le 
gouverneur de la Banque de France 
soit nommé par ie gouvernement 
U aura trn mandat irrévocable et 
renouvelable. Ce mandat sera à 
durée limitée - entre quatre ans 
(c’est la durée du mandat du prési- 
dent de la Réserve fédérale améri- 
caine) et boit ans (c’est celle du 
mandat du président de la Bundes- 
bank), la decision n’est pas encore 
arrêtée. 

Confirmer ou non les PDG 
des sociétés nationalisées 

Sur la polémique qui oppose tra- 
ditionnellement la direction du 
Trésor dn ministère de l’économie 
et la Banque de France à propos 
du contrôle et de la réglementation 
bancaire, le premier ministre n'a 
pas d’états d'âme : le contrôle res- 
tera de la responsabilité de 1a ban- 
que centrale De gouverneur prési- 
dera toujours la commission 
bancaire), la réglementation conti- 
nuant à relever dn gouvernement 
(le ministre de r économie sera tou- 
jours le président du comité de la 
réglementation bancaire). 

En ce qui concerne tes privatisa- 
tions, le gouvernement va repren- 
dre la loi de l’été 1986 et y appor- 
ter, compte tenu des « leçons du 
passé», quelques modifications. 
Elles porteront notamment sur la 
liste des entreprises à privatiser 
(toutes les sodéLés publiques du 


secteur concurrentiel) et surtout sur 
te composition et le rôle de la com- 
mission de privatisation. Le pre- 
mier ministre l’a déjà annoncé, il 
ne souhaite pas engager une 
«chasse aux sorcières» dans les 
entreprises nationalisées. Mais un 
article du nouveau projet devrait 
indiquer que, si 1e gouvernement 
décide de privatiser une entreprise 
(par un simple décret ministériel), 
il aura le droit au préalable de 
confirmer, ou non, 1e président de 
cette entreprise. 

Concernant enfin la Caisse des 
dépôts et consignations, Edouard 
Balladur avait été particulièrement 
choqué par le comportement de 
cette institution « et surtout de son 
directeur général d’alors, Robert 
Lion - dans le raid manqué sur la 
Société générale, en 1988. A la 
suite de cette affaire, te député de 
Paris avait fait à l’Assemblée natio- 
nale une proposition de loi très 
radicale qui organisait un éclate- 
ment complet de l’institution, 
vieille de plus de cent soixante- 
quinze ans. 

Le premier ministre est, sembte- 
t-ü, revenu à des sentiments moins 
révolutionnaires. Le projet que 1e 
gouvernement prépare devrait 
maintenir une institution publique 
ou parapublique qui gérera les 
fonds collectés sur 1e livret A en 
faveur du logement social. L'idée 
du sénateur de Paris Roger Chi- 
naud, déjà intégrée par M. Lion 
dans la réforme que celui-ci avait 
proposée au gouvernement avant 
son départ et visant à créer une 
banque qui regrouperait toutes les 
activités bancaires et financières de 
la Caisse, devrait être reprise par te 
gouvernement de M. Balladur. 
Cette banque ne devrait pas, dans 
l’immédiat, être cédée au secteur 
privé. En revanche, les activités 
d’assurances Dn Caisse nationale de 
prévoyance) et de prêts aux collec- 
tivités locales (Crédit local de 
France) devraient quitter le giron 
de la CDC et être privatisées rapi- 
dement. 

ERIK IZRAELEWICZ 


La visite de M. Miyazawa à Washington 

M. Clinton demande au Japon 
de réduire ses surplus commerciaux 


La première rencontre entre le 
président américain Bill Clinton 
et le premier ministre japonais, 
Kiichi Miyazawa, vendredi 
16 avril è Washington, a été, 
certes, courtoise. Les deux diri- 
geants n’ont cependant pas 
manqué de s’opposer avec fer- 
meté lorsqu’ils ont abordé leurs 
contentieux commerciaux. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

Comme 1e chef du gouvernement 
japonais, Kiichi Miyazawa, est d’un 
caractère fort affable, sa première 
rencontre, vendredi 16 avril à 
Washington, avec te président Bill 


Clinton s’est déroulée dans une 
atmosphère aimable. Mais le fond 
des entretiens a eu trait à une ques- 
tion de plus en plus conflictuelle : 
r explosion, de l'excédent commercial 
du japon dans ses échanges avec les 
Etats-Unis. 

« Intolérable ». « insupportable », 
« inadmissible », disent les responsa- 
bles de l’administration américaine 
pour qualifier le déficit enregistré 
avec l’allié nippon : aux dernières 
estimations, il devrait être cette 
année de quelque 49 milliards de 
dollars (environ 260 milliards de 
francs). Pour son malheur, M. Miya- 
zawa est arrivé à Was hin g t on au 
moment où tes derniers chiffres du 
commerce extérieur américain 
confirment que la détérioration 
notée Tan passé devrait s’aggraver 
encore : de 1992 à 1993, on passe- 


rait d’un déficit de 84 milliards de 
dollars à HO milliards. Dans cet 
environnement, l’humiliante perfor- 
mance enregistrée avec te Japon a 
acquis des dimensions politico-psy- 
chologiques : efle est devenue la bête 
noire. Le serein Kiichi Miyazawa, 
soixante-treize ans, a redit à son 
hôte que le gonflement de L’excédent 
japonais était principalement le fait 
«Tune chute dans son pays et non 
pas le produit d'une agressivité com- 
merciale exacerbée, fl a répété que 
son gouvernement venait <f adopter 
un programme de relance publique 
massif de Tordre de 115 milliards de 
dollars, qui devrait stimuler les 
importations japonaises de biens 
américains. Ü a mit valoir que l’ex- 
cédent japonais était quasi structurel 
et ne pouvait qu’ évoluer lentement. 
Il a mis en garde contre un certain 
ton Américain et la tentation de 
mesures « unilatérales ». 


De ux cents embauches déjà réalisées 

La troisième équipe 
de Renault-Flins a démarré 


Depuis 1e 5 avril, l’usine Renault 
de Flins (Yvelines) a créé une troi- 
sième équipe, fonctionnant partiel- 
lement de nuit. Qui a déjà permis 
1e recrutement de deux cents per- 
sonnes. Après dix jours d’activité, 
cette équipe supplémentaire a 
contribué à porter à quelque cinq 
cents le nombre d’exemplaires de 
Twingo fabriqués quotidiennement 
dans cet établissement de 
8400 salariés qui assure également 
la production des Cia 

L’équipe du soir, dont tes 
horaires de travail hebdomadaire 
sont de trente-deux heures 
(20 h 18-2 h 03 quatre jours par 
semaine et 20 h 18-5 h 18 le ven- 
dredi) sans perte de salaire (grâce 
aux majorations conventionnelles 
accordées pour les horaires noc- 
.turnes), permettra d’accroître de 
40 % le temps d’utilisation de l’une 
‘des deux lignes, soit trois cents voi- 
tures supplémentaires par jour. En 
novembre, la capacité maximale de 
['usine pourra donc atteindre 
1 900 vélucuterfour et la troisième 
équipe, dont reffcctif actuel est 
d'environ sept cents personnes, 
emploiera alors 1 200 salariés. 

Actuellement, deux cents 
embauches ont eu lieu et un nom- 
bre équivalent sera réalisé dans, les 
prochains mois. L’annonce de ces 


recrutements, indique Renault, a 
suscité plus de six mille candida- 
tures spontanées. La moitié des 
nouveaux employés de Flins ne 
sont pas diplômés et 75 % sont ori- 
ginaires du département des Yve- 
lines. Au total, la moitié sont des 
enfants du personnel de l’usine. 
Les autres membres de cette 
équipe supplémentaire sont des 
volontaires provenant des équipes 
de jour. 

Ce dispositif, élaboré à partir de 
raccord conclu en 1990 entre la 
direction de Flins et les syndicats 
CFDT, FO, CFTC et CFE-CGC, 
permet d’augmenter les capacités 
de r usine sans qu’il soir nécessaire 
de recourir à des investissements 
supplémentaires et contribue à 
rajeunir la moyenne d’âge de réta- 
blissement qui dépasse actuelle- 
ment tes quarante-deux ans. fl s'ac- 
compagne d’une réduction de la 
durée du travail des équipes de 
jour (de 38 heures & 37 heures) en 
échange d’un réaménagement des 
horaires, certains temps de pause 
ayant été raccourcis et la prise des 
repas étant repoussée en fin de 
poste. 

J.-Wl, 9L 


. Des échanges 
dirigés 

Le problème est que ML pinton, 
quarante-six ans, est impatient, au 
moins dans le ton. Il a eu quelques 
mots durs pour te Japon. S'il appré- 
cie l’ampleur du programme de 
relance japonais - «un oon premier 
pas» - il souhaiterait plus et de 
manière plus spécifique. Les Etats- 
Unis entendent embarquer tes Japo- 
nais dans une négociation qui les 
obligerait «fane certains domaines 
précis - électronique, informatique, 
automobile, services - à fixer des 
objectifs quantitatifs d’importation 
de produits américains. Cela existe 
déjà pour tes semi-conducteurs, où 
1e Japon respecte un «quota» de 
20% de produits «étalagera» 

J même s’ils sont fabriqués au 
apoo— ). Un mécanisme de négocia- 
tion, prévoyant des rencontres pian- 
nodlcs au sommet, doit être mis sur 
pied. Mais tes Japonais seraient très 
peu enthousiastes à l’idée de généra- 
liser l’expérience des semi-conduc- 
teurs : M. Miyazawa y verrait une 
manière de substituer a la liberté du 
commerce un système d’échanges 
dirigés. 

Les pourparlers vont se poursui- 
vre. L’état d'exaspération américain 

est tel que la question du défiât 
; domine les relations bilatérales et 
conditionne leur avenir, même si les 
I Etats-Unis n’ont pu qxfêtrc satisfaits 
de Feflbrt financier de Tokyo envers 
| la Russie. Paradoxalement, seule la 
chute continue du dollar par rapport 
I an yen apporte un peu de baume 
| aux Américams. 

ALAIN FRACHON 


Baptême de la mer pour Jean Puech 


Lors de sa première visite aux 
marins-pêcheurs de Guilvinec, 
vendredi 16 avril. Jean Puech, 
rimûstra de ragriculture et de la 
pêche, a promis que les aides 
de l'Etat prévues (42.5 millions 
de francs) seraient versées 
«avant h 10 mai et si possible 
pkts tût». 

GUILVINEC 


de notre envoyée spéciale 

De la ouate. Ou l’état de grâce. 
Comme on veut Une douceur infi- 
nie, des ondes de sympathie, des 
tonnes de courtoisie, et même un 
peu de poésie quand, dans le port, 
1e soleil a déchiré le voile bleu de 
la nuit-. De la ouate, oui. De celle 
qui amortit tes chocs, les bruits et 
les conflits. De celle qui enveloppe 
toutes les aspérités, adoucit les 
guerriers, apaise tes rebelles et fil- 
tre tes colères. 

Chloroformés, tes pêcheurs de 
Guilvinec? Tétanisés par la visite 
de leur nouveau ministre? Le 
soupçon les vexe affreusement. 
Allons donc! «La politesse et l’hos- 
pitalité bïgoudennes n’ont jamais 
signifié allégeance», se récrie un 
jeune patron-pêcheur, qui, pour la 
circonstance, a choisi une cravate à 
motifs petits poissons. « Nous res- 
tons vigilants et jugerons sur des 
actes! ... Mais il y a un temps pour 
louL» Et l'humeur des quais, ven- 
dredi matin, est empreinte d’indul- 
gence. «Le temps d'initier le petit 
nouveau !» rit un matelot- Et à ce 
« nouveau *-là qui, quelques jours 
seulement après sa nomination, a 
choisi de saluer en priorité Guilvi- 
nec, port symbole de la crise en 
cours, ils semblent prêts à pardon- 
ner beaucoup. 

Arec le patron, 
alors 

Pardonner d’être né loin des 
côtes et de n’avoir pas 1e pied 
marin. «La tête de nos maris 
quand ils ont appris que le ministre 
de la pêche était un ramassent de 
patates!», sourit une Lorientaise, 
précisant, devant notre air incré- 
dule, que le terme vaut pour tous 
les ruraux, a fortiori un petit-fils de 
paysan î Pardonner aussi de n’Stre 
point breton. « C’est un petit pro- 
blème bien sûr. et son accent du 
Midi marquera constamment la dis- 
tance. Mais nous sommes gens 
ouverts...» Pardonner enfin de cha- 
peauter à la fois ragriculture et la 
pêche. « Paysans et marins sont 
deux mondes à part. Aurez-vous 
assez de poids pour défendre la 


puech, monsieur Pêche?» demande 
un pêdteur. visiblement ému. 

Mais la criée est si bruyante que 
le ministre, sans doute, s'entend 
pas. Souriant, il se déplace entre 
les photographes et les caisses de 
lottes, de seiches, de raies tout 
justes débarquées des navires et 
jaugées par les mareyeurs. Et il in- 
verse le quai pour se rendre à bord 
du Risten et puis du Syracuse, dont 
les jeunes capitaines prennent en 
main la visite. Allez! Un cliché à 
la barre, demande un photographe. 
Le ministre hésite, soudain un peu 
timide. Avec te patron, alors... Le 
jour, déjà, se pointe. Un grand bol 
de café, une crêpe peut-être, à la 
capitainerie, avec une poignée de 
professionnnels et M. le ministre 
poursuit l’excursion le long du 
même quai : mareyeurs, ateliers 
d’entretien et de réparation 

navale_ 

Et c’est la réunion attendue à la 
salle des loisirs. Une salle pleine, 
comme aux grandes heures de 
conflit de la pèche. Beaucoup 
d’hommes sont en mer, mais les 
épouses sont là. en groupes, atten- 
tives, promptes à prendre des notes 
et applaudir chaleureusement l'in- 
tervention de leur présidente... et 
puis celle du ministre. Non, les 
nouvelles du front ne sont pas 
bonnes. Non, les budgets ne sc sont 
pas miraculeusement redressés. 
Tout juste les cours ont-ils un peu 
remonté, comme d’habitude à 
Pâques; mais une centaine de 
navires, selon le Crédit maritime, 
sont aujourd’hui dans 1e rouge. Des 
créances énormes mettent en dan- 
ger les artisans, tandis que certains 
travaux sont dangereusement diffé- 
rés. Le ministre écoute. U est venu 
pour ça, « pour mettre des visages 
d’hommes et de femmes derrière 
des dossiers, et leur assurer que la 
pèche sera d’autant mieux défendue 
qu’elle dépendra de ce ministère si 
puissant.» 

Des chiffres? Des mesures? Une 
simple confirmation : le versement 
- avant le 10 mai - des aides 
exceptionnellles de 42,5 millions 
de francs décidées en mars par 
l’ancien gouvernement pour com- 
penser les pertes enregistrées en 
février. C'était bien le minimum 
qu’on pouvait annoncer. Mais la 
prestation de «ce ministre assez 
courageux pour se rendre tout droit 
dans le village d’Astérix et des irré- 
ductibles», selon le mot d'André 
Le Serre, 1e président du comité 
local des pêches, fut somme toute 
jugée prometteuse. De la ouate 
disions-nous... 

ANNICK COJEAN 


Effet de ciseaux sur les taux d'intérêt 

Boom sur les sicav obligataires 


L’effet de ciseaux sur les taux 
d’intérêt - baisse du court terme 
plus rapide que celui du long terme, 
- commence à se diffuser sur tes 
marchés des sicav, les gestionnaires 
des réseaux et les guichetiers 
appuyant, par leurs conseils éclairés, 
une tendance que la clientèle de 
base commence à percevoir. Ainsi, 
en mars 1993, selon les statistiques 
(TEnroPerformancq tes souscriptions 
nettes de sicav obligataires ont 
atteint 1(^2 milliards de francs, sur 
un encours qui s’élève à 357,1 mil- 
liards de francs. En revanche, les 
sicav monétaires (1 091 milliards de 
francs) ont enregistré 4,7 milliards 
de francs de retraits nets, alors que 
le montant des souscriptions est tra- 
ditionnellement positif en mars. 

La reprise de la collecte sur ce 
produit en février (30 milliards de 
francs) aura donc été de courte 
durée : an premier trimestre 1993, 
les souscriptions nettes s'élèvent à 
27 milliards de francs, ce qui ne 
compense pas les 63 milliards de 
francs de retraits nets enregistrés 
en décembre 1993. du fait, essen- 
tiritement, des trésoriers d’entreprise 
et de certains gros particuliers, qui 
s’étaient reporta sur des placements 
plus rémunérateurs comme les certi- 
ficats de dépôts des banques (1 mil- 
lion de francs au minimum), qui ont 
rapporté jusqu'à 12 %. 

Il est probable que ce mouvement 
de bascule va s’amplifier, car les 
taux à court terme, qui régissent les 
sicav monétaires, devraient poursui- 
vre leur repli et probablement 
retomber au-dessous des taux à long 
terme, dent le recul sera plus lent II 
convient de oot et que si ces taux & 
court terme redescendaient vers 
6,50 % en fin (Tannée; comme cer- 
tains 1e pronostiquent, tes livrets A 
de caisse d’épargne, rémunérés à 
4,50% avec exemption d'impôt, 
redeviendraient plus attrayants, Sur- 
tout si te nouveau gouvernement a 
le courage de ramener les sicav 


monétaires au droit oomxnun fiscal, 
c’est-à-dire une taxation & 18,9 %. 

Sur les sicav actions (210,6 mil- 
liards de francs d’encours), les 
retraits nets se poursuivent : 
- 1,2 milliard de francs en mars. 
D’apr&s les calculs d’EuroPerfor- 
mance, enfin, les dix premiers 
réseaux distribuent les trois quarts 
de l’encouis des sicav. Le Crédit 
agricole est en tête; avec une part de 
marché proche de 14 %, suivi par la 
Société générale avec 9,6 %, talon- 
née par les Caisses d’épargne 
(9.5 %), avec la BNP (8,7 %) et )e 
Crédit lyonnais (7,5 %) ; ces cinq 
réseaux placent la moitié de l’en- 
cours. Viennent ensuite la Caisse des 
dépôts-Trésor public (6,2 %), La 
Poste (6 %), le groupe Paribas 
(5,1 %), te groupe CIC-UE (4 %) cl 
les Banques populaires (3,6 %). 

FRANÇOIS RENARD 


□ Le Bundesrat approuve les 
grandes figues dn «(pacte de solida- 
rité». - Le Bundesrat, Chambre 
| haute du Parlement allemand où 
'sont représentés les seize Lânder, a 
approuvé en première lecture ven- 
dredi 16 avril les grandes lignes du 
«pacte de solidarité» conclu il y a 
im mois entre le gouvernement et 
tes ministres-présidents des Lânder. 
Le ministre des finances, Théo 
Waigel, a qualifié ce pacte, qui 
redéfinit les relations financières 
entre l’Etat fédéral et les Lânder, et 
partage 1e poids de la réunification, 
de «succès du fédéralisme ». Des 
réserves ont toutefois été expri- 
mées lors du débat sur des points 
précis du «programme de consoli- 
dation financière» présenté par 
M. Waigel, qui devraient donner 
lieu à révision. Les intervenants 
ont cependant pour la plupart 
exclu toute renégociation du pacte. 
-(AFP.) 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 13 AU 16 AVRIL 1993 


PARIS 


NEW-YORK 


Quatre séances pour rien 


Au plus haut 


tyl X 


IND(Œ CAC 4Ô u ? semaines se 
suivent et se res- 
semblent à la 
A A4 1/ Bourse de Paris. 
■ |lin A Ainsi, une nouvelle 
wjwl ni fa®, la période n'a 
compté que quatre 
séances, en raison 
du lundi de Pâques, et les parus 
auront été une fois, encore tostgrih 
fentes. Et, tout comme la semaine 
dernière, de nauvefles initiatives ai 
faveur de la relance du marché 
boursier ont vu le jour. 

Après quatre jours chômés, le 
Palais Brongniart a rouvert ses 
portes mardi 13 avril. Bien que lar- 
gement anticipée depuis quelques 
semaines, la basse de deux points 
du taux de prise en pension de la 
Banque de France, pour le ramener 
à 10 %. dopa le marché. Non pas 
que le geste soit d'une importance 
démesurée, mais les opérateurs 
estimaient dans leur majorité qu’il 
allait dans le bon sens. Cette 
détente, rendue possible grâc8 è 
r accalmie constatée sur le marché 
des changes, devrait sa poursuivra. 
C’est en tout cas le souhait du 
premier ministre, qui a a ffirmé mer- 
credi 14 avril à l’Assemblée natio- 
nale que son gouvernement s ferait 
tout pour que la baisse des taux 
dlntérët se poursuive», sans toute- 
fois * fixer d'objectif chiffré à son 
action ». Au bout du compte, l'ini- 
tiative de l’institut d’émission fut 
sehié par une hausse de 1,57 %, 
l'indice CAC 40 refranchissant ainsi 
le seuil psychologique des 
2000 ponts. Le lendemain, quel- 


ques prises de bénéfice se mani- 
festèrent, mais le marché résista 
plutôt bien puisqu’il n'abandonna 
en clôture que 0,13 %. 

En revanche, une certaine décep- 
tion, après que la Banque de 
Rance eut annoncé maintenir son 
taux d'intervention à 9,10 % lors 
de son appel d’offres du jour, pesa 
très sensiblement sur les cours. I 
est vrai que peu d’opérateurs 
étaient convaincus d'un second 
geste & quarante-huit heures d'in- 
tervalle, mats les valeurs perdirent 
quand même 1 ,33 % en clôture. 
Au cours de la dernière séance de 
la semaine, le principal indicateur 
de ta place évolua autour du pont 
d’équilibre, dans une fourchette 
d’une qukuaine de points, pour ter- 
miner en repu de 0,10 %. Au final, 
sur la période, les valeurs fran- 
çaises auront timidement baissé de 
0,17 points, soit un repli on ne 
peut plus symbolique de... OjOI %. 
L'indice CAC, pour sa part, s'inscri- 
vait à la cote 1 986,69. 


De nouvelles mesures pour 
lu Bourse 


Du côté des valeurs, quelques 
titras ont retenu l'attention, les 
valeurs financières notamment sou- 
tenues par ta baisse des taux. Las 
pétrolières ont été également très 
recherchées comme Total, Elf, 
Esso et BP, qui ont terminé b der- 
nière séance de la semaine parmi 
les qunze plus fortes hausses. 

Les réflexions et les mesures 
propres à relancer et è redynamiser 
le marché boursier ne manquent 


pas : ta semaine dernière, l’Asso- 
ciation française des sociétés de 
Bourse rendait pubfic son rapport 
sur ta Bourse au service de r éco- 
nomie (ta Monde daté 11-12 avril). 
Mardi 13 avril, la S EF- Bourse de 
Paris, de son côté, annonçait (a 
signature, avec cfix-neuf réseaux 
bancaires, d’une convention de 
prospection afin de refan car [es 
introductions en Bourse. Dans un 
rapport commun pub&é au mois da 
février 1993, la Commission des 
opérations de Bourse (COB) et la 
SBF constataient la nécessité d’une 
réelle relance du second marché. 
Les recommandations de ce rap- 
port portaient aussi bien sur la 
liquidité - l'un des points tas plus 
faibles du second marché - que 
sur l'adaptation des règles de cota- 
tion, la notion de parrainage ou ta 
mobiBsatkxi des acteurs du marché 
(SBF et banques) en faveur des 
valeurs moyennes notamment aux 
fins de sensfodiser de nouveaux 
émetteurs (ta Monde du 13 février). 
A cet égard, la signature de ta 
convention entre ta SBF-Bourse de 
Pais et dix-neuf réseaux bancaires 
est une première appfication prati- 
que da cette volonté de mobfisa- 
tion du marché. Aux termes de 
cette convention de prospection, 
les banques signataires (qu'elles 
soient de réseau, comme ta Crécfit 
lyonnais, ta Société générale, ta 
BNP, etc., mutualistes, comme te 
Crédit agricole ou les Banques 
populaires, ou institution financière 
comme le Crécfit national) s'enga- 
gent è mena 1 une campagne active 


Electricité et éiectronk 


Immobilier et fonder 


16-4-93 


Bongnfa 2B88 

BSN 850 

&MniiBfghbi~M 728 

FrangeitalM^ 38» 

LVMH 3740 


Prood-Htart ! 4101» - 5,20 


Assurances 



18-4-93 

DHL 

•AflF 

831 

+ 19 

AXA 

1337 

- 7 

GAN 

430.10 

+ 0.10 

/t n, ■ ■ ■ IfT.frJro 

UUU|lf VN>UW »«• 

951 

-129 

son sa 

541 

- a 

UAP 

578 

- 4 



16-4-93 

Diff. 

AfcataMMnn.. 

879 

- 3 

AloteMUMa 

bb7 

+ 14 

CSS 

52» 

indv 

IntataduhiM — 

521 

- 18 

ttalta 

7» 

+ 20 

Lagnnd 

4770 

- 87 

Mïlii Hacbattiniv 

-, 298 

-~m » 

RadUKtaqw-. 

292 

+ 2 


• 3474 . 

+ • 84 

oenomar ... 

til H'.-. 

- 23 

SenntAifaniqM 

190 

- 1» 

ThomaonCSF 

1853 

+ 0» 


16-4-93 




290 + 2» 

♦14 * 4 

220 t 10 

04+3 
3488 + 24 

4M * ■ 

— WOr- + » 
650 29 

720 +2 

• : fi» ■ +21 


Distribution 


Investissement 
et portefeuille 


16-4-93 DW. 


16-4-93 ". DW. 


Bâtiment et matériaux 


164-93 DW. 


AtadanmSüp. 

Boa Mâché 

Carafour — _ 

Ca*ta 

CnMni«_ 


Bouygues — . — 

□méats fonçais . 

Cota 

Eucouroel 
FougwoBa — 
6TM EntnpaM — 
tanoh P«nh._ 
Jt*n LbMkt« — 
Lafarga-Coppéo... 


1040 1 

tah. 

38» 

- 1 

9» 

hch. 

448 

+ 6 

139 

- 120 

1238 

+ 20 


Campe llmtaim. 

Droit-. 

Dackaée Rance— 

64 Ubyatta 

GuStatSA 

ftpMQw. 

Notai Mut 


Saint-Gobain — 
SGE 

apbongwfr»- 


36540 - 2.90 
303 - 3,70 


20 » 

583 

2687 

148 

002 + 
614 + 

1348 

34» + 

487 + 

18» 

14» + 

1«0 
735 ♦ 

914 
723 

15» - 


AmaaftatAan.- 


Gazaf Eaux— 
UganJireWU. 


NtapstaMtai. 

Nord-Est 


Oriyylta wata. 

r fcfl MBOI M i Mim i 


4»,10 - 15 90 
238 +10 


a»— 

Marna at Cto. 


281 + 
52» 

89» 

1110 + 
1838 

IBM + 
88 
364 

1023 + 

147» - 
743 
1» 

418» + 
326 + 

414 

318» + 
278 


414» - 4,10 


Chimie 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM 


i LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES (RM 


MbBtadadl 7 89 * 14 

BfSanofl 983 -8 

t ta tafUM— k— 9720 " tab. 

M Wata . 1» - 0» 

PtaSeOHMtan— 8» - 117 

(MafrfoikmA- 578 >12 

(MnHtataca. 591 - 24 

Honta-Ueta — 528 - 34 

ffynrtiltan 1224 - 81 


164-93 DW. 


Nombre Vtaur« 

de titra» cap. (MR 

Al n ta » i tou 1280 IM 873139 

IM 1842200 438778 

HFAtaBta WW 325820 

8m 924375 298713 

ErofUnMta)- 121400 282 520 

MPIOFI 818750 211007 

to taÜBh hil . 448 NQ 287211 

BSN 212830 . 281778 

omit mm mm 

th ta O a ta a 141 110 274824 

318200 244039 

taatatta— 1148 180 233290 

UNH 81140 227837 

Nfctah 13182» 223963 


+17 J taoRSCG — 

OMtattahL . + SJ BotaeTstha. _ 

ta*n + 02 Op 800.805.. 

(MkHUA; — + 8 Mi S filial ta- - 
Qkfta-m- ♦ U logtataGr. _ 

BroandRon. + U Etaorta 

Tout CM. ■ — 4 U Ita 

SNrdtaini- 4 5» ItaMlUcM- 

WF 4 8.1 SMIUM+C 

dotai . 4 U SjpaWMn 

CbEmpriro. 4 8 Enfer ta. ADP 

4 M fedwotW- 

rmm g n .Bd _ 4 4,1 hgtata 

frita . 4.4,1 Mta-Ect 


( , 


Ghtrita Dfcr- 
Clota 


Stanon 

SEB 

OiMH 

Soamortabort — 
Yves tant Laiant. 


11» 

1198 4 

274» 4 
837 
291 
7» 

438 
730 
1114 
94» - 
1441 

440 4 

10» 

1421 * + 
7» 

1970 4 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en mfllere de francs) 


RM 

Comptant 
R-stofaL 
Actions 


8-4-93 

3057407 


13-4-93 
2 395 525 


14-4-93 

2444194 


15-4-93 
2 266 852 


26 463 766 34 864 853 19 983 988 27 240 382 


160 755 1 173 957 1 257 695 1 581 505 


29 681928137 434 335 1 22 685 877 1 30 088 739 


Crédit et 


anoues 


16-4-63 



INDICES CAC (du mardi aa vendredi] 

[134-93 1 14-4-93 | 15-4-93 | 16-4-93 | 
Imficegén...! 537,4 I 541,0 ! 541,8 i 538,5 I 

fin» 100, 31 décembre 1987) 

Ifldfca CAC 40.1 2018.08 \ 2015.43 I 1988,63 I 1986,69 I 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 16 avril 1993 
Nombre da contrats : 93 788 environ 


de sensibilisation des chais d'en- 
treprise afin de tas Inciter h deman- 
der l'introduction en Bourse de 
taure sociétés. Pratiquement, cha- 
que établissement s'engage è 
organiser un mnmisn de cBx ren- 
contras par an avec tas responsa- 
bles d'entreprises susceptibles 
d’être introduites en Bourse. - 

Da son côté, ta SBF-Bourse de 
Paris s'engage è appuyer la 
démarche commensale de chacun 
des réseaux b&icatresL EOe mettra 
& leu*, disposition des représentants 
pour appuyer r action commerciale 
auprès des chefs d'entreprise et 
pourra leur fournir également toute 
la documentation dont ale déposa, 
tant sur ['organisation que sur le 
fonctionnement de ta Bouse. 


ttyl 


FRANÇOIS BOSTNAVARON 
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— — — — Wall Street a enre- 
HKEDOWJOK5 gîstré une forte 
hausse au cours de 

+ . la semaine écoulée, 

fil grâce à de bons 
fiât S résultats de sociétés 
"f 1 an premier trimes- 
tre 1993 et à une 
décente des taux 
d’intérêt sur le marché obligataire. 
L’indice Dow Jones des valeurs 
vedettes a fini, vendredi sur on 
nouveau record è 3 478,61 points, 
eu hauss e de 82,13 points (2,4 %) 
par rapport à la semaine précé- 
dente. 


S'appuyant su- ta dernier rapport 
de rAFSS (Association française 
des sociétés de Bourse), Jean- 
François Théodore, présidant de ta 
SBF4oursa de Paris, a rappelé que 
ta ré savoir des entreprises suscep- 
tibles de sTitrodiire en Bourse est 
bien réel car 3 existe pas mons de 
70 % de sociétés réalisant un chif- 
fre d" affaires supérieur è 200 mü- 
Kons de francs - soit 2700 entre- 
prises - qui potentiellement 
pourraient tenter une aventure 
boursière. Le président de ta SBF 
est convaincu que la reprise bour- 
sière est è proximité et que l'on 
peut «parier au passé de h désaf- 
fection du second marché». 


Plusieurs sociétés ont annoncé, 
ifam le courant de la semaine, des 
résultats financiers meilleurs que 
ceux attendus ce qui a compensé 
des statistiques économiques miti- 
gées, selon les analystes. De plus, 
une nouvelle détente des taux 
d’intérêt sur le marché obligataire, 
où le taux moyen sur les bons du 
Trésor à trente ans est tombé i 
6,75 % contre 6,85 % la semaine 
passée, a également profité i la 
grande Bonne new-yorkaise. 

Wall Street * pourrait tester rie 
nouveaux records» dans les 
semaines à venir et le Dow Joncs 
atteindre 3 550 points, selon James 
Scbrueder, analyste chez MMS 
International, mais toutefois sans 
se maintenir h ces niveaux. 


indicateurs, tels qu’un volume 
d’échanges très moyen et l’essouf- 
flement des autres indices bour- 
siers, laissent entrevoir un repli à 
plus long terme, selon M. Schroe- 
der. 

Les chiffres économiques peu 
encourageants de la semaine - 
recul de 1 % des ventes de détail, 
augmentation de 0,4 % des stocks 
des entreprises et gonflement de 
0,5 % du déficit commercial améri- 
cain en février - n’ont pas eu d’im- 
pact sur la Bourse car ils mit été ' 
attribués en grande partie aux 
mauvaises conditions météorologi- 
ques. 

Indice Dow Jones dn 16 avril : 

3 478,61 (c. 3 396,48). 


Des Hqmdités importantes, dega- 
I gées des investissements à taux 
( fixe, continueront cf affluer sur le 


j .marché boursier. Mais plusieurs 
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La Bourse de 
HKEwœ Tokyo a poursuivi 

— r ' ‘ sa progression cette 

. semaine, l’indice 

I H flr NiWteï terminant 

T L Kl au-dessus de la 

1 barre des 20 000 

points, soutenu par 

Pan nonce d’un plan 

dendanoe dugouvernement japo- 
nais de 13 200 milliards de yens 
(615 milliards d e francs). L’indice 
vNtkkei, qu^eomprend 22SvafcurSy 
a gagné 405,68 points, soit 2 %, à 
20 297,86 points après une pro- 
gression de 445,24 points la 
-semaine précédente. 

Les investisseurs ont été encou- 
ragés par le plan de relance 
annoncé, mardi 13 avril, par le 

g ouvernement, qui devrait se tra- 
uire, selon les estimations, par 
une progression supplémentaire de 
2,6 points du taux de croissance en 
1993. 


19 929,22 points, l’indice a atteint 
sou plus haut en treize mois mer- 
credi matin, à 20 874,7 1 points. 
Une vague de prises de bénéfice a 
ensuite tiré l’indice vers le bas, 
selon des sources du marché. 

Les investisseurs restent néan- 

lar,quî aurait pour effet de rendre 
plus cratcux les produits japonais, 
affectant les entreprises orientées à 
Pcxpqrtation. 

Indices du 16 avril : Nikkei, 
20,297,86 (c. 19 892,18); Topix, 

1 565,10 (c. I 563,28). 


Cette annonce a soutenu l'acti- 
vité des investisseurs privés et des 
banques, selon des opérateurs. 
Ouvrant en début de semaine i 
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LONDRES 

Stable 


+ 0,1 % 

Les valeurs sont- restées stables 
pendant cette courte semaine au 
Stock Excbange, où la tendance a 
été dominée par les signes de 
reprise économique, mais aussi 
par les menaces inflationnistes 
qui l'accompagnent. L’indice 
Footsie des cent grandes valeurs 
a gagné 2,6 points, soit 0,1 %, à 
2 824,4 points. 

La plus forte hausse de la 
semaine, plutôt calme en raison 
des vacances pascales, a eu lieu 
mardi (+ 0,9 %), où les valeurs 
ont été poussées par la stabilisa- 
tion des prix de gros en mars- et 
par la baisse du taux de prises en 
pension de la Banque de France. 
Le Stock Exchange a .ensuite été. 
•irrégulier mercredi et jeudi, l'In- 
fluence de Wall Street lui faisant 
abandonner ses gains initiaux . 
dus aux signes de reprise de 
l'économie britannique, comme 
la hausse de 1,6 36 de la produc- 
tion industrielle en février. 


FRANCFORT 
Calme 
+ 1,39 % 

La semaine boursière en 'Alle- 
magne a été caractérisée par le plus 
grand calme, les investisseurs pro- 
longeant jusqu’à vendredi (a trêve 
pascale. L'indice DAX des trente 
valeurs vedette de. la cote a ter- 
miné vendredi à 1 «78,85 points, 
soit une progression de 1,39 % par 
rapport & la clôture de la semaine 


DI 


ÜU 


Indices «FT» du 16 avril: 
100 valeurs, 2 824,40 (c. 
2 821,80); 30 valeurs, 2 202,5 (c. 
2 180,80); fonds d’Etat, . 96,3 (c.. 
97,20); mines d'or, 112 (c. 
128,70). 


I Coure 
18 avril 


Les cours ont été essentiellement 
soutenus par la bonne ternie de la 
Bourse japonaise et de Wall Street 
ainsi que par les espoirs d’une 
baisse des taux d’intérêt directeurs 
lors de la prochaine réunion du 
conseil central de la Bundesbank 
jeudi, ont souligné les courtiers. 

Malgré ce léger sursaut à ta 
.hausse, la phase de consolidation 
se poursuit, note la Commerabank. 
Depuis la mi-mars, la Bourse alle- 
mande i r reprend son souffle» après 
un début d’année démarré sur tes 
chapeaux de roue. 
t * Un . mouvement de reprise de 
l’économie n'est toujours pas en 
vue», précise-t-elle. Mais elle exclut 
un chute brutale des cours car ela 
Bourse allemande continue d’être 
portée par les espoirs d'une baisse 
des taux». 

Indice DAX du 16 avril : 

1 678,85 (c. 1 655,73). 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Une lonpe échéance en 

Electricité de -France a remporté d'arrêter un prix d’émission ii)fé- 
un beau succès en roavrant te com- rieur i la valeur nominale des 


DEVISES ET OR 


eurofrancs Le franc se raffermit lentement 


Electricité de -France a remporté 
un beau succès en ramant -te com- 
partiment des eurO'Cm prunus à très 
longue échéance. Sa dernière émis- 
sion porte sur 2 milliards de francs 
et devrait être remboursée en 2012 . 
Cette date a été retenue pour per- 
mettre une comparaison directe 
avec des fonds d’Etat. Au départ, 
jeudi 15 avril, le rendement pro- 
posé était supérieur de trente-trois 
poidts de base à celui des obUge- 
lions du Trésor qui.ont encore dix- 
neuf ans à courir. Cette marge 
étroite a suffi i attirer en foule les 
bailleurs de fonds. 

L’affaire est un modèle d’équili- 
bre. Pour le débiteur, son mérite 
est d'allonger la durée de sa dette & 
des conditions avantageuses. Tout 
compris, l’emprunt ne lui coûte 
que 7,75 % l’an, ce qui est très peu 
élevé. Le niveau de l’intérêt à long 
terme a beaucoup baissé ces der- 
niers mois. Il pourrait certes dimi- 
nuer encore prochainement, mais 
on ne s’attend généralement pas à 
une baisse aussi prononcée que 
celle qui pourrait se produire pour 
des échéances plus rapprochées. 

Si le loyer de l’argent était 
ramené à des niveaux raisonnables, 
on assisterait vraisemblablement à 
un retour i la normale sur le mar- 
ché des capitaux, où le niveau de 
rintérêt dépendrait de la durée des 
titres, les plus courts rapportant 
moins que les plus longs. Ce n’est 
pas le cas actuellement. Lever des 
fonds i cinq ans coûte à peu près 
aussi cher qu’à dix ans et guère 
moins qu'à vingt ans. Electricité de 
France a mis cette situation à pro- 
fit, en remboursant certaines dettes 
à court terme pour les remplacer 
par cette opération. 

Quant aux souscripteurs, ce qui 
les attire, c’est de pouvoir se pro- 
curer des titres de qualité irrépro- 
chable, d’une durée très rarement 
proposée en Europe à des condi- 
tions réalistes. Le taux d’intérêt 
facial des obligations est de 7,50 %. 
Ce taux conforme à la situation du 
marché paraît bien tenir compte 
des perspectives des prochains 
mois. Il a ainsi été possible 


titres de façon à procurer un ren- 
dement de 7.70 %. Les euro-obliga- 
tions de longue durée disponibles 
sur le marché secondaire ont été 
lancées L’année dernière et leurs 
coupons sont beaucoup plus élevés, 
dé sordre de 8,75 % ou de 9 %, ce 
qui f ait que feura cours dépassent 
de très loin le pair. Ils sont en Sût 
montés ri haut que les investisseurs 
en sont rebutés. 

Trois banques de nationalités 
différentes dirigeaient la dernière 
opération d’-EDF, dont le place- 
ment est très diversifié. La respon- 
sabilité la plus grande incombait 
au Crédit commercial de France 
auquel étaient associés un établis- 
sement d’origine britannique, SG 
Warbuif, ainsi que TUnion de ban- 
ques suisses. 

Les Trésors publics 
préfèrent le mark 

En générai, le marché des titres 
en francs n’accueille guère que des 
débiteurs français. Les candidats 
étrangers le trouvent encore trop 
coûteux et très souvent préfèrent 
recourir au marché allemand. Les 
grands Trésors publics européens 
continuent de s’y précipiter. 
Depuis Pâques, la Norvège et le 
Danemark s'y sont annoncés pour 
1,5 milliard et >3 milliard de 
deulschemarks, respectivement par 
l’intermédiaire de la Deutsche 
Bank et de la Westdeutsche Lan- 
desbank. Ces deux pays lèvent des 
fonds à cinq ans, la durée la plus 
recherchée des investisseurs, qui 
savent que c’est ce segment du 
marché qui profitera le plus d’une 
nouvelle réduction du loyer de for- 
gent. 

Ces transactions allemandes sont 
bien accueillies et l’effet 
d’entraînement sur les autres can- 
didats â l’emprunt est très impor- 
tant De nouveaux pays sont sur 
les rangs. Le Portugal, par exemple, 
a déjà fait part de son intention de 
se présenter à son tour sur le mar- 
ché allemand. Il faut convenir que 


c'est une source de financement 
très économique et qu’il suffit pour 
attirer tes bailleurs de fonds de 
s'écarter assea peu du gouverne- 
ment allemand. La Norvège s’est 
contentée de proposer douze points 
de base de mieux que les bous du 
Trésor de Bonn. Le Danemark ne 
fera vraisemblablement pas de sur- 
enchère; les conditions de sa tran- 
saction seront arrêtées lundi matin. 

Parmi les autres devises euro- 
péennes, la lire italienne est actuel- 
lement en évidence sur le marché. 
La monnaie attire de très nom- 
breux investisseurs, qui pensent 
qu'elle a maintenant touché te fond 
et qu’elle est appelée à se redresser. 
Toutefois, cela ne va pas nécessai- 
rement de pair avec un rétablisse- 
ment de la confiance dans la situa- 
tion de ('Italie et dans les effets 
publics émis- par ce pays. En fait, 
les conditions sont toutes réunies 
pour assurer la réussite des 
emprunts des débiteurs étrangers 
dont les euro-obligations sont très 
recherchées alors même que Jeurs 
rendements sont bien inférieurs à 
ceux des obligations du Trésor ita- 
lien. Les meilleures signatures du 
monde figurent dans la liste des 
nouveaux emprunteurs en euro- 
lires. Et il y a tant de candidats 
que la Banque d'Italie doit, à son 
corps défendant, intervenir pour 
éviter une congestion de ce mar- 
ché. 

Par ailleurs, une organisation 
européenne de satellites, Eutelsat, 
s'est chargée, par l’intermédiaire de 
Paribas, d’entretenir une certaine 
animation sur le marché de l’écu, 
qui n’attire plus guère les emprun- 
teurs car U en coûte beaucoup de 
lever des fonds dans cette monnaie 
composite. Les investisseurs, en 
Suisse et au Benelux surtout, ne se 
font pas prier pour souscrire car les 
rendements proposés leur convien- 
nent. L’emprunt de 100 millions 
d’écus d’Eutelsat est d’une durée 
de cinq ans, son taux d’intérêt 
facial est de 7,50 %. U revient à 
son débiteur à 7,62 % l’an. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 

' Le coton s’effiloche 


Drôle de trame sur le marché du 
coton. Tandis que quatre Républi- 
ques de Pex-URSS - l'Ouzbékistan, 
le Turkménistan, le Tadjikistan et 
('Azerbaïdjan - bradent leur coton 
à des prix défiant toute concur- 
rence, la. fibre issue de cette région 
du monde vaut, selon l’indice 
Liverpool, 1 250 dollars la tonne, 
soit 7 % de moins que le coton 
d'Afrique et 10 % de moins que 
celui d'Amérique. Faute de payer 
en dollars le coton des quatre 
Républiques, la Russie sera proba- 
blement bientôt contrainte d’ac- 
quérir du coton... américain. Ce 
chassé-croisé étonnant obéitâ un 
principe simple : les Républiques 
de l'Oural refusent absolument 
d’être payées en rouble, monnaie 
qui se déprécie chaque jour davan- 
tage. Si le coton pousse avec 
vigueur en Asie centrale - les qua- 
tre Républiques citées se classent 
parmi les dix principaux exporta- 
teurs mondiaux, - Moscou et ses 
alentours concentrent 70 % des 
filatures de Pex-URSS. 

Pour l’Ouzbékistan, qui assure 
60 % des exportations de l'Oural, 
le coton est la seule monnaie 
d'échange. Cet Etat pratique la 
monoculture et préfère vendre à 
l'étranger pour pouvoir acheter les 
denrées de base qui lui manquent 
1e plus : 1e blé et le sucre. 

Evidemment, cette situation 
ubuesque favorise les mouvements 
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Le chiffre entre parenthèses indique la 
variation (Tune semaine sur l’autre. 


de toute nature sur les marchés. 
Les cours cette semaine étaient 
relativement tendus : sur le marché 
à terme de New-York, ils s'éle- 
vaient à 62,75 cents la livre sur 
une échéance de livraison au mois 
de mai. Les opérateurs, qui dans 
l’ensemble pensent que les cota- 
tions vont encore monter d’ici la 
fin de l’année, ne manquent pas de 
se couvrir avec beaucoup d’avance 
car les prix du coton de Pex-URSS 
sont incontestablement bas et 
attractifs mais les livraisons 
demeurent problématiques, «Il foui 
acheter beaucoup pour recevoir 
peu», affirme un négociant. 

. Les Rosses 
aux abois 

Les Russes aux abois perturbent 
les coure, c'est une affaire enten- 
due. Une réalité plus délicate 
encore se cache sous cette conjonc- 
ture : l’ex-URSS consommait 
8 raillions de balles (1) avant l’im- 
plo&ion du bloc; elle n’en consom- 
mera pas la moitié cette année. 

Néanmoins, globalement, le 
négoce international prend une 
nouvelle densité. «Sur les 90 mil- 
lions de balles échangées, se sou- 
vient Garabed Denis Kazarian, 
président de l’Association française 
cotonnière, 19 millions de boues il 
y a quelques années faisaient l'objet 
de négoce. Aujourd'hui, ces volumes 
ont augmenté de 6 millions». 

Le coton, pour autant, ne s’est 
pas renchéri au cours de la décen- 
nie écoulée. Il vaut à peu près Je 
tiers de sa valeur passée— Les prix 
actuels couvrent à peine les frais 
de production et. en fait, la plupart 
des planteurs, sont pris dans un 
goulet d'étranglement, sauf aux 
Etats-Unis et en Europe, car 
celle-ci a calqué son système de 
prix minimum garanti sur le 
modèle américain. Cest la Grèce 
et l’Espagne qui bénéficient de la 
«manne céleste* communautaire, 
mais, en aucun cas, ces deux pays 
producteurs de faibles tonnages 
(respectivement 150000 tonnes et 
90000 tonnes) ne sauraient couvrir 
la demande des Douze. La France 
consomme U 0000 tonnes de 
coton par an, l'Italie exactement le 
double. l’Allemagne également. 

Si l’Europe consomme plus 
qu’elle ne produit, la situation est 
analogue sur le plan mondial, mais 
pas (fans les mêmes proportions. 
Selon les prévisions du départe- 
ment américain de l’agriculture 
(US DA), les importateurs ont 
besoin, pour la campagne 
1992-1993. de 85 millions de balles 


de coton, les pays producteurs 
exportent 22 millions de balles sur 
une récolte totale de 83,4 illions de 
balles. 

Les stocks ne représentent que 
38,8 millions de balles, soit envi- 
ron cinq mois de consommation de 
cotou. Ce qui est peu, car les opé- 
rateurs «ne trouvent pas toutes les 
qualités qu'ils désirent. Seuls les 
cotons de mauvaise qualité encom- 
brera le marché». Or, plus que 
tout, les professionnels craignent 
une raréfaction des offres de belle 
qualité. Le coton s'effiloche. 

Mais il ne faut pas s’y tromper. 
Même si le marché réagit à l’éphé- 
mère ou se couvre précipitamment 
lorsqu’il se croit menacé, la 
demande reste molle. Les filatures 
traversent une période difficile, à 
l'exception de celles qui tissent du 
denirn (jean). Elles achètent pour 
rentabiliser leurs investissements 
dans un matériel très performant, 
et aussi très coûteux, mais le cœur 
n’y est plus. * Il est impossible de 
faire de bonnes affaires, affirme un 
professionnel, et encore moins de 
songer à de nouveaux investisse- 
ments.» La filature, dans son 
ensemble, se plaint de prix de 
vente inférieurs .aux coûts de 
revient, en dépit du faible niveau 
des cours -de la matière première. 

MARIE DE VARNEY 

(l) Une balle pèse théoriquement 
250 kilos, sauf en Chine où die en pèse 
170. Dans la pratique, au moment de 
l'exécution des contrats, il arrive que le 
poids d'une balle de coton varie de façon 
parfois frauduleuse, à l'intérieur de celle 
fourchette. 
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Le franc français a continué de 
se raffermir, à un rythme moins 
rapide que la semaine précédente, 
il est vrai, ne gagnant «que* un 
demi-centime, A un peu moins de 
3,38 francs, pour un deutsebemark 
contre 3,3850 francs huit jours 
auparavant. En trois semaines, tout 
de même, le raffermissement a été 
spectaculaire, le cours de la devise 
allemande à Paris retombant de 
3,41 francs à la veille du premier 
tour des élections aux 3,38 francs 
précités, fl retrouve ainsi son 
niveau de la troisième semaine 
de novembre 1992, dans la rémis- 
sion qui avait suivi la grande crise 
de septembre et celui de la mi-août 
1992. 

Bien que les avoirs nets en 
devises de la Banque de France 
soient restés stables entre 1e 1° et 
le 8 avril à 75 milliards de francs 
environ, il semble que les rachats 
de francs doivent s'accélérer, ce 
qu’ils ont déjà fait celte semaine. 
Même si M. Balladur n’obtient pas 
grand-chose du chancelier Kohl le 
22 avril en matière de taux 
d'intérêt, faute de pouvoir violer 
une Banque fédérale d'Allemagne 
qui s’en tient & sa politique de 
«petits pas» (voir en rubrique Mar- 
ché . monétaire et obligataire), la 
spéculation contre le franc risque 


de payer très cher son offensive 
contre notre monnaie, vendue, à 
découvert, les derniers mois de 
l'année à des cours compris entre 
3,39 francs et 3,41 francs pour un 
mark, et qu’il va falloir racheter à 
3,38 francs et au-dessous. 

Il faudra ajouter à la facture le 
coût du portage de l'operation : 
pour vendre à découvert des francs 
qu'ils ne possédaient pas. en espé- 
rant les racheter plus cher après 
dévaluation ou décrochement de 
notre monnaie, les spéculateurs ont 
dû s'en procurer en empruntant sur 
le marché de Paris à des taux supé- 
rieurs à 10%. « Cela va saigner*. 
entend-on sur les marchés des 
changes... 

En Europe, les tensions très 
vives ces dernières semaines sem- 
blent s’atténuer un peu. La Banque 
d’Irlande a pu ramener de 9,5 % â 
9 % le taux de ses avances â court 
terme, et de 6,25 % à 5,75 % celui 
des dépôts au jour le jour. La lire 
italienne, très faible il y a quinze 
jours, avec un mark à I 005 lires, 
s'est un peu raffermie à 960 lires 
pour un mark dans l’attente du 
référendum de dimanche sur la 
réforme électorale. En revanche, la 
peseta a été affectée par l’annonce 
d’élections legislatives en Espagne 
le 6 juin : les marchés bniisscnt de 
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COURS MOYENS DE CLOTURE DU 12 AU 16 AVRIL 1993 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 16 avril 1993, 4,8376 F Taqtoafa * 
contre 4,8090 F le vendredi 9 avril 1993. * 

MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

La baisse, à petite pas 


rumeurs sur une dévaluation de la 
devise hispanique et la Banque 
d’Espagne a dû intervenir assez 
lourdement. 

Le dollar a un peu rebondi, 
après être tombé â près de 
1,58 DM sur une série de nouvelles 
peu favorables, notamment le 
recul inattendu, de I % des ventes 
au détail en mars sur toutes les 
catégories de produits, alors qu'on 
s'attendait à une hausse, ce qui 
semble indiquer que la reprise de 
l’économie américaine a subi un 
coup d'arrëi. Du coup, la remontée 
du dollar paraît bien «cassée» 
dans l’immédiat. 

\ Tokyo, l’ascension du yen se 
poursuit vis-à-vis d’un dollar qui a 
battu son record historique de 
baisse â 112.10 yens. Les opéra- 
teurs pensent que le sommet Clin- 
ton-Miya/awa pourrait déboucher 
sur la possibilité d’une entente sur 
une hausse supplémentaire du yen, 
ce qui n'est pas acquis. Selon un 
organisme de recherche nippon, 
l'industrie japonaise ne commence- 
rait â souffrir qu’à 1 10 yens pour 
un dollar. 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN* : 
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■ par rapport au 
i ta Banque daF 


Oui, la banque fédérale d’Alle- 
magne a diminué, à nouveau, te taux 
de ses pensions â court terme 
(REPO) de bien peu, il est vrai. 
8,11 %-8,l4 % contre 8,I4 «Kh8,l7 % 
huit jours auparavant, 8,17 %-8J20 % 
le 31 mars et R25 % le 5 mars. Non. 
la Banque de France n’a pas jugé 
bon d’abaisser le taux de scs appas 
d’offres, maintenu à 9,10% depuis 1e 
12 novembre 1992 (elle pourrait 1e 
faire la semaine prochaine). Mais, 
toutefois, prenant acte de la désesca- 
lade sur les marchés interbancaires, 
elle a consenti à ramener de 12 % à 
10 % celui de ses pensions à 5-10 


jours, qui avait été relevé de deux 
points le 5 janvier pour défendre Je 
franc. 


• Cra pfeat forant cotte qrt* rima 
ra iw fe row fefc» Wfe p l h raaaft» 


■ De rauue côté du Rhin, les auto- 
rités monétaires affirment rester 
fidèles â la politique des «petits 
pas», formulée fin mars par l’un des 
membres du conseil de la Bundes- 
bank, Helmut Hesse, pour oui «le 
temps des petites réductions ae taux 
n’était pas encore révolu». S'expri- 
mant aux Etats-Unis, le président de 
la banque centrale, Helmut Schiesin- 
ger, a dédaié que sa banque conti- 
nuerait de réduire ses taux directeurs 
avec la plus grande prudence. Les 
observateurs en ont conclu qu’une 
diminution des taux d’escompte et 
du Lombard, lors du prochain 
conseil de la BUBÀ, jeudi 22 avril, 
était peu probable, lis rappellent que 
rabaissement à 7,50 % du taux d’es- 
compte, contre S % précédemment, 
consenti 1e LS mars, laisse encore de 
la place pour de petites réductions du 
taux des pensions & très court terme, 
et qu'on peut donc atte nd re— 

A Paris, cette alternance de bonnes 
et de moins bonnes nouvelles a fait 
évoluer te marché en dents de sde, 
avec un MATIF assez chahuté, le 
cours *dc l'échéance juin sur le 
notionnel (emprunt d'Etat à 10 %-lÛ 
ans) battant à nouveau son record à 
1 18,36 mardi, avant de retomber à 
1 12,92 et de se rétablir un peu ven- 
dredi â 118,02. En fin de semaine, 
un petit vent de consolidation a donc 
soufflé, sans entamer le robuste opti- 
misme des opérateurs : sur te PIBOR 
(argent à 3 mois), le coeur de 
Déchéance mars 1 994 correspond à 
un rendement de 5,50%, ce qui 
constitue une sacrée chute par rap- 
port aux 9 % actuels. Trois semaines 
après les élections, on peut faire le 


bilan du reflux des taux d’intérêt à 
court terme en France : 9 3/8 %- 
5/8 % contre 1 1 % au jour le jour, et 
8,75 %-9 % contre 10 1/2 <56-7/8 % à 
trois mois. Sur huit jouis, la baisse 
atteint plus d’un demi-point pour le 
jour le jour, ma» est restée infime 
pour les trois mois. En fait, on 
s’achemine progressivement vers un 
retour au rendement en vigueur à la 
mi-août, avant la crise monétaire, et 
c’est là que les affaires sérieuses com- 
menceront Logiquement, les taux 
financiers devraient se rapprocher 
dès taux allemands, qui ont forte- 
ment fléchi depuis septembre (7,95 % 
à trois mois), oc qui devrait permet- 
tre au trois mois français de revenir 
à 8 %-8,S0 %, après avoir «effacé» 
l'énorme bulle qui Pavait poussé â 
12 % au premier trimestre de l'an- 
née. 

Optimisme 
tons azimuts 

A long terme, l’écart continue de 
se réduire entre ie rendement de 
l’OAT 10 ans (7,09 %) et celui du 
Bund allemand 10 ans s'approchant 
de 0,30 point (en mai 1992, il avait 
fléchi jusqu’à 0,35 point) ... Sur 5 
ans. B est encore d’environ 0,7 point, 
oomme l’indique l’adjudication de 
bons à 5 ans du Trésor français 
(BTAN), 19,5 milliards de francs à 
6.87 %, le plus bas rendement histo- 
rique depuis le démarrage de ces 
adjudications en 1986. 

Optimisme, avons-nous dit, non 
seulement à Paris, mais à l’extérieur 
de nos frontières. La Dresdncr Bank, 
par exemple, apres avoir pronostiqué 
une croissance de la masse monétaire 
allemande M3 de 1 % à 2 % en 
rythme annud pour le mois de mais, 
par rapport au rythme du dernier 
trimestre 1992, donc en dessous de 
la fourchette officielle de 4,5 % 
76,5 % recommandait cette semaine à 
ses clients d’acheter des OAT fran- 
çaises. 

Au chapitre des pronostics, citons 
celui de M. Bas Vlicgcmhard. ges- 
tionnaire de Rorcnto, filiale obliga- 
taire du groupe néerlandais Robcco, 
avec un portefeuille de 22 milliards 
de francs, investi à 7,5 % en obliga- 
tions européennes. Pour cet expert, la 
baisse des taux à long terme la 
ramènerait, en 1994, à 5 % /5,25 % 
en Allemagne, comme au début des 


années 60, et à 5,25 %-5,50 % en 
France. Les raisons invoquées sont 
conjoncturelles (faiblesse des écono- 
mies européennes et extrême modé- 
ration de la reprise dans les pays 
anglo-saxons) et structurelles (endet- 
tement general, prudence des ban- 
ques et possibilité réduite de relance 
par les budgets des Etats). Consé- 
quence : une inflation faible dans les 
cinq à dix prochaines années, de 3 % 
à 4 % au maximum, comme au 
début des années 60. Si ces pronos- 
tics se révèlent exacts, quel cham- 
bardement à prévoir! 

Les banques françaises ont 
annoncé, cette semaine, une diminu- 
tion de leur taux de base (TBB) élevé 
de 9,45% à 10% le 17 décembre 
dernier et ramené à 9,75 %. 

Après la diminution du taux des 
pensions à 5-10 jouis de la Banque 
de France, elles ont fait un geste, pas 
plus de 0,25 point. Le Crédit du 
Nord s’est fait une belle publicité en 
prenant la mesure avant les autres, et 
suivi par tout le monde, y compris 
les banques populaires. Les mau- 
vaises langues prétendent que le Clé- 
dit du Nord, dont la campagne pour 
son crédit immobilier à taux plus 
réduit était gênée par celle des 
Caisses d’épargne, voulait se donner 
un coup de publicité. 

Sur le marché obligataire, on a 
joué «relâche». Le Crédit foncier de 
France, à qui on prêtait l'intention 
d’émettre, n’en a rien fait : scion la 
rumeur, soit il n'avait pas vraiment 
besoin d’argent, soit il a préféré évi- 
ter une nouvelle bataille entre les 
chefs de füe éventuels, dans un cli- 
mat qui est devenu florentin (dagues 
à tous les étages), ou carrément assas- 
sin. comme la semaine dernière pour 
l'emprunt SNCF : les trois grands 
(BNP, Société générale et Crédit 
lyonnais) plus Paribas avaient refusé 
«je participer au syndicat de place- 
ment. Ledit emprunt SNCF s’est, 
d’ailleurs, si bien placé que, scion 
certains, le marché aurait manqué de 
papier, un intervenant en ayant 
vendu plus qu’il tfen avait reçu. 

La semaine prochaine, on attend 
un Aéroport de Paris, et un Caisse 
de refinancement hypothécaire, le 
Crédit local de France, Floral décla- 
rant forfait, faute de besoins réels, 
disait-on. 

FRANÇOIS RENARD 
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Après les déclarations 
de 91 Balladur 


Malgré la mise en garde de M. Monory 


Le nravean ministre de la aminÉatioii inaugure le 30 e iflP-TV 


Le gel 

des grandes surfaces 
ne fait pas 
l’unanimité à droite 


Le maintien des «délocalisations» 
est contesté au sein de la majorité 


Alain Carignon «s'interroge» 
sur les quotas de diffusion 
imposés aux télévisions 


Jean-Paul Chflrié, député RPR 
du Loiret et rapporteur du budget 
du commerce et de ['artisanat, s'est 
dit opposé, vendredi 17 avril, à la 
suspension des implantations de 
grandes surfaces en milieu rural. 
M. Charîé approuve, dans un com- 
muniqué, la volonté d’Edouard 
Balladur d’« engager le gouverne- 
ment dans une politique ferme 
adaptée aux atouts du commerce et 
de l'artisanat », mais il estime que 
la décision du premier ministre 
f cache les vrais problèmes ». «Au- 
delà de l'effet d'annonce, explique- 
t-il, cette mesure ne touchera pas 
les hard discountcrs de moins de 
I 000 m 2 et ne servira pas les 
intérêts des entreprises actuellement 
soumises aux pratiques déloyales de 
certaines enseignes et points de 
vente. » 


En revanche, Jean Royer, maire 
de Tours et auteur de la loi de 
1973 sur l'urbanisme commercial, 
appuie (a démarche du premier 
ministre: «Je soutiens complète- 
ment l'orientation du premier 
ministre qui vise à geler les autori- 
sations de grandes surfaces en 
milieu rural, et je propose de ratne- 
ner ce seuil d'implantation de 
1 000 m 1 à 400 m 1 .» Jean Royer 
voudrait une véritable réglementa- 
tion sur les extensions accordées, 
après les autorisations d’implanta- 
tion, qui ont été accordées selon 
lui. avec trop de facilité dans le 
passé, et souhaiterait que soit cor- 
rigée la composition des nouvelles 
commissions départementales (cx- 
CD UC), car le petit commerce y 
est largement sous-représenté. L'an- 
cien ministre souhaite une procé- 
dure de contrôle de l’évolution des 
grandes surfaces avec les critères 
de l’évolution démographique et 
du pouvoir d’achat de la clientèle. 
Une mesure qu’il appliquera au 
plan d'agglomération de sa ville. 


La poursuite de la politique de 
délocalisation d’emplois publics de 
la région parisienne vers la pro- 
vince suscite des dissonances dans 
la nouvelle majorité. Jusqu’alors, le 
gouvernement s’était efforcé de ne 
pas aborder de front cette question, 
en adoptant une attitude non 
dénuée d’ambiguités. 

Sans contester le bien-fondé de 
procéder au transfert de certains 
établissements publics vers les 
régions, André Rossi not, ministre 
de la fonction publique, avait 
estimé lors de sa nomination qu’il 
était préférable de procéder à une 
expertise «au cas par cas » des 
mesures décidées par les précé- 
dents gouvernements. 

* De son côté, Michel Giraud, 
ministre du travail - et, en tant 
que président (RPR) du conseil 
régional d’Ile-de-France, particuliè- 
rement concerné par ce dossier, - 
avait plaidé en faveur d’une pause 
et d’une «remise à plat». 


Interrogé vendredi lé avril sur 
France Inter, René Monory, prési- 
dent (UDF-CDS) du Sénat et du 
conseil général de la Vienne, a 
ouvertement mis cm garde le gou- 
vernement. Selon lui, un «gel ou 
une pause » des « délocalisations » 
serait «un signe d’arrêt tris mal 
perçu par la province». «Il faut 
faire tris attention et il faut être 
cohérent : on ne peut pas vouloir 
d'une part maintenir et développer 
le milieu rural et d'autre pan stop- 
per les délocalisations», a-t-il 
ajouté. Aussitôt, le Collectif contre 
les délocalisations - qui regroupe 
des représentants des établisse- 
ments concernés - a réagi. 
«M. Monory esi-U certain que les 
délocalisations ont un Impact au 
niveau de l’aménagement du terri- 
toire?», s’est interrogé le Collectât 


vingt-cinq organismes publics, 
représentant au total quinze 
mille emplois, dans soixante-dix- 
sept villes. 

Très contesté par la plupart des 
salariés concernés et par les syndi- 
cats, malgré les plans sociaux qui 
raccompagnent, ce plan s’est déjà 
traduit par le déménagement de 
l’Ecole nationale d’admin&zatton 
(ENA) à Strasbourg et par celui du 
CEREQ (Centre d’études et de 
recherches sur les qualîfkatkms) à 
Marseille. 


CANNES 

do notre envoyé spécial 
Pas de réforme spectacula 


Le programme lancé en octobre 
1991 par 1e gouvernement d’Edith 
Cresson et confirmé par Pierre 
Bérégovoy vise officiellement à 
transférer, d’ici à l’an 2000, quatre- 


En revanche, le Conseil d’Etat a 
annulé le 3 mars le départ de la 
SETTA (Société d’exploitation 
industrielle des tabacs et allu- 
mettes) vers Angoulême. D’autres 
recours ont été déposés afin de 
revenir sur le transfert de l'Institut 
national de la propriété industrielle 
(INPD, de l’ENÀ et de l’Office 
national des eaux et forêts. 


Pas de réforme spectaculaire, 
mais dey inflexions réglementaires 
et législatives au coup par coup,: 
tel semble être le programme poli- 
tique d’Alain Carignon, nouveau 
ministre de la communication, qui 
inaugurait à Cannes, vendredi 
16 avril, la trentième édition du 
M3P-TV, le marché international 
des programmes. M. Carignon a 
déclaré d'emblée, que «le dévelop- 
pement du secteur de la communi- 
cation axait moins besoin de bou- 
leversements que de sérénité et de 
clarté». Une profession de foi qui 
D’imafioue pas pour autant finac- 


miques, obligent les chaînes de 
télévision à diffuser des pourcen- 
tages minimaux d’oeuvres d’expres- 
sion française et européenne. Un 
alignement sur la directive euro- 
péenne Télévision sans frontières 
n’est donc pas & exclure. 

Le ministre a aussi indiqué qu’il 
réfléchissait à une réforme du 
compte de soutien à la production 
audiovisuelle, dont les «effets Infla- 
tionnistes » sur les coûts de produc- 
tion sont aujourd'hui mis en cause. 
Enfin, les conditions de création 
d’un véritable « second marché » 
pour les œuvres audiovisuelles 
seront aussi réexaminées. M. Cari- 
gnon n'a pas manqué également de 


J.- M. N. 


s’interrogeait sur un certain nom- 
bre de dossiers, A commencer par 
celui des « quotas de diffusion qui 
ont pu isoler la France » de ses 
partenaires e ur opéens. 

Ges fameux quotas, qui ont fait 
en leur temps l'objet de vives polé- 


Créatear du «Saints 


Les conclusions cTim rapport dn Conseil écopomigoe et social 


u urauc uuuus&i» v T « » 

«it mort La France doit soigner son image a Petranger 


a Réexunen du tracé âa TGV-Mé- 
diterranée. - Le. ministre de féqui-j 
pemeut, des transports et du tou- 
risme, Bernard Bosson, a demandé 
A la SNCF de réexaminer le dossier 
du tracé du TGV-Méditerranée 
dans les secteurs où la commission 
d’enquête publique a formulé des 
«réserves». Ces réserves concer- 
nent plus particulièrement le 
département de la Drôme et por- 
tent notamment sur le couloir du 
Tricastin, la plaine de Maranne, et 
certaines plaines inondables. 


Leslie Charte ris, dont le héros 
Simon Templar, alias «le Saint», 
fut une star du cinéma des 
années 30 avant de connaître le 
succès A la télévision, est mort 
jeudi 13 avril, A Windsor (Grande- 
Bretagne), A l’Age de quatre-vingt- 
dnq ans. L’écrivain britannique, 
né A Singapour d’une mère anglaise 
et d’un père chinois, avait entamé 
sa carrière en 1928 en publiant 
Enter Ote Tiger (premier titre dans 
lequel apparaît son héros Simon 
Templar), après avoir interrompu 
ses études & Cambridge et avoir été 
barman, joueur de bridge, chauf- 
feur de taxi, etc. 

Quatre] ans après ce succès litté- 
raire qui fera de lui un romancier 
populaire et multimillionnaire, il 
devient scénariste aux Etats-Unis : 
le premier film du «Saint», The 
Saint in New York, sort sur les 
écrans en 1938. Mais ce sont sur- 
tout les feuilletons du «Saint» A la 
télévision, incarné par -l’acteur 
Roger Moore, qui feront connaître 
son héros. La série «Le Saint» a 
été diffusée A partir de 1962 dans 
80 pays. Elle est actuellement 
reprise, notamment, sur M6 et sur 
la nouvelle chaîne «Série Club » 
diffusée sur les réseaux câblés. 
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L'Image de le France A 
l'étranger est mauvaise. Le 
constat est connu. Mais inexact 
Ce n'est pas la France qui souf- 
fre d'un déficit d'image. Bien au 
contraire, l'attrait de l'Hexagone 
pour las investisseurs étrangers 
est aujourd'hui considéré 
comme l'un des plus forts du 
monde. Ce sont ses produits et 
surtout ses entreposes, qui sont 
partout jugés moins «perfor- 
mants» que ceux de leurs prin- 
cipaux concurrents. En partie à 
Juste titre, en partie du fait de 
fat surtout parce que 'X 
JaFrance, contrairement à. ses 
jüâuiinrilTÿs- de 
d'image» cohérente et globale. 

A Thème où la mondialisation 
des économies exacerbe la concur- 
rence entre les natiofiST^tf Edouard " 
Balladur appelle à créer «un nouvel 
exemple fiançais », le rapport de 
Claude Legros au Conseil économi- 
que et social (CES) sur «L’image 
de la France A l’étranger et ses 
conséquences économiques », 1 

prend un intérêt inattendu. Car, ! 
déjouant la plupart des pièges com- 
muns à ce genre d’exercice, le rap- , 
porteur remet en cause un certain j 
nombre d’idées reçues. j 

Cette analyse met en effet en j 
lumière le décalage énorme qui 1 
existe entre l’image - excellente - 
que les étrangers ont de notre pays j 
lorsqu'il s’agit pour eux de s’y i 
implanter, et celle - médiocre - f 
qu’ils se font de ses produits et de i 
ses entreprises. Dans le premier j 
cas, la France apparaît comme un I 
pays moderne, bénéficiant d’un r 
marché important, quatrième c 
exportateur et troisième importa- t 


leur mondial, bien situé au cœur 
de l'Europe, un pays doté (Tinfias- 
tructures de transports et de com- 
munications remarquables, d’une 
main-d’œuvre de très bonne qua- 
lité, compétitive en matière de 
coût^ d’un environnement culturel 
et universitaire de cmaiité, avec, en 
prime, une qualité de la vie inéga- 
lée. C’est tout juste si on déplore 
les défauts d’une administration 


tout A fiüL «L’image d'un pays a 
partie liée avec la réalité», note-t-il, 
soufigmuxt notamment F absence de 
spécialisation forte de l'industrie 
française, présente un peu dans 
tous les secteurs, mais inégale ou 
moyenne partout. Pour redresser 


ques sur ht dérive commerciale du 
secteur public audiovisuel. Q a 
affirmé que la distinction entre le 
public et le privé était «de moins 
en moins perceptible * et qu’il 
convenait d’en raffermir les fron- 
tières, l'allégement des 
«contraintes» pesant sur le secteur 
privé étant également A l’ordre du 
jour. Bien qoe-M. Carignon ne l'ait 
pas annoncé, la rédaction d’on 
Livre blanc sur les missions du ser- 
vice public pourrait être prochaine- 
ment confiée A une personnalité 
indépendante. Toutefois, aucune 
décision ne sera prise sans consul- 
tation des professionnels concer- 
nés, a conclu le ministre. 


YVES MAMOU 


notre image A l’étranger, il 
convient donc, au préalable, de 
faire notre autocritique et «d'inflé- 
chir un certain nombre de compor- 
tements, de procédures, de traits 
culturels, réels ou supposés, des 
acteurs publia et privés». 


c Jatiüone » et d’un climat social 
enbore jugé incertain. 


Exécrable 
aux Etals-Unis 


hcrm étjdÉ e aux langues 
étrangères, manquant de sérieux, 
de compétitivité, de souplesse et de 
sens commercial, où, mis A part 
quelques secteurs de prédilection, 
-toujours les mémes-fluxe, agroali- 
mentaxre, tourisme), les entreprises 
et les produits français sont jugés 
moins compétitifs et moins perfor- 
mants que leurs concurrents. 
L’image est particulièrement exé- 
crable aux Etats-Unis - où les fias- 
cos de Renault avec la Dauphine 
puis la RJ servent encore de réfé- 
rence -■ et au Japon. Elle est un 
peu moins mauvaise en Europe, où 
nos principaux partenaires ont une 
image moins déformée de la réa- 
lité: Ailleurs, eQe est pratiquement 
inexistante- sauf en Russie l 


Si on écarte le poids de l’fais- 
toire, important mais non décisif - 
r Allemagne et le Japon' aptes la 
guerre avaient des handicaps autre- 


La seconde explication est que, 
cont raire ment A l’Allemagne et au 
Japon, la France n’a pas de politi- 
que d'image JL Pétranger cohérente 
' et pobaKSÎH^éj des moyens 
importants, évalués par le rappor- 
teur à ï»35>m$Biard de francs en 
1989 pour fes actionâ de communi- 
cation stricto sensu, les actions 
menées se caractérisent par une 
«dispersion excessive, source de 
gaspillage etde perte d'efficacité». 

Le rapport suggère donc d’abord 
de coordonner l’ensemble des 
actions publiques et parapobb'ques 
en réactivant l'éphémère commis- 
sion d'agrément des actions d'in- 
formation gouvernementale en 
direction de l'étranger, mise en 
place en avril 1991 et aussitôt sup- 
primée, laquelle, s’appuyant sur le 
service d’information et de diffu- 
sion du premier ministre (SID), 
aurait une vocation interministé- 
rielle affirmée. H propose ensuite 
d’encourager, par des crédits 
d'impôts, les entreprises A dévelop- 
per leurs efforts de communication 
à l'étranger, et enfin de coordonner 
l'ensemble des actions publiques et 


Candidat à une élection' 
cantonale partielle 

R Maraud (RPR) 
rat conforter 
son implantation 
à Limoges 


Ahün Marsaud, nouveau député 
(RPR) de la Haute-Vienne, a été 
désigné par le comité départemen- 
tal de son parti, vendredi 16 avril, 
comme candidat A une élection 
cantonale partielle, dont le premier 
tour est prévu pour le 9 mai et qui 
vise A remplacer le conseiller géné- 
ral Paul ParbeUe (apparenté PS), 
récemment décédé 


privies “ ^ d’un Comité straté- 
y a d eux explications a ce décalage, gjque pair f image de la France à 
U première, affirme coorageros 


ment le rapport, est que les «cli- 
chés» sur l'industrie et l'admirns- 


chés» sur l'industrie et l’adminis- 
tration françaises n’en sont pas 


rétranger placé sons la présidence 
du premier ministre. 


VÉRONIQUE MAURUS 


EN BREF 


HEURES LOCALES 


• Au service du public rural 

• Régions : réveiller la conscience 
civique des Annsmasaiene • Ile-de- 
France : cinq villages devant l'or de 
Picsou • Dossier : les variétés au 
Zénith • Cités : Auxerre .... 17 à 24 


POLITIQUE 


L’autorité de M. Balladur sur la 

majorité parlementaire : 7 

La contentieux électoral du scrutin 

des 21 et 28 mars — 7 

Livres poétiques, par André Lau- 
rana : «Pamphlets dans la mare».. 7 


Services 


□ Ua député de l'Orne abandonne 
sou mandat de conseiller généraL - 
Jean-Claude Lenoir (UDF-PR), élu 
député, le 28 mars dernier, dans la 
deuxième circonscription de 
l'Orne, a annoncé, vendredi 
16 avril, qu'il abandonnait son 
mandat de conseiller général. 
Maire de Mortagne (Orne) depuis 
1989, conseiller général depuis 
1981, M. Lenoir, qui a battu le 
député sortant Francis Geng 
(UDF-CDS) au second tour des 
élections législatives, conserve en 
revanche son mandat de conseiller 
régional de Basse-Normandie. 


mixte de collaboration économique 
qui s'est achevée, jeudi 13 avril, à 
La Havane. Aucune précision n'a 
été donnée sur le volume de ce* 
échanges A l’issue des négociations 
conduites par le ministre iranien 
de l’agriculture, Issa Kalantari, et 
le ministre cubain de la coopéra- 
tion économique, Emcsto Melen- 
dez. - (AFP.) 


New- York, puis immédiatement 
après avec le secrétaire général de 
fOEA. - (AFP.) 
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□ AFGHANISTAN : deux journa- 
listes américaines tuées dans un 
accident d'hélicoptère. - Quinze 


□ ÉTATS-UNIS ï en deuxième 
otage Ubàé par ks mutins de h pri- 
son de Lncssrille. - Les mutins de la 
-prison de Lucasville (Ohio) ont 
libéré vendredi 16 avril l’un des six 
gardiens qu'ils retenaient en otage, 
peu après avoir exigé ta liberté de 
religion pour les détenus de reügjon 


□ TURQUIE : le président Targut 
Oral hospitalisé d'urgence. - Le 
président turc, Turgut Ozal, a été 
hospitalisé d’urgence, samedi 
17 avril, i Ankara en raison de 
troubles soudains de la tension 
sanguine, a annoncé l'agence de 
près» Anatotia. L’hôpital et la pré- 
sidence n’ont fait aucun commen- 
taire dans rïmmédiat sur l'état de 
santé de M. OzaL - (AP.) 


La candidature de M. Maraud, 
«parachuté» avec succès par le 
RPR face au {Résident du conseil 
régional du Limousin, le socialiste 
Robert Savy, lors des dernières 
élections législatives, montre que 
ce proche de Charles Pasqua, fort 
des bons résultats de son parti, qui 
a ravi au PS trais des quatre sièges 
de député en jeu, entend conforter 
son implantation dans la perspec- 
tive de la prochaine échéance 
municipale. La candidature de 
M. Marsaud est d’autant plus sym- 
bolique que le canton qu’il guigne 
avait eu, jusqu’en 1988, comme 
conseiller général l’actuel maire de 
•Limoges, Alain Rodet (PS). 

Compte tenu de l’affaiblissement 
.de la gauche en Haute-Vienne, 
m anifeste avec la déroute des élec- 
tions législatives, la compétition 
pour la mairie de Limoges, en 
1995, risque d’être particulière- 
ment disputée. Au second tour des 
élections de mars 1989, A la sur- 
prise générale, l’inamovible maire 
de Limoges, Louis Longequeue, 
handicapé par la présence d’une 
liste écologiste extrêmement com- 
bative, ne # l’avait emporté que 
d'extrême justesse, en n’obtenant 
^ des vo “ contre 
!f9.67 9b au candidat RPR et 
<19,46 % aux écologistes. 


personnes, dont deux correspon- .musulmane; a indiqué l'administra- 
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dan tes américaines, ont trouvé la 
mort, vendredi 16 avril, dans l’ac- 
cident d’un hélicoptère qui s’est 
écrasé les montagnes de rHindou- 
Koush, au nord de l’Afghanistan. 
Les deux journalistes sont Sharon 
Herbaugh, chef du bureau d’Isla- 
mabad de l’agence AP, et Natasha 
Singh, journaliste indépendante 
travaillant entre autres pour 
l’agence UPI. - (AFP. AP. UPI.) 


tion pénitentiaire. Les mutins 
avaient libéré un premier gardien 
jeudi aptes qu’un détenu eut pré- 
sente leurs revendications sur une 
station de radio locale. - (AFP.) 
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Architecture : Tadao Ando, du 
mWmaRanve au baroque 11 


Le numéro dn « Monde » 
daté 17 avril 1993 
a été tiré 4473 .755 ex em pl a ire s. 


□ CUBA : accord avec ITràn sur 
l'échange de sucre contre da pétrole. 
- 'Cuba et l’Iran ont décidé 
d'accroître leurs échanges de sucre 
contre du pétrole lors de la qua- 
trième session de la Commission 


□ HAÏTI : échec de la mission do 
médiatear de l’ONU et de rOEA. - 
La cinquième mission de Dante 
Caputo, médiateur de l’ONU et de 
l’Organisation des Etats américains 
(OEA) pour Haïti, s'est achevée 
vendredi 16 avril sur un échec, a 
reconnu le diplomate peu avant 
smi départ de Port-au-Prince pour 
New-York, précisant qu’il aurait 
des consultations avec le secrétaire 
■généra] de l’ONU dès samedi A 


□ ZAÏRE : les Etats-Unis envisa- 
geât des sanctions contre le prési- 
dent Mttbata. - Le secrétaire d’Etat 
adjoint aux affaires africaines, 
George Moose, a annoncé, vendredi. 
16 avril, que Washington 
s’apprêtait & prendre des mesures 
contre le président Mobutu, «simi- 
laires à celles prises par la France ta 
la Belgique». Bruxelles et Paris ont 
déjà refusé d'accorder des visas 
d'entrée au président zaïrois ou A 
ses proches. Washington envisage 
notamment d’empêcher M. Mobutu 
d’utiliser des fonds qui devraient 
être à la seule disposition du gou- 
vernement «légitime» dû Zaïre. 
Les Etats-Unis, comme la France et 
la Belgique, reconnaissent le gou- 
vernement formé par Etienne Tshi- 
sekedi et non pas celui désigné par 
le chef de l’Etat et dirigé par Faus- 
tin Birindwa. -(AFPJ 


a U polémique entre le Financial 
Time» et la BERD se ponrault. — 
Le Financial Times apporte, 
samedi 17 avril, de nouvelles infor- 
mations sur la Banque européenne 
pour la reconstruction et le déve- 
loppement (BERD) que préside 
M. Jacques Attali : les cinquante- 
six pays et agences internationales 
actionnaires de ta banque auraient 
demandé à ses dirigeants des 
détails sur les dépenses d’équipe- 
ment et de mobilier du nouveau 
siège de la BERD à Londres. Le 
Financial Times Indique en outre 
que ta société appelée A concevoir 
le design de ressemble a été fon- 
dée par un architecte français, 

! Jean-Louis Berthet, celui-là même 
!qui a aménagé en 1979 le palais 
présidentiel de Saddam Hussein, 
président de l’Irak, l’aéroport inter- 
national Saddam-Hussein de Bag- 
dad en 1981 et le bâtiment du 
conseil dre ministres irakien ed 
1984. 
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AU SERVICE DU PUBLIC RURAL 

Plutôt que de regretter la disparition de la poste dans les campagnes 
la Haute-Saône préfère miser sur une meilleure accessibilité des administrations 



L ES chaussons s'alignent devant les 
deux classes, au pied de i’cscalicr. A 
l’étage supérieur, la salie de réunion 
de la mairie est décrépie, même balayée, 
l’odeur séculaire de ia poussière y flotte 
encore. Un ordinateur trône dans le 
bureau du maire, bien encombré. La 
poste contigué arbore au contraire un 
jaune pimpant. 

Situé en « zone rurale moyenne », & 
20 kilomètres de Vcsoui, mais à 30 de la 
première pompe à essence en direction 
de Besançon, Razc ij'a pas à sc plaindre : 
les services de l’Etat n’ont pas encore 
déserté les lieux. Le village est une des' 
456 communes, sur les 546 qui consti- 
tuent le département de la Haute-Saône, 
à abriter moins de 500 habitants. Raze 
est cependant connu, moins pour son 
lavoir et sa bibliothèque installée dans 
un pigeonnier du dix-huitième siècle que 
pour la personnalité de son maire. 

Gérard Pelletier, qui, s’il avait une 
étiquette politique, le placerait du côté 
du centre gauche et de France unie, est 
vice-président, de. la Fédération nationale 
des maires ruraux. L’homme n’a pas sa 
plumé dans 'sa poCfie, Ctià lettre men- 
suelle qu’il envoie, entre autres, à ses 
adhérents du département fait mouche. 

« Est-ce qu'un jour deux administrations 
complémentaires réussiront à coordonner 
deux trombones, à l’heure où Von sait 
amarrer des satellites autour de la 
terre?», écrivait-il dans un de ses édito- 
riaux. «La poste, la perception, l'école, la 
gendarmerie sont en permanence mena- 
cées. Il faut se battre sans relâche pour 
éviter leur disparition . Après c’est trop 
lard», répète-t-il aujourd'hui. 

Pourtant, Gérard Pelletier pourrait 
bien consentir à une trêve avec ses éter- 
nels adversaires, ces fonctionnaires 
avides de « postes à rendre ». comme ils 
les nomment. Avec d’autres élus, des 
représentants d’organisations syndicales, 
de l’administration et des usagers, il a 
participé au groupe de travail chargé 
d’élaborer le <r schéma départemental 
d’organisation et d’amélioration des ser- 
vices », avec /acques Michaut, sous-préfet 
de Lure. 

Toutes les idées du maire de Raze 
n’ont pas connu le même succès : ia créa- 
tion d’un corps de Volontaires du service 
national en milieu rural, par exemple, 
n’est toujours pas à l’ordre du jour. Il 
n’empêche, ce schéma lui paraît un bon 
début. 

Vingt-quatre autres départements 
ruraux ont suivi la même démarche, 
répondant ainsi aux attentes du gouver- 


nement d’Edith Cresson exprimées lors 
du comité interministériel de l’aménage- 
ment du territoire du 28 novembre 1991. 
La Haute-Saône a rendu ses conclusions 
en juillet 1992, après un état des lieux 
exhaustif. L’ensemble des cartes réalisées 
se passe de commentaires. 

Simplifier 

la vie des habitants 

Quelques points rouges figurent les 
permanences de l’ANPE, de rares ronds 
jaunes celles des caisses d’allocations 
familiales. A chaque page de cette bro- 
chure, des surfaces blanches révèlent le 
manque de tout. Cependant, les mem- 
bres de l’instance de réflexion ont préféré 
œuvrer à l’amélioration des services 
plutôt qu’au maintien à tout prix des 
fonctionnaires. Leurs propositions, sans 
être révolutionnaires, pourraient simpli- 
fier la vie des gens. 

L’émiettement du territoire a para- 
doxalement du bon : la Haute-Saône 
compte près 6 300 élus locaux. Ce ne 
sont donc pas les interlocuteurs qui font 
défaut, mais les relais. Faute de secré- 


taire, une mairie sur cinq est ouverte 
moins de trois heures par semaine. Le 
groupe de travail a donc imaginé la créa- 
tion de «points publies », sorte de 
chaînon aujourd’hui manquants entre les 
usagers et l’ensemble des administra- 
tions. Distribution de formulaires, 
réponses pour l’obtention d’un permis de 
construire ou d’une prime laitière, prise 
de rendez-vous avec le fonctionnaire 
idoine, etc., ces structures légères ren- 
draient bien des «services». 

Deux d’entre elles pourraient être 
installées cet été, espère le sous-préfet, à 
Jussey et & Saint-Loup. L’idée de les pla- 
cer dans des hameaux a vite été aban- 
donnée. Mieux vaut .que les administrés 
aient l’occasion de faire le plein d’infor- 
mations en se rendant cbez leur médecin. 
Certaines administrations pourraient y 
tenir des permanences, pourquoi pas le 
samedi, jour du marché ? Les points 
publics seraient aussi utiles aux maires 
des petites communes, en mettant à leur 
disposition photocopieur, télécopieur. 
Minitel, voire en recevant leurs appels 
téléphoniques. 

Pour eux, la préfecture envisage de 
mettre en place un comité de lecture ori- 


ginal. Un ou deux élus, autant de fonc- 
tionnaires, peut-être un professeur de 
français dans le rôle de Candide, seront 
chargés de rendre lisibles les circulaires 
qui, apparemment, ne le sont guère. La 
sous-préfecture de Lure s’apprête à déli- 
vrer les cartes grises, afin d’éviter aux 
automobilistes des voyages à la préfec- 
ture de Vesoul. Les deux institutions 
pourraient aussi vendre, toute l’année, 
timbres fiscaux et vignettes, dès que les 
financements nécessaires à un nouvel 
agencement des bureaux seront dégagés. 

Pour être sensées, ces mesures n’en 
résultent pas moins d'un long travail de 
concertation. Les coutumes administra- 
tives ne se laissent pas bousculer rapide- 
ment. Une fois le principe admis, le sou- 
tien de l’Etat s'avère indispensable. La 
déclaration du premier ministre de sus- 
pendre « toute suppression de services 
publics en zone rurale» a plutôt rassuré. 
Les élus de Haute-Saône sont impatients 
de voir ces intentions se traduire en 
textes officiels, lisibles. 

de notre envoyée spéciale 
à Lure 
Martine Valo 


Notoriété 


C onfrontés aux problèmes 
du mal de vivre dans les 
grands ensembles, au chômage, 
parfois à la délinquance, les 
maires ont souvent l'impression 
d'être les fantassins les plus 
exposés aux critiques de leurs 
concitoyens, te doivent panser, 
sans répit, les plaies d'une 
société, en veSant au bon équili- 
bre de leur budget en rassurant 
des commerçants anxieux, en 
construisant ou rénovant des 
crèches et des écoles pour des 
parents inquiets pour l'avenir de 
leurs enfants. 

Parfois la lassitude, voire la 
découragement gagne ces élus 
soumis h des pressions 
diverses et contradictoires. La 
décentralisation leur a certes 
donné quelques pouvoirs st^)- 
piémentares, mais ils les payent 
chèrement dans une nation où le 
frilosité et le repfi sur soi-même 
grandissent. Ces hommes et 
ces femmes, embarqués dans le 
même esquif, quelle que soit 
leur couleur politique, doutent 
souvent de futütô de leur enga- 
gement 

' Us ont tort. Un sondage, 
pubCé par le Nouvel Observateur 
du 8 avril, devrait, sinon leur 
redonner complètement le 
moral, du moins les encourager 
dans leurs actions. Interrogés 
pour savoir en qui iis avaient 
t plutôt confiance», 600 jeunes 
de 18 à 24 ans ont répondu, à 
61 %, en dtam le maire. Un 
pourcentage qui place, à l'indice 
de satisfaction, les premiers 
magistrats des communes 
devant le président de la Répu- \ 
biîque (51 %), loin des députés 
(36 %) et de l'administration 
(37 %). Un bon point pour les 
maires, qui trouvent ainsi une 
reconnaissance auprès de ta Jeu- 
nesse. Mais cette notoriété, 
sans doute fadEtée par la proxi- 
mité, comporte aussi un revers. 
C’est à ces élus que ia généra- 
tion des vingt ans demande de 
régler tous tes problèmes. Les 
gestionnaires des cités ont-ils 
les moyens, politiques et finan- 
ciers, d'améliorer le cadre de 
vie, de créer des emplois, de 
rendre la société plus agréable à 
ces nouveaux électeurs? 

Serge Bol loch 



PARIS 

HLM SOUS SURVEILLANCE 

Pour assurer la tranquillité des cités 

des patrouilles de vigiles viennent renforcer le gardiennage 


R écemment repeintes, 
une tour de dix-neuf 
étages et trois barres de 
moindre hauteur cernent la 
cour, son parking, sa pelouse 
fatiguée et son bac à sable. Une 
douzaine de jeunes tuent le 
temps en houspillant le gardien, 
en démontant une «mob» ou 
en rêvant devant une voiture 
haut de gamme. Moulée dans un 
minishort. une jeune femme 
trottine, de façon suggestive, et 
croise la ronde des vigiles en 
tenue américaine. 

«C’est Chicago», murmure 
le chef de patrouille. Non. c’est 
un soir ordinaire dans une cité 
HLM de la capitale, quelque 
part dans le treizième arrondis- 
sement. Un morceau de ban- 
lieue planté dans le tissu pari- 


sien à dix minutes du Quartier 
latin. On y pratique une cohabi- 
tation tendue, où chacun sait 
exactement jusqu’où xi peut 
aller. 

Des lieux de ce type, il y en 
a plusieurs centaines à l’inté- 
rieur du périphérique. Avec ses 
100 000 logements sociaux, 
Paris bat tous les records de 
France. 

. : S’ils n’ont pas jusqu’ici 
défrayé la chronique des vio- 
lences, c’est en raison de leur 
dispersion, de leur taille (en 
moyenne 220 logements par 
ensemble) et de la surveillance 
auxquels ils sont soumis. 

La paix des HLM est 
d’abord assurée par les gardiens 
et gardiennes d’immeubles qui, 
depuis quelques décennies, refu- 


sent énergiquement l’appellation 
de concierge. A lui seul, l’Office 
public d’aménagement et de 
construction (OPAC) de Paris 
en emploie plus de 730. Ds qua- 
drillent les grands ensembles à 
raison d’un pour cent loge- 
ments, en moyenne. Coincés 
entre les récriminations des 
locataires et la main de fer de 
l’Office, ils exercent un métier 
difficile. Pour les rencontrer, il 
: faut jurer qu’on ne révélera ni 
leur nom ni le lieu de leur tra- 
vail 

‘ Celui-ci n’est pourtant tissé 
que de besognes banales : 
balayage des cours, distribution 
des plis et objets postaux six fois 
par jour, contrôle des éclairages 
et des ascenseurs, surveillance 
des travaux d’entretien, récep- 


tion des livreurs, manipulation 
des poubelles, etc. Une fois par 
mois ils collectent les loyers. 
Mais surtout, il leur faut quoti- 
diennement dialoguer avec les 
locataires, avoir l’œii et l’oreille 
à tout et, au moindre pépin, 
appeler le gérant de l’OPAC. 
Rémunération : un logement 
gratuit et environ 7 000 francs 
par mois pour 38 heures d’acti- 
vité. Autrefois sous-payés çt 
rivés à leur loge, 24 heures sur 
24, les gardiens ont obtenu il y a 
quelques mois un nouveau sta- 
tut qui les transforme en salariés 
«normaux». 

Leur métier, lui, reste 
exceptionnel. Témoin cette gar- 
dienne d’une cité du dix-neu- 
vième arrondissement. 

La voici assistante sociale 
volant au secours d’un infirme 
en difficulté dans son apparte- 
ment. Puis grimpant sur une 
échelle pour remplacer l’une des 
256 ampoules éclairant Les par- 
ties communes de son bloc. 

Marc Ambroise-Rendu 

Lire la suite page 21 
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EDITIONS 

Un demi-siècle 
d’histoire dans 
les archives du 
Monde 

Une encyclopédie 
pratique de 

1064 pages (avec 

chronologies, cartes 
et index). 395 F 


L’HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 
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EN VENTE EN LIBRAIRIE 
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Un patrimoine riche 

Plus que le Sud méditerranéen et son héritage romain, le 
nord du pays possède un patrimoine architectural fourni. C'est en 
Ile-de-France, en Picardie et en Champagne couvertes, entre 
autres, de très nombreux édifices religieux, en Alsace embellie de 
châteaux et, surtout, en Bretagne truffée de traces de la préhis- 
toire, que (es densités de monuments historiques classés sont 
les plus élevées. (Source : direction du patrimoine.) 


NOUVEAU GOUVERNEMENT 

LE CABINET 
DE DANIEL HOEFFEL 

Parmi les collaborateurs du ministre 
une moitié de fidèles et des ingénieurs 


D aniel hoeffel, 

ministre délégué à l'amé- 
nagement du territoire et 
aux collectivités locales, a 
formé son cabinet vendredi 
9 avril Comprenant neuf mem- 
bres, celui-ci est composé, pour 
moitié, d'anciens collaborateurs 
ayant travaillé soit avec l'ancien 
ministre chargé, successive- 
ment, de la santé et de la 
famille, puis des transports, soit 
avec le président du conseil 
général du Bas-Rhin, soit avec 
le sénateur d'union centriste. 

Le directeur du cabinet, 
Philippe Ritter, est un Alsacien 
de souche. Il a passé neuf ans 
aux côtés de M. Hoeffel {le 
Monde du 7 avril). Après avoir 
été chargé de mission dans les 
cabinets du ministre, il a 
occupé la fonction de directeur 
général des services du départe- 
ment, de 1982 à 1987. 

Marie-Claude Chardeau, 
chef de cabinet, chargée des 
relations avec le Parlement et la 
presse, est, elle aussi, une fidèle 
de M. Hoeffel, qu'elle côtoie 
depuis 1980. Elle a été son atta- 
chée parlementaire, avant de 
devenir sa collaboratrice per- 
sonnelle au Sénat. Les conseil- 
lers techniques ont une « double 
casquette» de spécialistes des 
collectivités locales et de l'amé- 
nagement du territoire. Deux 
d’entre eux sont des anciens de 
la direction générale des collec- 
tivités locales (DGCL), Didier 
Béoutis et Paul Pény, adminis- 
trateurs civils. 

Didier Béoutis, chef du 
bureau des budgets locaux à la 
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DGCL, sera .chargé . des 
finances, dè la décentralisation 
et des structures territoriales. 
La coordination de ces dossiers 
se justifie car les transferts de 
compétences ont eu d'innom- 
brables implications finan- 
cières, qu’il s'agisse des 
concours de l'Etat ou de la fis- 
calité locale. L'intercommuna- 
lité aussi soulève des problèmes 
d’argent, comme l’a montré, 
notamment, la récente polémi- 
que sur les dotations aux grou- 
pements. Les incitations finan- 
cières accordées aux communes 
qui se rassemblent peuveat, en 
outre, jouer un rôle détermi- 
nant pour l'aménagement du 
territoire. 

Paul Pény s’occupera de la 
fonction publique territoriale, 
des élus locaux et du contrôle 
de légalité. Le poste de cet 
ancien chef des affaires sociales 
de la DGCL est le seul qui soit 
limité au secteur des collectivi- 
tés locales. 

Le cabinet de M. Hoeffel 
comprend trois ingénieurs, qui 
s’efforceront de travailler en 
collaboration avec le ministère 
de l'équipement et la Déléga- 
tion à l'aménagement du terri- 
toire et à l'action régionale 
(DATAR). Daniel Bureaux et 
Patrice Pansé, diplômés des 
ponts et chaussées, se partage- 
ront les dossiers relatifs- à 
l'équipement, aux transports et 
à l'aménagement. 'Daniel Bur- 
saux a été sept ans responsable 
de ia direction départementale 
de l'équipement (DDE) du Bas- 
Rhin, puis des services techni- 
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COMMUNICATION 

NANTES S'EXPRIME 
AVEC PASSION 

Pour informer les habitants, se faire connaître à l'extérieur 
la communication d'une grande ville réclame du professionnalisme 


I L y a celles qui s’exposent, qui 
se vantent, qui jouent leur 
notoriété dans un championnat 
de football ou des événements cul- 
turels, et puis celles qui se proda- 
ment nombril de F Europe. Depuis 
quelques années, chacune des 
grandes villes françaises a investi 
riams le vaste domaine de b com- 
munication. Conséquence de la 
décentralisation, peut-être pas fon- 
damentale mais voyante, Pappélât 
à promouvoir l'image de la cité se 
mesuré au budget affecté à cette 
action. Des postes de directeur de 
la communication ont été créés, 
les équipes ont gonflé et les bulle- 
tins municipaux poussiéreux se 
sont métamorphosés en pimpants 
magazines. 

Nantes n’échappe pas à cette 
évolution. Certes, ni frénétique ni 
éteinte pour autant, elle ne figure 
pas parmi tes plus en vue. Selon 
Capucine, une agence spécialisée 
Ig O pwwni miwrfi nn des collec- 
tivités locales, la capitale des Pays 
de la Loire se cl asse huitième des 
dix agglomérations auxquelles la 
presse s'est 1e plus intéressée en 


ques du conseil général- Il s'in- 
téressera au développement 
local et veillera au maintien des 
services publics en milieu niraL 
Patrice Pansé traitera les dos- 
siers relatifs au littoral et aux 
zones de montagne. Il sera aussi 
responsable des délocalisations, 
rebaptisées «c localisations 
publiques». Frédéric Schnei- 
der-Monoury, ingénieur des 
mines, aura la charge du déve- 
loppement économique et 
industriel, des localisations 
«f’critrtpHseâ, axhhr que de ren- 
seignement supérieur et de la 
rèÆèifclîé; 7 eri liaison avec les 
ministères correspondants. 

Pour compléter son cabinet, 
M. Hoeffel a fait appel à deux 
administrateurs territoriaux. 
Marc-Etienne Pinauldt s’occu- 
pera de F aménagement du terri- 
toire, des contrats de plan et des 
compétences. La signature des 
contrats devant intervenir 
avant la fin de l’année, c'est lui 
qui devra préciser les critères 
d'attribution des enveloppes de 
l'Etat. Une tâche délicate, puis- 
qu'elle permettra de mesurer 
l'effort de solidarité du gouver- 
nement envers les régions dites 
pauvres. M. Pinauldt a occupé 
pendant neuf ans des postes de 
responsabilité dans des com- 
munes, des départements et des 
régions, avant d'être détaché au 
Commissariat général du Plan. 
A ce titre, U a été Vun des rap- 
porteurs de la commission du 
XI* Plan sur la décentralisation. 

Enfin le «c Monsieur 
Alsace» du cabinet est Bernard 
Dreyfus, administrateur territo- 
rial, qui continuera, à mi- 
temps, à occuper son poste de 
secrétaire général des services 
du Bas-Rhin. Il entend défendre 
la construction du TGV-Est 
ainsi que le maintien à Stras- 
bourg de l’Ecole nationale d'ad- 
ministration (ENA). U devra 
aussi s’intéresser à la coopéra- 
tion transfrontalière et aux 
affaires européennes. 




1,991. Cependant, Nantes ne serait 
pas mécontente d’améliorer son 
score. Pour preuve, la campagne 
publicitaire d’un montant de 
7 millions de francs qu'elle s’est 
offerte récemment, déclinant le 
thème «L'effet côte ouest» dans 
des magazines et sur les écrans. 
Pour preuve encore, les 
embauches qui se sont succédé 
depuis l’arrivée à l’hôtel de vffle de 
Jean-Marc Ayrault (PS), en mars 
1989, jusqu'à ce que se constitue 
une solide équipe de vingt profes- 
sionnels. 

«Un manque 
d'identité» . 

Les quelques clichés qui col- 
lent à ces bonis de Loire - cité de 
la douceur de vivre et du petit 
LUI - ne pouvaient pas satisfaire 
le maire d'une commune de 
250 000 habitants. D'autant que 
cette dernière ne manque pas 
d’atonts pour se Caire valoir. 
Depuis quelques années, elle a 
multiplié les actions eu faveur des 


BLOC-NOTES 


■ Métiers artistiques. - Le Centre 
' national de la -fonction publique terri- 
j tnrâfaet ta Direction des musées de 

France organisent une journée 
d'étude sur «les métiers des musées 
er la füièra cuttureila territoriale ». 
mardi 20 et mercredi 21 svri, à Paris. 
Métiers, quafificatkras, gestion prévt- 
sjpegeÇe des ernpkxsja^mb^éjraèÿ- 
tion de la fonction dé conservateur 
seront évoqués su cours de ces jour- 
nées qui sont destinées notamment 
aux élus et aux responsables locaux 
des affaires culturelles. 

► Renseignements au (16-1) 
40-60-47-64 ou 40-15-35-83. 

■ Mairie- Expo. - La prochaine érfi- 
tion de Marie-Expo, Salon réunissant 
des prestataires de serviras aux col- 
lectivités locales, aura lieu à Paris, 
dans la Grande Hafie de La VOstte, du 
marri 1 1 au jeudi 13 mai. 

► Renseignements au (16-1) 
42-66-68-19. 

■ L'enfant en mâieu niraL - L'ins- 
pection académique d*Ule-et-Vilaine 
organise un colloqua sur «Tentent en 
mSeu rural», les mercredi 12 et jeudi 
13 mai, à Rennes. A cette occasion, 
elle va dresser un Man de la politique 
mise en place, par l’éducation natio- 
nale et les collectivités locales, depuis 
une quinzaine d'années, dans le 
département, afin d’améfiorer les 
conditions de scolarisation des 
enfants des campagnes. 

► Renseignements au (16) 
99-25-10-20. 


Textes 

■ Transparence financière et 
ratios. - Le Journal officiel a publié, 
le 28 mars, un décret précisant, 

I notamment, les onze ratios que .les 
i communes doivent désormais pro- 
duire, en annexe de leurs budgets, 
i Ces ratios, qui sdnr des rapports 
entra des valeurs, permetten t de four- 
nir une image plus synthétique des 
.finances locales. Ils doivent amâiorer 
; l’information du citoyen, comme le 
[prévoyait la loi du 6 février 1992 suc 
iTadminfetration territoriale de la Répu- 
ibiique. Les communes de plus de 
3 500 habitants doivent publier les 
données suivantes, rapportées au 
nombre d'habitants : dépenses de 
fonctionnement, produit des imposi- 
tions directes, recettes de fonctionne- 
ment, dépenses d'émiiperoent brut, 
encours <fe la dette, dotation globale 
de fonctionnement. Les' communes 
.de plus de 10 000 habitants doivent 
indiquer, de surcroît, tes ratios sui- 
vants : dépenses de personnel sur 
dépenses de fonctionnement, coeffi- 
cient de mobilisation du potentiel fis- 
cal (rapport entre produit des impôts 
locaux et potentiel fiscal), dépenses' 
de fonctionnement plus rembourse- 
ment annuei de la dette en capital su- 
recettes de . fonctionnement, 
dépenses d'équipement brut sur 
, recettes de fonctionnement, encours 
:de (a dette sur recettes de fonctkm- 
'nemerrt. 


transports en commun et dans le 
domaine de l’écologie urbaine. 
Des axes pour le moins «por- 
teurs» actuefleaienL Las, le tram- 
way de Grenoble est plus célèbre 
que celai de Nantes. Et Strasbourg 
a su montrer la première sur 
toutes les chaînes de télévision, 
son centre-ville rendu aux piétons, 
tandis que Nantes s'apprête à en 
faire autant sur une surface de 
30 000 mètres carrés. 

«Jusqu’à présent, notre vide a 
souffert d'un manque d'identité 
clairement définie», constate Jean- 
Marc Ayrault. L'idée que le maire 
se fait de l’information et de la 
promotion municipale est en 
revanche très précise. «La com- 
munication n’est qu'un outil parmi 
destins de ranimation générale au 
service d’un seul objectif, le dévelop- 
pement. Notre but est de mobiliser 
les Nantais, de susciter un état d'es- 
prit dynamique et de placer la vide 
en position d'être reconnue comme 
la grande métropole de l'Ouest.» 

Pour y parvenir, Guy Lau- 
rent, le directeur de ia communi- 
cation, dispose d'enthousiasme et 


Contacts 

■ Forum pour la gestion des 
vSbs. - L'anrieraie Fondation pour ia 
gestion des vifles s'est rebaptisée 
Forum pour la gestion des vSes. Bte 
a dû modifier son appellation car le 
titre de fondation est réservé aux 
associations utifisarrt leurs produits 
friancters pour une oeuvre d'intérêt 
général ...... 

Le Forum vient de changer de pré- 
sidence, cefie-çi étant tournante tous 
les deux ans. Alain Richard (PS), 
maire de Sarit-Ouen-T Aumône rem- 
place André Santini (UDF), maire 
dTssy-ies-Moufineaux. Le Forum pro- 
pose des séminaires aux élus locaux, 
aux cadres territoriaux, ainsi qu'au 
personnel de certaines entreprises 
privées souhaitant mieux connaîtra le 
secteur pubSc local. 

► Renseignements au (16-1) 
42-56-39-70. 


■ Intéressement des fonction- 
naires. - Alors que le décret du 

. 6 septembre 1991 sur le régime 
indemnitaire des fonctionnaires terri- 
toriaux a été validé par te Conseil 
d'Etat, où en est l'intéressement dans 
tes coéectivrtés locales? Sylvie Trosa, 
rapporteur général adjoint du Conseil 
scientifique de l'évaluation des poli- 
tiques publiques, organisme rattaché 
au Commissariat générai du Pian, fait 
le point sur cette question dans un 
ouvrage intitul é le G uide de Hnté- 
ressament des foncafamaévs. 

Selon l'auteur, tes collectivités pro- 
gressent à b fois sur la voie de Tinté- . 
ressèment coBectif et sur celte d'une 
mefleura appréciation indfvidueüe des 
agents. Sylvie Trosa présente les 
expériences menées dans des cofleo- 
tintés pionnières telles que Saint-De- 
nis, Sceaux, Nancy ou tesy-tes-Moufi- 
neaux. EBe expose aussi le nature de 
l'intéressement dans les directions 
départementales de l'équipement, et 
dans lés préfectures. 

► 139 p, 95 F. Pouvoirs focaux. 
Collection «Guides pratiques de 
r administration territoriale», 2, nie 
des Longs-Prés, 92100 Bou- 
logne-Billancourt. Tel. (16-1) 
47-61-92-48. 

■ Guide budgétaire, -r La direction i 
générale des collectivités locales 
(DGCL) vient de faire paraîtra le Guide 
budgétaire communal, départemental 
et régional 1993. Ce document fat le 
point sur tes dotations de l'Etat et les 
compensations financières résultant 
des transferts de oompétences. 

fl commente tes principales dispo- 
sitions législatives et réglementaires 
intéressant (es finances (orales, et 
présente tes informations nécessaires 
à l'élaboration des budgets (cotisa- 
tions obligatoires, réÿementation des 
tarifs des services public locaux, 
régéne des garanties d'emprunt...), 
te 144 p., 80 F. La Documentation 
française, 29-31, quai Voltaire, 
75340 Pais Cedex 07. 


d’un budget annuel global de 
20 millions de francs, légèrement 
revu à la baisse pour 1993. Dans 
les villes, les départements et les 
légions, ce secteur est sans doute le 
plus sensible aux variations de la 
conjoncture économique. 

Un secteur qui ne brille pas,, 
en outre, par sa transparence. Les 
comparaisons s’y révèlent diffi- 
ciles. Par exemple, contrairement 
à certains de ses homologues, Guy 
La tirant n’a pas, dans son escar- 
celle, te communication interne, 
celle qui s'adresse aux S 000 
employés de te municipalité. Non 
seulement les collectivités locales 
comptabilisent différemment leurs 
eff ec tifs vacataires - employés 
municipaux ou salariés d’associa- 
tion — mais elles annoncent sur- 
tout avec réticence leur budget réel 
0 ). 

A Nantes, le directeur de la 
communication accepte de jouet 
cartes sur table. Neuf profession- 
nels de l'information écrite; deux 
photographes, deux vidéastes, qua- 
tre secrétaires, deux assistantes, un 
technicien, composent l'équipe de 
l'Office municipal nantais (fin for- 
mation et de communication 
(OMNICX régi sous le statut d’as- 
sociation municipale. Les rédac- 
teurs consacrent une bonne partie 
de leur temps à la réalisation du 
magazine Nantes passion, un men- 
suel abondamment illustré, h la 
maquette aérée. 

Mais les neuf «chefs de pro- 
jet». comme les nomme Guy Lau- 
rent, qui ont tous une expérience 
des journaux locaux ou nationaux, 
ont bien d’autres plumes à leur 
stylo. Chacun dans son domaine 
d’intervention peut être amené i 
collaborer à la production de pla- 
quettes de présentation sur 1a 
bibliothèque municipale ou sur le 
nouveau plan de circulation, à ani- 
mer des réunions publiques dans 
les quartiers, à rédiger des dossiers 
de presse, voire à fournir la trame 
de discours d’un élu. « Travailler 
au service de la communication 
d'une , ville demande une grande 
affinité à la fois avec la personna- 
lité du maire et avec les projets qu’il 
nourrit pour sa cité», assure Guy 
Laurent, Dés lors, les membres rte 
son équipe affichent une sérénité 
qui paît surprendre dans .une pro- 
fession où le risque de perdre bru- 
talement sa place est rythmé par 
chaque élection municipale. «Il 
n'est pas plus élevé que pour n’im- 
porte quel cadre supérieur», pro- 
met le directeur de la communica- 
tion. «Pas pire que dans ta presse 
écrite ces temps-ci», estime en 
écho Philippe Bouglé, rédacteur en 
chef de Nantes passion. 

La tournée 
de Cargo 92 

Autre clef du dispositif de 
communication de la ville, Isabelle 
Camper, attachée de presse auprès 
du maire, supervise toutes les opé- 
rations en direction des médias 
nationaux. Par ailleurs, Nantes 
avait joué les pionnières en créant, 
dés 1982, un service télématique. 
TELEM, qui fait travailler sept 
personnes, met aujourd’hui à la 
disposition du grand public^ sur le 
36-14, une quinzaine de rubriques 
consultables gratuitement - grâce 
aux trente-quatre . Minitel répartis 
dans des lieux publics. Des pro- 
i grammes de cinéma jusqu'aux 
offres d’emplois de i’ANPE, en 
passant par les renseignements 
ad mini stratifs émanant de com- 
munes alentour, te palette est 
large, et TELEM, bien ancré dans 
le paysage urbain nantais, reçoit 
45 000 appels par mois en 
moyenne: 

Voilà pour les troupes char- 
gées de mener l'offensive de 
charme. Mais, comparée à d’autres 
agglomérations, ia capitale des 
Pays de la Loire dispose d’une 
arme originale. L’été dernier, 
Cargo 92 a sillonné les côtes du 
sud de l'Amérique, avec à son 
bord des artistes comme 1a troupe 
de Royal de luxe et celle de Phi- 
lippe Découflé. Dans ses soutes, te 
bateau transportait une rue de 
Nantes, reconstituée par les 
employés municipaux. Si l’on ne 
vient pas à Nantes, ses ambassa- 
deurs sont capables de traverser 
l'Atlantique. 


rie notre envoyée 


Martine Vafo 

(1) Selon un antre sondage mené 
par l’agence Capucine auprès de 
58 villes de plus de 50 000 habitants, 
41 96 d'entre elles disposaient, en 1991, 
d’un service de communication de jhs 
de dix petsonoes; 45 9^ d’nn bndget de 
jdus de 10 millions de hases. 
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RHÔNE-ALPES 

RÉVEILLER LA CONSCIENCE CIVIQUE 
DES ANNEMASSIENS 

Contre la délinquance, le maire propose 

la création de «réseaux de solidarité)} dans les quartiers 


A UTANT et même Plus 
que la mort; quelques 
semaines plus tôt, d'un 
jeune dentiste victime d’un 
voleur de voitures surpris sur le 
fait, ce crime- là, odieux comme 
tous les autres, a provoqué la 
colère de Robert Borrel (div. 
g-), maire d’Annemasse (Haute- 
Savoie). Le vendredi S mars, 
jour d’affluence sur le marché 
forain de la grand-place, une 
dame de quatre-vingt-sept ans 
était assassinée dans son appar- 
tement du centre-ville. Son 
corps fut retrouvé le lendemain, 
sans que personne ne se. fût 
aperçu de rien. Bien qu’identi- 
fié, l'auteur du crime, un vaga- 
bond. n*a toujours pas été 
retrouvé. Quelques jours plus 
tard, un tireur fou, embusqué 
sur le toit d’un supermarché, 
blessait deux jeunes qui sor- 
taient de la MJC dit quartier du 
Perrier, un grand ensemble 
HLM. 

Aucun lien direct entre ces 
trois affaires, se sont empressés 
d'expliquer les responsables de 
la police, dont les inspecteurs 
ont élucidé la série de faits 
divers dont cette agglomération 
frontalière de 26 438 habitants 
se serait bien passée. Mais le 
maire, lui, n’a pas réussi à 
contenir son exaspération : 

« Chaque semaine, ce sont les 
mimes sempiternelles plaintes ■ 
des habitants qui m’accusent 
d’une situation qui se dégrade. 
Comment leur faire comprendre 
que, face à la banalisation des ' 
délits, tes élus ont peu de pou- 1 
voirs?» ■ 

Las d'être tenu pour res- 
ponsàte r flé^a^<»ftèe ; 'ïfe u Ja 
délinquance, irri ré de-ta confu- 
sion étàWfë? itëftdéh 

nationale - èt municipale, vic- 
time de rumeurs le taxant de 
laxisme, M. Borrel, un des seuls 
maires de gauche d’un départe- 
ment bien ancré à droite, a 
voulu créer un e électrochoc » en 
appelant les habitants à- s s’or- 
ganiser. sans armes, pour effec- 
tuer une surveillance de leur 
quartier . repérer les suspects et 
les rôdeurs ■» et à «créer un \ 
réseau de solidarité entre les I 
gens honnêtes pour ne pas lais - i 
ser le champ libre aux malfai- 1 
leurs». 


La Ligue des droits de 
l’homme s’est aussitôt inquiétée 
de la « dérive sécuritaire » d’un 
homme peu suspect pourtant de 
sympathies pour ce type de dis- 
cours. « Déclaration scandaleuse 
et dangereuse qui appelle la 
population à se constituer en 
milice» ', a dénoncé, de son côté, 
Noël Mercier, le responsable 
local et départemental du Syn- 
dicat indépendant de la police 
nationale (SIPN), organisation 
marquée à droite. 

• Malgré les doutes et les 
incompréhensions auxquels son 
intempestive déclaration a 
donné lieu, M. Borrel persiste et 
signe : «La sécurité, assure-t-il, 
est d’abord une question de 


E LLES sont quatorze com- 
munes, situées dans l’est du 
département et dans le 
moyen Var, et elles rêvent de par- 
ticiper à l’extension de la techno- 
pole Sophia-Antipolis proche de 
Nice, aujourd’hui saturée. Telle 
est la double perspective de 
Sophia-Esterel, un projet ambi- 
tieux concernant une superficie 
de 8 000 hectares. 

Lancé en 1 970, le parc 
technologique ët scientifique de 
Sophià : 'AyS^ii>Ôp^’ â’Tfànnu une 
forte accélération desæ rythmes 
de commercialisation au milieu 
des années 80: 11 a bénéficié d’un 
important engagement financier 
de l'Etat (2 milliards de francs 
d’investissements), ainsi que de 
l'implantation d’établissements 
publics de recherche et d’ensei- 
gnement de haut niveau, repré- 
sentant 2 500 emplois. 

Les 750 entreprises que 
compte actuellement le site 
emploient 15 000 personnes. 
Mais, aujourd’hui, les 500 hec- 
tares de la technopole niçoise 


civisme et de morale collective 
qui ont disparu, avec le risque 
d’accentuer les dérives : la 
démission totale ou la montée 
des extrémismes. » Citations de 
Montesquieu et de Malraux à 
l’appui, cet agrégé de lettres de 
cinquante-neuf ans, adepte de 
la restauration des valeurs répu- 
blicaines an nom de la défense 
des plus faibles, souhaite que 
« les habitants retrouvent les 
voles dù dialogue, de l’assistance 
à leurs proches et de la prise en 
charge de leur environnement 
immédiat». 

Bref, qu’enfin ils- redevien- 
nent « citoyens » d'une ville qui 
n’en finit pas de chercher son 
identité et son unité. Au temps 


semblent insuffisants. Face à 
cette situation, les responsables 
du comité interministériel pour 
l’aménagement du territoire 
(CIAT) ont approuvé le principe 
d’un élargissement de 2 200 hec- 
tares au nord de l’actuelle 
technopole et celui d’une mise à 
l'étude d’nne autre extension, i 
plus long terme. Trois sites possi- 
bles ont été retenus, deux dans 
les 'AIpes-Marïfftnes et un ‘cfahs le 
Var. •• • ' 1 • ; • * ■ 

-rjOj ?E<i au 4V.. . 

Etudes 
de faisabilité 

Les préfets des deux départe- 
ments ont reçu mission d’établir 
«un document de référence fai- 
sant apparaître les enjeux de 
l’Etat» sur les territoires concer- 
nés. Dans la foulée du schéma de 
cohérence des équipements 
publics de l’Est varois, réalisé par 
la direction départementale de 
l’équipement (DDE), trois com- 
munes varoises, les plus concer- 


de la grande prospérité helvéti- 
que, la «banlieue» de Genève 
était plutôt considérée comme 
le Far-West ou un Eldorado 
grâce à l’abondance d’emplois 
bien rémunérés. Frappée par 
une spéculation accentuée par 
la rareté des logements sociaux, 
cette région privilégiée a attiré 
des milliers d’émigrants, étran- 
gers ou chômeurs de régions 
déshéritées. Ici comme ailleurs, 
la crise pourtant s’est installée, 
avec un reflux des travailleurs 
frontaliers qui, aux guichets de 
l'ANPE, 'côtoient les salariés 
français licenciés. 

«Ici. tout respire l’argent ». 
reconnaît un fonctionnaire de 
police qui, de la fenêtre du 


nées par cet éventuel projet, ont 
constitué dès le mois de mars 
1991 on syndicat intercommunal 
à vocation d’urbanisme (S1VU) 
pour effectuer des études de fai- 
sabilité. Si l’extension de la 
technopole sur les terres du 
département du Var semble 
aujourd'hui la mieux position- 
née, de nouvelles études d’oppor- 
tunité ont cependant été lancées. 
Elles dureront deux ans et ont 
pour objectif une meilleure défi- 
nition du plan d'aménagement et 
des coûts. 

L'originalité du projet du 
Var est d’avoir privilégié l’idée 
d’une chaîne de micro parcs d’ac- 
tivité, intégrés dans un plus large 
espace naturel de 8 000 hectares. 
L’ensemble étant délibérément 
axé sur l’environnement, qu’il 
s'agisse d’entreprises d’industrie 
légère, de structures Ôe recherche 
çt.de formation, de type univers!-, 
tâirei 

Aujourd’hui;' quatorze com, 
mu nés de l’Est varois représen- 
tant 210 000 habitants sont enga- 
gées dans ce projet, dont elles 
espèrent des retombées économi- 
ques ; les: experts les pins opti- 
mistes annonçant la création de 
2 000 emplois directs et induits 
dans les dix ans à venir. H est 
cependant peu probable qu’une 
telle réalisation puisse être mise 
en chantier avant cinq ans. 

de notre correspondant 
a Toulon 

José Lenzini 


commissariat, pointe du doigt 
la propriété d’un émir saoudien 
sur la colline, comme les ruti- 
lantes voitures des Genevois 
habitués à s’approvisionner de 
ce côté de la frontière. Dans ces 
conditions, la délinquance, la 
petite, est devenue un phéno- 
mène courant, « banalisé », 
estime M. Borrel. constituée à 
47 % des 4 000 faits recensés en 
1992 (-t- 2 %) de vois de voiture 
OU à la roulotte, même si. 
reconnaît-on, la situation est 
loin d'être catastrophique (1). 
Malgré an réseau de cent qua- 
tre-vingts associations, l’enca- 
drement des nombreux travail- 
leurs sociaux, parmi lesquels 
des animateurs maghrébins, et 
la présence de nombreux équi- 
pements collectifs, la 
« conscience d'appartenir à une 
communauté» reste inexistante. 

La drogue, le «shit» ou 
l’héroïne en provenance d'une 
Suisse plus libérale, a fait son 
apparition dans certains 
immeubles HLM. Substitut 
d'une économie souterraine, 
elle est le plus inquiétant révé- 
lateur de la marginalisation 
d’une partie des jeunes et de 
certaines ramilles, à l'origine de 
la majorité des petits délits 
commis dans la ville. Mais sur- 
tout elle est devenue sujet de 
conflits entre une partie de la 
population et la police natio- 
nale, accusée à mots couverts, 
de passivité face à cette dégra- 
dation. 

Dans ces conditions, 
M. Borrel se refuse â assumer 
seul la charge collective de la 
sécurité dans sa ville. S’il ne 
cesse de réclamer la restitution 
des effectifs manquants au com- 
missariat, il n’envisage pas de 
renforcer le corps des seize 
agents de la police municipale, 
<r un corps en trompe l'œil qui 
constitue une lourde charge pour 
le budget», estime-t-il, en atten- 
dant, avec une certaine impa- 
tience, le vote de la loi sur la 
répartition des missions entre 
les agents municipaux et le 
corps d’Etat. 

D’içî là, il. espère que son 
#f coup de gueule » provocateur 
réveiUera aussi- les -pouvoirs 
publics, le préfet, la police et 
des magistrats, silencieux dans 
ce débat. Même si, jusqu’à pré- 
sent, il a surtout été perçu 
comme un appel dans un désert 
d'indifférence. 

de notre envoyé spécial 
à Annemasse 
Michel Delberghe 


(I) Dans les statistiques du 
ministère de l'intérieur, Annemasse est 
classée au dix-huitième rangées villes 
de 20 000 à 50 000 habitants. 


BOURGOGNE 

Dijon informatise 
les parkings 

Depuis septembre dernier, les 
huit parkings souterrains de 
Dijon, d'une capacité totale de 
2 900 places, sont reliés entre 
eux par un système informa- 
tisé permettant l'affichage en 
temps réel du nombre de 
places encore (fisponiWes dans 
chacun des endroits. L'affi- 
chage est retransmis à vingt- 
huit mâts équipés de caissons 
lumineux placés aux principales 
entrées et carrefours de la ville 
et à proximité des parkings. 

Le comptage des véhicules se 
fait par l’intermédiatre du distri- 
buteur de tickets d'entrée et 
de fa borne do paiement, reliés 
à un système de gestion 
technique centralisé. Les auto- 
mobüistes entrant dans la capi- 
tale régionale peuvent se diri- 
ger directement vers 1e parking 
de leur choix grâce à un flé- 
chage approprié. Par ailleurs, la 
capacité de stationnement 
souterrain de Dijon devrait être 
augmentée, dès la fin de cette 
année, de 500 nouvellos 
places avec l'ouverture d'un 
neuvième parc. 

BRETAGNE 

La <r Recouvrance j> 
mettes voiles 

Construite à Brest pour enri- 
chir le patrimoine maritime 
français, la goélette Recou- 
vrance a reçu sas doux mâts le 
samedi 3 avril. Ce bateau, 
réplique d'un ancien vaisseau 
de guerre, avait été l*un des 
héros du rassemblement des 
vieux gréments de Brest 92, 
l'été dernier {le Monde daté 
12-13 juillet 1992). Une foule 
de plusieurs dizaines de milliers 
de personnes avait assisté à b 
mise à l'eau du bateau le 
14 juillet, mais il manquait b 
mâture et les voiles. 

Celles-ci .seront hissées le 
20 mai. La Recouvrance. qui 
doit plus tard effectuer des 
voyages organisés pour tou- 
ristes, pourra alors tirer ses 
premiers bords vers Douame- 
nez, où auront lieu jusqu'au 
23 mai les cérémonies d'inau- 
guration du Port-Rhu. premier 
port-musée français. Dans ce 
port, le moment fort sera, le 
22 mai. l'assemblage de la 
quille d'un clipper français du 
Havre de 48 mètres, appelé à 
devenir chantier muséographi- 
que, avant de prendre lui aussi 
b mer. 


PROVENCE-ALPES-CÔTE P*AZUR 

L'ESPÉRANCE 
D'UNE TECHNOPOLE 

Quatorze communes du Var voudraient 
profiter de l'extension de Sophia-Antipolis 


ALSACE 


c; 


LE TRAMWAY SEME 
LA ZIZANIE A STRASBOURG 

Derrière fa poursuite de ce projet 

et le nouveau plan de circulation se profile la lutte pour la mairie 


A Strasbourg, la bataille 
du tramway n’est jamais 
terminée. Tandis que 
des travaux importants pour la 
réalisation de ce nouveau 
mode de transport collectif ont 
commencé au début de l’année 
dernière et que son corollaire, 
le plan de circulation (« Plan 
Strass ») a été mis en place au 
même moment, la polémique 
est à l’ordre du jour. 

D’autant plus qüc te nou- 
veau député de Strasbourg-cen- 
tre (la circonscription la plus 
touchée par les chantiers), 
Harry Lapp (UDF), a toujours 
été à la pointe du combat con- 
tre le projet de la municipalité 
socialiste conduite par Cathe- 
rine Trautmann, qui ne s’est 
pas présentée aux législatives. 
Depuis sou élection du 
28 mars dernier, le conseiller 
municipal d’opposition croit, 
avec de plus en plus de convic- 
tion, à son destin : « Le règne 
de Catherine Trautmann s’est 
arrêté : on ne perd que les 
batailles qu’on ne livre pas. » 
Afin de bien montrer qu’il 
est l’homme de la situation, il 
affirme : « Strasbourg a tou- 
jours été plus ou moins mal 
défendue , alors qu’il est impé- 
ratif de faire passer cette idée 
qu ' il y a en France une ville 
dont le destin est particulier.» 


Ne se définit-il pas comme 
« un électron libre» en préci- 
sant tout de même qu’il n’est 
pas « mégalo » parce qu’il veut 
« ouvrir pour rassembler» et se 
mettre «au service du meil- 
leur »? 

Le «meilleur» pour l’ins- 
tant, c’est Daniel Hoeffel, 
ministre délégué à l’aménage- 
ment du territoire et aux col- 
lectivités locales et président 
du conseil général du Bas- 
Rhin. II utilisera plutôt sa pré- 
sence dans le gouvernement 
Balladur pour l’autre « affaire 
d’Etat» de la capitale alsa- 
cienne : la réalisation du TGV- 
Est jusqu’à Strasbourg. En 
effet, Daniel Hoeffel n’a jamais 
fait de déclarations toni- 
truantes contre le tram. 

« Course 
de vitesse » 

La victoire aux législatives 
de Harry Lapp est en tout cas 
un coup dur pour Catherine 
Trautmann. Au moment du 
lancement du «Plan Strass» - 
il était à l’époque président de 
l’association des commerçants, 
- le député de Strasbourg 
s’époumonait à dénoncer « les 
conséquences catastrophiques» 
du projet socialiste. Maintc r 


nant c’est «son» président de 
la chambre de commerce et 
d’industrie (CCI). Claude Dan- 
ner, qui a pris le relais. 

Tout en clamant haut et 
fort qu’il ne fait pas de politi- 
que, ce personnage important 
-de « la société civile » stras- 
bourgeoise tire â boulets rouges 
sur le maire et ses adjoints : 
« Une théologienne, un profes- 
seur de français , un professeur 
de musique et un avocat lancent 
en ville des travaux sans savoir 
ce qu'on veut faire ni comment 
le faire. » Et de poursuivre : 
« Leur seule motivation est une 
course de vitesse pour les élec- 
tions alors qu'ils feraient mieux 
de suivre les conseils de profes- 
sionnels pour avoir un projet 
cohérent et ne pas ruiner les 
commerces. » 

Dans une enquête publiée 
le 25 février et réalisée auprès 
de 1 57 entreprises du centre de 
Strasbourg, la CCI constate 
que 79 % des entreprises 
concernées ont connu une 
baisse de leur chiffre d’affaires 
en 1992. Elle souligne que U 
chute a commencé en février 
de l’an dernier, c’est-à-dire au 
moment de l’entrée en vigueur 
du plan de circulation- Harry 
Lapp en profitait, lors de la 
■campagne législative, pour stig- 
matiser « l’inconscience des 


élus socialistes qui détruisent, à 
la vitesse du TGV, l’économie 
strasbourgeoise ». 

De son côté, la municipa- 
lité se veut sereine bien que 
l’ampleur des chantiers provo- 
que des embarras réels sur cer- 
tains sites, notamment place 
Kléber, où l’accès au parking 
souterrain relève d’un gym- 
khana dangereux pour les pié- 
tons. Face anx attaques inces- 
santes - « qui s’expliquent par 
la crainte de voir Trautmann 
réussir» - on répond à l’hôtel 
de ville que le calendrier de ce 
« mal nécessaire » est respecté 
et que la ligne nord-sud de 
12,6 kilomètres sera achevée, 
comme prévu, à l’automne 
1994. 

Catherine Trautmann, qui 
déplore la politisation du dos- 
sier, affirme même que « beau- 
coup d’habitants sont intéressés 
par la poursuite du projet». Le 
maire a raison d’être opti- 
miste : tous les principaux 
«trous» sont faits; on ne peut 
maintenant que les reboucher. 
Autant dire que les choses sont 
trop engagées pour qu’on 
. puisse revenir. à la case départ. 
Il n’empêche : la première 
étape du tramway «socialiste» 
sera achevée mais sa réalisa- 
tion, même dans de bonnes 
conditions au bout du compte, 
sera-t-elle suffisante pour assu- 
rer la reconduction de l’équipe 
actuelle? Rien n’est moins sûr, 
surtout qu’il est de bon ton 
d’adresser au premier magis- 
trat de la ville le reproche de se 
préoccuper plus de son image 
internationale que du sort de 
ses administrés. 

de notre correspondant 
régional à Strasbourg 

Marcel Scotto 
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CINQ VILLAGES DEVANT L'OR DE PICSOU 


L ' arrivée du parc Euro Disneyland a fait progresser brusquement 
mais de façon inégale, les ressources des villages riverains 


L ES habitants de Chessy 
Pont appelé le Grand 
Fossé, comme le système 
de défense du village gaulois 
d'Astérix contre les envahis- 
seurs romains. C'est le nom 
officiel du tronçon du boule- 
vard circulaire qui sépare le 
parc Euro Disneyland de 
Chessy, l'une- des cinq com- 
munes au milieu desquelles a 
été construit le complexe de loi- 
sirs, ouvert depuis le 12 avril 
1992. Il y a moins de 1 kilomè- 
tre entre les stucs du château de 
la Belle au bois dormant et 
l’église XVIII» de ce bourg typi- 
que de Seine-et-Mame. 

Enfant du pays, Olivier 
Bouijot, le bouillant maire de 
la commune, a pris la tète de la 
«contestation». II dénonce les 
orientations d’Epafrance, réta- 
blissement public responsable 
de l'aménagement de ce secteur 
de la ville nouvelle de Marne- 
la-Vallée. 

Son conseil municipal 
refuse de voter le budget du 
SAN des Portes de la Brie, le 
syndicat d'agglomération nou- 
velle qui gère [es équipements 
.des cinq communes sur le terri- 
toire desquelles a été bâti Euro 
Disneyland. Enfin, la mairie de 
Chessy a saisi les tribunaux 
pour limiter les nuisances 
sonores provoquées par les feux 
d'artifice tirés régulièrement 
depuis le parc. 

Avec 1 174 habitants, 
.Chessy n’a pas vu sa population 
exploser depuis l'arrivée du 
géant américain. Au contraire, 
avant l'ouverture ofTicielle, 
'quelques-uns sont partis cher- 
cher ailleurs la tranquillité 
qu'ils craignaient de perdre. 
Avec ses commerces, son 


auberge, son centre coquette- 
ment aménagé, la commune 
connaissait on développement 
équilibré. «Avec le parc, on vou- 
lait nous imposer l 200 loge- 
ments et une zone d’activités de 
4 hectares. Nous avons obtenu 
d’Epafrance que, sur une ZAC 
de J 17 hectares, 40 soient réser- 
vés aux espaces verts, que le 
nombre de logements soit 
ramené à 750, et que la zone 
d’activités permette de créer au 
moins 1 500 emplois. » raconte 
M. Boutjot. 


Multiplication 
des projets 


La commune, sur laquelle a 
été construite la plus grande 
partie des bâtiments du parc, a 
vu ses ressources faire un bond 
depuis l’année dernière. Bien 
que la taxe professionnelle aille 
au SAN, son budget a été mul- 
tiplié par 5,5 et atteint 26 mil- 
lions de francs, grâce à l’impôt 
sur le foncier et aux taxes de 
séjour payées par les clients des 
hôtels. La mairie en profite 
pour rénover tous les réseaux et 
aider les associations locales. 
Elle cherche des idées, peut-être 
un festival, pour faire connaître 
la commune. 

Bizarrement, dans le dimat 
de « guéguerre » avec leur 
imposant voisin, les élus vien- 
nent de décider de diminuer la 
taxe sur le foncier bâti. « Nous 
pouvions faire ce cadeau, car 
nous allons bientôt avoir des 
recettes supérieures à nos 
dépenses. » explique M. Bour- 
joL II est également favorable à 
l’extension du parc sur sa com- 
mune... même si Disney ne 


tient pas immédiatement sa 
promesse de construire des 
bureaux. 

La commune de Conpvray 
bénéficie, avec Chessy, de la 
manne financière du pue. Mais 
elle reste à l'écart de l'agitation 
du plateau voisin. Blotti dans 
une vallée, ce charmant village 
attirait, depuis quelque temps 
déjà, près de 200 nouveaux 
habitants chaque année. La 
proximité de la gare d’Esbly, à 
une demi-heure de la gare de 
l’Est, a fait passer la population 
de 1 200 à 2 600 personnes en 
moins de dix ans. 

Ces habitants ont, pour la 
plupart, vu avec inquiétude 
approcher l'ouverture d'Euro 
Disney. Tous craignaient une 
«invasion». Un an après, rares 
sont finalement Les «débrouil- 
lards» A la recherche d'un rac- 
courci pour éviter les bouchons 
autour d'Euro Disney ou les 
touristes égarés dans les rues du 
village. Grâce au commissariat 
de police installé pris du parc, 
les problèmes de vols et de 
sécurité ont même quasiment 
disparu. Personne n’ose se 
plaindre de l’écho des fameux 
feux d'artifice qui ne réveillent 
plus les enfants. 

Le maire, François Bentz, a 
fait savoir à la direction d’Euro 
Disney que l'église, fraîchement 
rénovée, était prête à recevoir 
les fidèles qui séjoumeut dans 
les hôtels du pare, e C'est une 
occasion de diffuser le tourisme 
dans la région », estime 
M. Bentz, soucieux de faire 
tourner le commerce local. 
Alors que la municipalité de 
Coupvray avait dQ faire face, 
ces dernières années, aux 
charges liées A l'arrivée d’une 


nouvelle population, c'est, le 
SAN qui va moderniser la mai- 
rie et construire le nouveau 
groupe scolaire nécessaire pour 
accueillir 380 enfants en pri- 
maire et en maternelle. 

Avec 16 millions de 
recettes fiscales supplémen- 
taires, Coupvray multiplie les 
projets de rénovation. « Nous 
allons devenir l’une des com- 
munes les mieux équipées de 
France», avoue M. Bentz qui 
raconte comment, avec ceux de 
Chessy, les élus ont accepté de 
rétrocéder la plus grande partie 
de la taxe de séjour pour l’amé- 
nagement des voies d’accès à 
Euro Disney. 

M. Bentz n'aimerait cepen- 
dant pas que Coupvray dépasse 
4 000 habitants à la fin du siè- 
cle : « Notre commune doit gar- 
der son caractère rural. Les 
aménageurs doivent aussi savoir 
que les nouveaux arrivants, qui 
ne trouveront pas de travail sur 
place satureront un peu plus 
l’autoroute vers Paris et la ligne 
de RER.» 


Les laissés- 
pour-compte 


Cette prudence n'est pas 
partagée par les élus des trois 
communes du sud du plateau, 
qui ne bénéficient directement 
d’aucune taxe payée par le 
parc. Au contraire, A Serris, 
comme A Maguy-le-Hongre et A 
BaiUy-Romainvilliers, on aime- 
rait bien que les promesses de 
la convention avec Disney se 
réalisent et que les zones d’acti- 
vités ne restent pas trop long- 
temps dans les tiroirs. «Nous 
ne sommes pas certains de pou- 


voir financer l’entretien de 
l’école de seize classes que le 
SAN vient de construire», 
constate ainsi Michel Colombè, 
maire de Magny. 

La commune n’a vu arriver 
que 200 nouveaux habitants, 
essentiellement des célibataires 
qui travaillent sur te parc. Plus 
question de la zone d’activités 
de 100 hectares prévue dans les 
premiers projets. Dans l'attente 
des programmes de logements 
promis par Epafrance, seules 
cinq classes sont ouvertes dans 
l’école. Et aucun commerçant 
ne manifeste l'intention de 
s’installer dans la commune. 

Dans tes locaux flambants 
neufs de la mairie de Magny, 
Jean-Paul Balcou est beaucoup 
plus optimiste. « Nous avons dû 
réviser à la baisse nos projets 
d’équipements, mais le SAN va 
construire un nouveau groupe 
scolaire, car la population a 
doublé depuis 1991. » Avec une 
résidence pour 800. cast mem- 
bers de Disney, Magny compte 
I 200 habitants an plus fort de 
la saison. M. Balcou demande 
un surdassément pour que la 
dotation globale de fonctionne- 
ment soit augmentée. 

La zone d’activités est en 
panne, te programme immobi- 
lier de villas luxueuses autour 
du golf d’Euro Disneyland est 
suspendu. Mais M. Balcou 
compte sur la commercialisa- 
tion des 800 logements qui 
devraient être construits dans 
les prochaines années pour 
relancer le développement de la 
commune. 

A Serris, les cast members 
de la résidence de 410 studios 
se mêlent quelquefois A la vie 
du village Amateurs de bières 


étrangères, ils fréquentent le 
café-tabac et se rendent volon- 
tiers aux réunions organisées 
par le comité des fêtes. Finan- 
cièrement, la commune est rela- 
tivement aisée. Fixée eu fonc- 
tion de six occupants par 
nouvel appartement, la dota- 
tion globale de fonctionnement 
est calculée sur la base de 3 500 
habitants, alors que la popuia? 
lion dépasse à peine 1 500 per- 
sonnes. Mais Philippe Mancel, 
le jeune maire de Serris, espère 
qu'avec la commercialisation 
de la ZAC par Epafrance, après 
le forfait de Disney, la com- 
mune va enfin pouvoir amélio- 
rer ses équipements : « Nous 
n’osions pas nous lancer dans 
les investissements ces dernières 
années, en attendant les déci- 
sions définitives d’Euro 
Disney. » 

L’évolution de ces com- 
munes est suivie avec intérêt 
par le SAN des Portes de la 
Brie. Charles Boetto, son prési- 
dent, dénonçait, 1e 24 novem- 
bre 1992, l'option « t tout-tou- 
risme» présentée par Euro 
Disney pour la deuxième phase 
du projet, eu raison de la 
conjoncture difficile dans l'im- 
mobilier ( le Monde daté 
29-30 novembre 1992). Le 
conseil général de Seine-et- 
Maroe, qui a fait de gros efforts 
financiers pour permettre l'ins- 
tallation du parc, observe égale- 
ment attentivement les retom- 
bées économiques dans ces 
communes et dans l'easemble 
du département. Six cents 
entreprises locales (imprimerie, 
nettoyage, transports...) travail- 
lent pour Euro Disney : 14 % 
des achats divers sont effectués 
en Set ne-et- Marne. Certes, 
toutes les pommes de terre qui 
sont consommées dans le parc 
ont été produites dans un rayon 
de S kilomètres autour de l’en- 
ceinte, mais ce commerce ne 
remplace pas les nouveaux 
habitants attendus par les com- 
munes riveraines. 


Christophe de Chenay 


LE NOUVEAU MENSUEL DU MONDE 


AU SOMMAIRE DU NUMÉRO D'AVRIL 
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Lesida 
hors la loi 


MODE DE SCRUTIN : 
LA LEÇON ITALIENNE 

Quel est le meilleur mode de scrutin : le 
majoritaire pratiqué en France ou la 
proportionnelle intégrale appliquée en 
Italie ? Le Monde des débats a, sur ce 
sujet, organisé à Rome une rencontre 
entre constitutionnalistes français et 
italiens. 


LA FIN 
DES ILLUSIONS 


Pour ofl contre 
les reaEty-sbows 


LE SIDA HORS LA LOI 


L’alternance n’est pas la révolution. C’est 
un épisode normal dans la vie d’une 
démocratie et qui ne modifiera pas la 
situation du pays. Les Français-.n’ont plus 
d’illusions. Le rêve écologique n’a pu 
s’inscrire dans la réalité, et les vraies 
questions - sur l’emploi par exemple ou 
l’immigration - demeurent sans réponses 
assurées. Les points de vue de .. Michel 
WINOCK, Jean-Paul DELÉAGE et 
Dominique BOURG, Patrick WEIL et 
Jean-Claude BARREAU, Jean-Marcel 
JEANNENEY et Patrick MESSERLJN: 


La propagation de cette maladie 
incurable soulève des difficultés inédites 
illustrées par quelques procès récents : 
peut-on au nom de la nécessaire défense 
de la santé publique porter atteinte aux 
imprescriptibles libertés individuelles ? 
Les analyses du juriste Jean-Paul JEAN 
et «e nmtorien de là médecine, Mirko 
(jRMEK. 


POUR OU CONTRE 
LES REALITY-SHOWS 


Des émissions de' télévision à la mode sur 
lesquelles se divisent téléspectateurs et 
^ puions de Jacqueline 
BAUDRIER et de François NINEY. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX LE 10 DE CHAQUE MOIS 
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SEINE-ET-MARNE 

FONTAINEBLEAU 
SOUS TUTELLE ? 

Une expérience avortée de géothermie 
pèse lourdement sur le budget municipal 


HAUTS-DE-SEINE 

LE DÉPARTEMENT 
INVESTIT 

Projet MUSE, rachat de la moitié du CNIT 
le conseil général choisit l'expansion 


L B budget municipal de 
Fontainebleau, commune 
de Seine-et-Marne de 
18 753 habitants, sera-t-ji placé 
dans quelques semaines sous là 
tutelle de l'Etat? La question est 
en suspens depuis le 12 mars, 
date à laquelle la chambre régio- 
nale des comptes d’Ile-de- 
France a préconisé l’inscription 
d’office de certaines dépenses 
obligatoires. 

Le montant de ces dépenses 
est de 68 millions de francs. Il 
s’agit d’un emprunt contracté 
par la ville en 1988, auprès de la 
Banque française pour le com- 
merce extérieur (BFCE), pour 
régler l’addition d’une catastro- 
phique opération de géothermie, 
initiée en 1979, et qui n’a prati- 
quement jamais fonctionné 
depuis. Déjà l’an dernier, le 
maire, Paul Dubrule (divers 
droite), élu le 7 mars 1992 à la 
suite du décès de Paul Séramy 
(UDF), avait refusé d’inscrire au 
budget le montant de l'annuité. 
En juin prochain, le rembourse- 
ment de la totalité de P emprunt 
arrivera à échéance et la com- 
mune devra alors faire face & 
une dette d’environ 75 millions 
de francs en comptant les 
intérêts. Comment pourrait-il, à 
court tenue, assurer un tel enga- 
gement alors que la balance 
générale du budget s'équilibre à 
119 millions de francs? 

Un lourd 
héritage 

En refusant de payer, Paul 
Dubrule compte sur le temps, et 
surtout sur le gouvernement, 
pour débloquer une situation 
aujourd’hui -dans -l'impasse. 

« D’un point de vue Juridique, 
nous avons tort, reconnaît-il 
volontiers. Mais l’Etal porte sa 
responsabilité dans l’échec de la 
géothermie, puisque toutes les 
incitations venaient alors de lui. 
Lorsque j'ai pris mes Jonctions, 
on m’a annoncé un moratoire 
avec une reprise et un étalement 
de la dette sur vingt-cinq ans par 
ta Caisse des dépôts et consigna- 


tions, pour toutes les communes 
sinistrées. Je constate que Fon- 
lainebleau reste la seule dont les 
problèmes ne sont pas réglés. 
J’espère parvenir rapidement à 
une solution politique. » 

Mais l’Etat, au pied du mur, 
refuse d’assumer le lourd héri- 


après, il serait facile de chercher 
des responsables. Encore une 
fois, il s’agit d’un problème poli- 
tique : «Le gouvernement a tout 
fait pour encourager les collecti- 
vités locales à se tancer dans la 
géothermie. » Et le coprésident 
du groupe hôtelier Accor 
Ajoute : «Je n’étais pas en politi- 
que à l'époque, mais seulement 
dans les affaires. Nous avons 
nous-mêmes installé dans nos 
hôtels des systèmes solaires avec 
des pompes à chaleur qui se sont, 
par la suite, révélées Inutiles. On 
ne peut Jeter la pierre à per- 
sonne.» 

Les fautes techniques et 
financières qui ont abouti à la 
faillite de la géothermie à Fon- 
tainebleau sont nombreuses. Ce 
fut tout d’abord une erreur de 
localisation : la ville se trouve à 
la lisière du bassin aquifère du 
Doigger, réservoir de toutes les 
opérations de géothermie 
menées en Ile-de-France. 
Contrairement A d’autres opéra- 
tions, l'échec de celle de 
Fontainebleau fut (Tailleurs très 
rap i dement constaté. 

Dès octobre 1982, la direc- 
tion régionale de l’industrie 
notifiait an Bureau de recher- 
ches géologiques et minières 


avec un débit de 1 16 mVh, au 
lieu des 190 m 3 /h escomptés 
pour rendre l’exploitation ren- 
table. 

' En dépit de ces résultats, le 
syndicat mixte pour la géother- 
mie créé à l'initiative de la ville 
de Fontainebleau décidait de 
mener l'opération à son terme. 
Il décernait, en outre, dans son 
budget, une aide de 8,4 millions 
dé francs accordés par le minis- 
tère de l’industrie. En juin 1989, 


la Cour des comptes constatait : 
«Au lieu de servir à Indemniser 
le préjudice causé au syndicat 
par l’abandon de son projet , la 
procédure de garantie contre tes 
risques d’échec à l’issue du pre- 
mier forage a été utilisée pour 
tenter de poursuivre à moindres 
fiais une opération aux résultats 
incertains et finalement déce- 
vants.» 

Hausse 

des impôts locaux 

Dans ce même rapport, la 
Cour des comptes dénonçait «la 
maîtrise insuffisante des 
dépenses d’investissements, les 
surcoûts dus aux retards dans la 
réalisation des travaux, l'absence 


elère des marchés passés par les 
mandataires ». Le syndicat 
débloquait des fonds sans que 
les pièces justificatives des 
dépenses aient été produites, ou 
encore « une politique commer- 
ciale incompatible avec l’équili- 
bre financier des opérations». Le 
syndicat mixte accordait à ses 
abonnés, dont plus de la moitié 
étaient ses propres membres, 
des tarifs attractifs, mettant en 
péril l’équilibre financier, déjà 
très précaire, du système. 

En 1988, alors que la dette 
s’élevait à 40 millions et 20 mil- 
lions en intérêts, Fontainebleau 
décidait de quitter la Caisse des 
dépôts et consignations pour 
contracter un nouvel emprunt 
auprès de la BFCE, organisme 
bancaire réclamant aujourd'hui 
son dû. En gestionnaire, Paul 
Dubrule connaît trop bien les 
banquiers pour feindre de croire 
qu’ils pinssent passer l’éponge 
sur une telle dette. Reste à 
savoir de quel poids seront ses 
arguments pour convaincre le 
ministère de l’économie. Car la 
mise sous tutelle du budget 
municipal et la hausse des 
impôts locaux qui s’ensuivrait 
seraient sans doute insupporta- 
bles poar les habitants, et donc 
les électeurs. Paul Dubrule a 
.annoncé son intention 
d’être candidat à la mairie en 
1995, mais cette fois devant le 
suffrage universel. 

Pour l’heure, il frit preuve 
d’optimisme : «La mise sous 
tutelle de notre budget serait la 
dernière extrémité. Nous n’en 
sommes pas là. Et s’il le fallait Je 
serais prêt à faire parler de moi. 
en m’enchaînant au besoin sur 
la place de la Concorde I» 

Roland Puig 


E N adoptant, vendredi 
9 avril, le projet de 
concession du réseau de 
transports MUSE (Maille 
urbaine souterraine express), le 
conseil général des Hauts-de- 
Seine va permettre à la société 
chargée de réaliser ce futur 
réseau d’établir un avant-projet 
(le Monde du 14 avril). Selon 
Charles Pasqua (RPR), prési- 
dent de l’assemblée départe- 
mentale, le projet MUSE est 
«la réalisation d'un réseau sou- 
terrain d'une ampleur inégalée 
dans le monde» . 

Longue de 48 kilomètres, 
cette liaison en sous-sol devrait 
comprendre trois niveaux, deux 
pour le réseau routier et un 
pour le métro. Deux hypothèses 
sont envisagées pour ce der- 
nier : un métro léger sans 
conducteur de type « Val », ou 
«Transville», un équipement 
plus lourd encore au stade 
expérimentaL Le Syndicat des 
transports parisiens (ST P) doit 
donner son avis pour un équi- 
pement dont la mise en service 
de la première tranche pourrait 
intervenir en 1999. 

Un espace culturel 
à (a Défense 

Un droit de perception sur 
la partie routière et le verse- 
ment de redevances au. conces- 
sionnaire pour l'infrastructure 
transport en commun destinées 
A l’entretien ont été autorisés. 
La société concessionnaire, 
MUSE S. A., jouira de la liberté 
tarifaire pour le péage, mais le 
conseil. .général fixera les .pla- 
fonds. 

- Les élus ont soohaité-qu’un 
abattement de 20 % soit 
consenti aux véhicules immatri- 
culés dans le département. Ce 
n’est qu’à l’horizon 2015 que 
l’on pourra traverser le départe- 
ment du nord au sud, de ViUe- 
neuve-la-Garenne à Antony, en 
un minimum de temps. 

Charles Pasqua a par ail- 
leurs proposé à ses collègues le 
rachat de la moitié du CNIT 


(Centre national des industries 
et techniques), regrettant de ne 
pouvoir acquérir la totalité « du 
premier symbole architectural 
de la Défense, qui a su imposer 
l’élégance de sa voûte et de sa 
silhouette, défiant trente années 
d’évolution, de modes et de 
goûts architecturaux». 

Mais c’est surtout pour 
accroître sa présence à la 
Défense, «.dont le pôle économi- 
que est apparu comme un fac- 
teur important de la vie des 
Hauts-de-Seine, une donnée 
essentielle de l’image du dépar- 
tement » x que le conseil général 
a décidé cet achat. 

La promesse de vente doit 
être signée prochainement entre 
Charles Pasqua et la Générale 
des eaux, actuel propriétaire du 
CNIT. Elle portera sur 
97 242 m 3 , pour un montant de 
1,190 milliard de francs que le 
département réglera en dix-huit 
ans. 

Cet investissement donnera 
au département « le grand lieu 
d'expositions et de congrès» 
qu’il avait intégré dans son pro- 
jet de Grand Stade. La seconde 
partie sera réservée aux activi- 
tés culturelles et associatives, 
ainsi le Conseil d’architecture 
d'urbanisme et de l’environne- 
ment (CA UE) des Hauts-de- 
Seine disposera de 1 000 m 3 . 

En devenant propriétaire 
de la moitié du CNIT, le 
conseil général souhaite inter- 
venir dans quatre directions : 
favoriser le développement des 
entreprises, renforcer le rayon- 
nement des associations, créer 
un pôle de promotion culturelle 
en -organisant . des .manifesta- 
tions destinées à la population 
des HaatsKle^Seiiie, mais égale- 
ment aux touristes, et enfin 
assurer une synergie dans le 
domaine universitaire. L’ex- 
ploitation du centre des congrès 
sera concédée à une régie dé le 
mois d’octobre. La redevance 
permettra de diminuer les 
annuités dues par la collecti- 
vité. 

Jean-Claude Pierrette 


tage de la géothermie, même s’û 

se garde de mettre en cause - de contrôle sur l’exécution firutn- 
cqtte technique. Douze ans 


(BRGM) (‘échec total du forage,, .déjà 


PARIS 

HLM 

SOUS SURVEILLANCE 


avec la préfecture, les maires 
d’arrondissement et l’OPAC en 
fonction du nombre de plaintes 
enregistrées par la police. ‘ 

Rondes 
de jour 


Suite de tapage 17 

Voici encore cette gardienne 
transformée en pédagogue et 
tâchant d’apprendre à des 
gamins qu’un ascenseur n’est 
pas un urinoir. Et même un peu 
flic quand elle interpelle une 
bande du quartier qui prend sa 
cour pour un champ clos : Et 
encore, inspecteur d’hygiène 
quand elle ramasse dans les 
buissons une seringue qui pour- 
rait blesser. Ou psychologue, 
quand il fout calmer le président 
des locataires furieux que la per- 
manence du week-end ait été 
supprimée. Mais aussi profes- 
sionnelle, tenue au secret, quand 
elle refuse de répondre aux 
questions portant sur les loyers, 
le nombre des appartements 
libres ou les attributaires mani- 
festement pistonnés. 

Stopper 

la fermeture des loges 

Cette goutte d’huile dans les 
rouages sociaux, l’OPAC avait 
été tenté de la supprimer voilà 
une dizaine d'années. Il parais- 
sait plus économique d’installer 
des digicodes ou des inter- 
phones et de louer les loges à 
des handicapés. Dans le même 
temps, une loi interdisait désor- 
mais aux agents des HLM, sou- 
vent d’anciens policiers repre- 
nant du service, de dresser 
contravention pour violation du 
règlement intérieur* Laissées & 


elles-mêmes, certaines cités pari- 
siennes de logements sociaux 
partirent à la dérive. Et leurs 
occupants de s’en plaindre, de 
façon véhémente, auprès de Jac- 
ques Chirac. 

En 1988, & l'occasion d’une 
visite sur le terrain, le maire 
décida qu’il fallait changer de 
cap. Il adressa à son ami 
Georges Perol, le patron de 
l’OPAC, deux injonctions : stop- 
per les fermetures de loges et 
mettre en place des équipes 
mobiles de surveillance. Sur le 
premier point, la tendance est 
en effet inversée. Soixante-trois 
gardiennes ont été réinstallées 
en 1992 ; 36 autres le seront dis 
que possible, promet-on. On 
convient que les économies de 
personnel sont compensées et 
au-delà par les factures de répa- 
ration et la montée de l’insécu- 
rité. 

Pour combattre celle-ci, il a 
fallu foire appel & des sociétés 
spécialisées. Après quelques 
déboires initiaux et une bavure 
majeure - le décès d’un vigile, - 
Yves Fromion, délégué munici- 
pal à la prévention et à la pro- 
tection, a passé contrat avec 
l'Agence centrale de services 
(ACDS), une maison qui a 
trente ans d’expérience et qui 
emploie 3 500 personnes. Son 
patron, Pierre Morel, envoie 
trois fois par jour ses hommes 
patrouiller dans les deux cents 
ensembles qui lui ont été dési- 
gnés comme les plus sensibles. 
Ils ont été choisis de concert 


Deux cent soixante hommes 
en uniforme bien et casquette de 
«cap’» surveillent ainsi 44 000 
logements sociaux dans huit 
arrondissements. Us ne parcou- 
rent que les parties communes 
des cités à l’exclusion de la voie 
pubUque et des appartements 
privés, n’interviennent jamais 
dans les affaires de squat et ne 
relèvent aucune infraction. Ils 
ont l’interdiction de porter une 
arme, une matraque ou même 
une bombe lacrymogène. Ils ne 
disposent que d’un sifflet 
d’alarme, mais ils sont eu liai- 
son radio permanente avec leur 
PC, circulent par trois et, la 
nuit, sont escortés par un chien 
muselé. Instruction : « Montrez- 
vous et n’intervenez qu’en cas de 
flagrant délit, comme n’importe 
quel citoyen courageux. Mais 
alors prévenez immédiatement le 
central qui lui-même appellera la 
police l» 

La ronde des vigiles de 
T ACDS n’est pas une sinécure. 
U en est ainsi, dans une cité du 
dix-huitième arrondissement, 

lorsque Ja Ici, le maître chien, 
Nihàt et Vincent entament leur 
tournée. Tous trois sont passés 
parle centre de formation de 
l’ACDS où ils ont appris le 
métier. Tandis que Jalel et son 
berger allemand restent en fac- 
tion devant la porte de Pimmcu- 
ble, les autres grimpent jusqu’au 
dernier étage et redescendent 
par les escaliers en visitant tous 
les paliers. 

Placards de compteurs, 
vide-ordures, grilles de ventila- 


tion, tout est ausculté. Autant 
de cachettes éventuelles pour 
des sachets de drogue ou des 
armes. Il n’est pas rare qu’ils 
trouvent des couteaux ou des 
pistolets d’alarme. Quant aux 
seringues, qu’ils attrapent avec 
une pince et glissent dans une 
boîte de sécurité attachée à la 
ceinture, ils vont en ramasser 
huit en moins d’une heure. 

Aujourd’hui, ni clochard ni 
dealer dans les étages, mais il est 
courant d’en débusquer. Les 
premiers s*en vont sans deman- 
der leur reste, les autres peuvent 
être plus dangereux. «Il y a une 
semaine , raconte Vincent, nous 
nous sommes fait braquer dans 
un escalier. En parlementant 
nous avons pu calmer l’agres- 
seur, puis le désarmer. Le chien 
l’a tenu en respect en attendant 
la police. » Parfois, l’affaire est 
chaude: Après une interpellation 
de ce genre, trois vigiles sont 
tombés, le lendemain, dans une 
embuscade tendue par des 
copains du voyou. Us se sont 
retrouvés à l’hôpitaL 

Débat 

sur la police municipale 

Les hommes en bleu 
connaissent leur monde et sont 
sur leur garde. Cela n’em- 
pêchera pas de jeunes «facé- 
tieux» de les enfermer dans une 
cave. «Si nous n’avions pas 
immédiatement forcé la porte 
pour nous dégager, commente le 
chef de patrouille, ils nous 
auraient enfumés là-dedans avec 
une bombe lacrymogène, histoire 
de nous tester. L’autre Jour ils 
ont lancé un chien contre le 
nôtre , pour voir. Ils ont vu. 
Depuis c’est cooL » 

Mais à ce régime, les moins 
solides des vigiles craquent vite. 
Leur taux de remplacement e$t 


de 30 % par an. Après quatre 
ans d’expérience, quel est le 
bilan? 

Les gardiens et les locataires 
regrettent que les agents de sur- 
veillance ne fassent que passer 
et disposent de si peu de pou- 
voirs. Pourtant, en 1992, les 
hommes de TACDS sont inter- 
venus 3 300 fois pour calmer 
des habitants trop broyants, ils 
ont secouru 275 locataires, 
poussé dehors près de 1 500 
indésirables et 350 prostituées. 
Us ont surtout provoqué 460 
interventions policières et pro- 
cédé eux-mêmes à 43 «arresta- 
tions». Leur présence n’a eu 
que peu d’effet sur l’usage de la 
drogue (4 800 seringues récol- 
tées), mais elle a empêché 
débordements, petite délin- 
quance et violences. Grâce aux 
gardiens d’immeubles qui ont 
retrouvé le moral et aux 
patrouilles quotidiennes, un 
calme relatif règne dans les cités 
parisiennes. Les services de 
Î’ACDS coûtent chaque année 
56 millions de francs au budget 
communal. 

Avec Les inspecteurs des 
parcs et jardins. Ira gardiens de 
square, les «pervenches» et Ira 
nouveaux agents de sécurité des 
rues piétonnes, les vigiles de 
HLM sont le cinquième corps 
«municipal» en uniforme. A 
Paris, aucun espace public ou 
semi-public ne peut être aban- 
donné A lui-même et chacun 
réclame un système spécifique 
de surveillance. Faut-il simpli- 
fier tout ceia en créant une 
police municipale clairement 
identifiée, aux missions dis- 
tinctes et complémentaires de 
celles de la police nationale? 
Une partie de ht majorité muni- 
cipale le demande. Le débat est 
ouvert. 

Marc Ambroise- Rendu 


ESSONNE 

Hausse des impôts 
départementaux 

Le conseil générai da (‘Es- 
sonne vient de décider une 
augmentation de 25 % des 
taux départementaux des 
quatre taxes d'impôts locaux. 
Pour justifier cette hausse, la 
majorité (RPR, UDF et drv. d.) 
a souligné la nécessité de 
faire face au financement 
d'importants investisse- 
ments, notamment en faveur 
des collèges et des réseaux 
d’assainissement. « Nous 
sommes également victimes 
des désengagements de 
l’Etat, qui nous considère 
comme un département riche 
et nous oblige à contribuer à 
la dotation de décentralisa- 
tion». assure Gérard Nevers 
(UDF), vice-président chargé 
du budget. 

Cet accroissement des 
recettes fiscales permettra 
enfin de réduire, de façon 
substantielle, le recours à 
l'emprunt. 

L'augmentation du taux des 
taxes, conjuguée avec celle 
de 3 % des bases d'imposi- 
tion, devrait se traduire par 
une augmentation d'environ 
350 francs sur les feuilles 
d'impôts locaux, et ce pour fa 
seule part départementale. 
Estimant qu'une telle aggrava- 
tion de la fiscalité ne se justi- 
fie pas, les élus de gauche ont 
dénoncé « las nombreuses 
dérives budgétaires » du 
département, en particulier 
dans la réalisation des équipe- 
ments sportifs initialement 
destinés A l'accueil des Jeux 
de la francophonie. 

SEINE-SAINT-DENIS 

Une nouvelle mairie 
au chevet 
de la basilique 

AFIN deregrouper ses ser- 
vices municipaux éparpillés 
- dans onzB points différents 
de la commune, Saint-Denis a 
investi 134 millions de francs 
dans un nouvel hôtel de vüle 
de 14 000 mètres carrés. Un 
local plein de coins et de 
recoins, où viennent d'emmé- 
nager 550 des 2 500 fonc- 
tionnaires municipaux, qui est 
relié par une passerelle è la 
mairie d'origine, construite à 
la fin du dix-neuvième siècle. 
Le nouveau bâtiment en 
verre, édifié au chevet de la 
basiSquB royale, est considéré 
«comme la pièce maîtresse 
de la recomposition contem- 
poraine du centre-ville », 
engagée il y a plus de vingt 
ans par la municipaEté. dirigée 
aujourd'hui par Patrick 
Braouezec (PC). 

Il a été conçu par l'architecte 
Henri Gaudin, «sans aucune 
prête n t ion de monumen- 
talisme» et avec l’accord 
de la Commission nationale 
des monuments historiques. 
Bien que diversement appré- 
ciée, sa réalisation à l’ombre 
de la sépulture des rois 
de France, trésor de l'art 
gothique, devrait simpli- 
fier notablement les dé- 
marchas administratives des 
91 000 Dyonisiens. 

VAL-DE-MARNE 

L'orchestre 
d'Ile-de-France 
s'installe b Alfortville 

UNE grande salle de répéti- 
tion, pouvant accueillir une 
centaine de spectateurs, trois 
salles de répétitions (une pour 
l'harmonie, une pour les 
cordes et une pour les per- 
cussions) seront construites à 
Alfortville (Val-de-Marne) 
pour héberger l'Orchestre 
national d'Ile-de-France. Une 
bibliothèque de partitions, un 
foyer avec des loges pour 
quatre-vingts musiciens, des 
salles de régie, des bureaux 
et un garage pour les camions 
de l'orchestre compléteront 
les équipements. 

La Maison de l'Orchestre 
national d'fe-de-Franca repré- 
sentera pour la région un 
investissement de 21.5 mil- 
lions de francs. La construc- 
tion devrait commencer cette 
année. 
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CENTRE 

L'âge de raison 
du Printemps de Bourges 


Dîx-sept printemps et un air 
de génération anthologie, le 
Festival de Bourges, prévu du 
mardi 20 au dimanche 
25 avril, affiche sa diversité 
sous l'œil d’une grenouille 
bleue chaussée de lunettes de 
rockers, la mascotte de l'an- 
née. Les organisateurs ont 
choisi un dosage subtil d'ar- 
tistes confirmés et de coups 
de cœur, au total quarante- 
neuf spectacles et trente-trois 
découvertes pour séduire 1s 
plus large public possible. 
Avec un budget de plus de 
20 mSfions de francs, fe festi- 
val va essayer une nouvelle 
fois de respecter l'équilibre 
financier. Les partenaires 
publics, la ville de Bourges 
(3,7 millions de francs], le 
conseil régional du Centre 
(2,7 millions) ainsi que le 
conseil général du Cher 
(0,63 million) ont une nou- 
velle fois répondu présents, la 
billetterie devant assurer plus 
de 20 % des recettes et les 
partenaires professionnels 
offrant une enveloppe dB 
2 millions de francs. 


LIMOUSIN 

Un aquarium • 
pour Limoges 


Limoges possédait un trésor 
architectural caché, un réser- 
voir souterrain voûté, en plein 
centre urbain, qui servait au 
siècle dernier à l’approvision- 
nement de la ville en eau 
potable. Désaffecté depuis 
des lustres, cet ensemble va 
vivre une seconde vie. Un 
aquarium y accueillera, d’ici 
l’été, quelque 2 000 poissons 
de 250 espèces, provenant 
en partie de la faune aquati- 
que locale (le Limousin est un 
haut lieu de pèche préservé), 
pour un* i aittre J pài l tfe de (a 
faune exotique, dans vingt- 
cinq bassins de 6 mètres 
cubés chacun. 

Cette initiative, due è la 
société aquariophile et à la 
Fédération de pèche du 
Limousin, a bénéficié de l'ap- 
pui de la municipalité (proprié- 
taire du site), du conseil géné- 
ral de la Haute-Vienne et du 
conseil régional; avec un 
investissement direct de 
4 millions de francs, qu'il fau- 
drait doubler si on y ajoutait 
la part du bénévolat et des 
aides techniques et logisti- 
ques de la municipalité. Le 
futur aquarium de Limoges 
espère accueillir, dès sa pre- 
mière saison, quelque 
100 000 visiteurs; et, en 
dehors des périodes touristi- 
ques, fonctionner comme 
structure pédagogique pour 
les écotïere de la région.- 


NORD-PAS-DE-CALAIS 

L ' ambassade parisienne 
déménage 


Installée à Paris depuis treize 
ans, la Maison de la région 
Nord-Pas-de-Calais perd une 
partie de son nom. Privée du 
mot «région», elle entend 
ainsi devenir, davantage 
encore, l’ambassade de tous 
les acteurs du Nord-Pas-de- 
Calais. Privée de ses locaux 
du boulevard Haussmann, efle 
a dû s'installer dans des 
bureaux en étage (1). 
Qu’importe, l'équipe de dix 
personnes qui l'anime entend 
continuer è se distinguer de 
ses homologues par son 
éclectisme. La Maison abrite 
non seulement un centre d’in- 
formation touristique classi- 
que, mais elle a aussi, au fil 
des années, développé un 
important centre de docu- 
mentation et d’information 
culturelle et économique ainsi 
qu'une médiathèque. 

Elle propose deux salles de 
réunion è la disposition d’en- 
treprises et d'organismes. 
Enfin, l’équipe diffuse une let- 
tre d’information alimentée 
par les collectivités locales, 
les établissements culturels et 
les chambras de commerce. 


(1) I, rue de Châteaudun, tél : 
Ï16-I] 


HEURES LOCALES 

OSSIER 


LES VARIÉTÉS AU ZENITH 


La musique populaire a trouvé ses lieux de représentation 

Plusieurs villes se sont offert des salles «de grande capacité » surfe modèle parisien 


S ES inventeurs l’avaient 
baptisé «Dakota», du nom 
du petit avion rouge qui 
leur sert d’emblème et dont un 
modèle réduit est toujours planté 
dans le parc de La Vülette. Mais, 
aux oreilles de Jack Lang, 
Dakota, cela sonnait trop améri- 
cain. Alors, ils l'ont appelé 
«Zénith», un nom qui a tenu ses 
promesses... De tous les grands 
- chantiers présidentiels lancés 
depuis 1981, c’est à la fois le 
moins médiatique et le plus 
décentralisé - le seul à avoir 
«essaimé» - et surtout le moins 
coûteux pour le budget de l'Etat 
puisque, pour l’essentiel, ce sont 
les collectivités locales qui finan- 
cent 

C’est le 12 janvier .1984 que 
François Mitterrand inaugure, 
porte de La ViUette, la première 
salle «de grande capacité» spé- 
cialement consacrée à la musique 
populaire (rock et variétés) : une 
armature métallique recouverte 
d’une toile grise sans prétention, 
conçue à l’époque comme provi- 
soire. Deux ans plus tard, le 
6 février 1986, Georges Flèche 
(PS), à son tour, coupe le ruban 
de celui de Montpellier : copie 
conforme du grand frère parisien, 
le premier Zénith «régional» est 
né! 

Mis sous le boisseau pendant 
la cohabitation, le programme 
reprend de plus belle lorsque 
Jack Lang, de retour rue de 
Valois, décide d’octroyer les cré- 
dits nécessaires à la constitution 
d’un véritable réseau. Depuis, les 
inaugurations se poursuivent au 
rythme de deux par an ; Toulon 
et Pau pour le cru 92; Nancy et 
Caen cette année; Lille et Mar- 
seille en 1994, en attendant 
Orléans et Tours. 

Que de chemin parcouru en 
dix ans! «En 1980, se souvient 
Daniel Coliing - dont la société, 
Cokec, fondée avec Daniel Keca- 
vec, assure la programmation et 
l’accueil du public du Zénith de 
Paris depuis sa création - le rock, 
c'était un chapiteau morbide porte 
de Pantin. » Egalement directeur 
du Printemps de Bourges et pro- 
ducteur de Jacques Higelin, le 
même Cdlling rappelle que, «jus- 
qu'en 1981, personne n'a levé le 
petit doigt pour la variété!» Musi- 
que populaire a longtemps rimé 
avec précaire et éphémère : entre 
parcs d'expositions & l’acoustique 
de hall de gare et palais des 
sports «épouvantails à produc- 
teurs», . les mélomanes n'étaient 
pas gâtés! 

Depuis 1981, la France a 
donc rattrapé son retard en se 
dotant de six et bientôt huit 
grandes salles, rassemblées sous le 
prestigieux label «Zénith», entiè- 
rement consacrées & la musique 
populaire. Il était temps, comme 



l’explique Serge Langeois, direc- 
teur du Zénith de Caen qui doit 
ouvrir fin juin : «Le Zénith nous 
permettra d’accueillir des artistes 
que nous ne pouvions pas recevoir 
au Palais des sports. » Pour les 
grandes villes, l’enjeu n'est pas 
mince : «Il s’agit de réinsérer 
Nancy dans le circuit des specta- 
cles, dont nous étions écartés 
depuis tes années 70», assure 
Gérard Ben ha mou, adjoint à la 
culture du maire André Rossi not 
(UDF-rad). i4 Ambitions partagées - 
à la mairie de Çâ«i dont fe ' 
Zénith" flambant neuf risque "de 
faire de l’ombre à Rouen, son 
infortunée rivale, qui n’a qu'un 
parc des expositions & faire 
valoir.- Investir dans une vraie 
salle de concert, sous peine d’ôtre 
définitivement rayé de la carte 
des grandes. tournées du show- 
business : face aux exigences 
accrues des producteurs, les 
grandes villes n'avaient pas le 
choix. 

L'engouement des collectivi- 
tés locales pour les Zénith est tel 
que la société Prospect (détenue à 
parité par Coker et la SCET, 
Société centrale d'équipement du 
territoire, filiale de la Caisse des 
dépôts), bureau d'études «de fai- 
sabilité» mandaté par le minis- 
tère de la culture pour sélection- 
ner les projets, a déjà rendu une 
trentaine de verdicts... « Jusqu’au 
sénateur-maire dé Salnt-Amand- 
Montrond qui prétendait édifier 


son Zénith pour contrer l’impact 
du Printemps de Bourges!», se 
souvient Michel Martin, respon- 
sable des études à Prospect. 

Indispensable à la construc- 
tion d'un Zénith, la volonté du 
maire n’est pas une condition 
suffisante. Encore faut-il que le 
projet soit « réaliste» (au regard 
de la population, du marché des 
spectacles dans la région».) : pas 
question d’implanter une « salle 
modulable * d’au moins 


fërentes «jauges », plafond 
technique pouvant supporter une 
charge globale de 30 tonnes, iso- 
lation phonique...). Quant au 
mode de gestion, rautonomie par 
rapport à la municipalité proprié- 
taire est de rigueur - via une 
société d'économie mixte (S EM) 
ou de droit privé. - ce. qui exclut 
donc le recours à la régie. 


6 000 places) en rasccaxhp^ne! 
D’autant que le coût d’un Zénith 
oscille entre 70 et 100 raillions de 
francs, selon qu’il s’agit d’une 
salle en toile ou en dur. 

Condition sine qua non pour 
bénéficier du label «Zénith» et 
de la petite subvention du minis- 
tère de (a culture (17 millions de 
francs en général), la ville doit 
signer une convention avec l’Etat 
par laquelle elle s’engage à res- 
pecter le cahier des charges qui 
codifie rigoureusement tant la 
conception que le mode de ges- 
tion die ces nouvelles salles. Outre 
les impératifs de programmation 
(le nombre de manifestations non 
culturelles ne doit pas excéder un 
quota de 30 %), le cahier des 
charges exige des «conditions sca- 
nographiques et acoustiques de 
haut niveau professionnel » soi- 
gneusement détaillées (possibilité 
de transformer la salle selon dif- 


« Pour la première fois, 
on a réussi à créer 

un prototype 

d'établissement 
culturel qui, en principe, 
n'est pas déficitaire» 


Enfin, jamais la société ges- 
tionnaire d’un Zénith ne produit 
de spectacle : elle doit se conten- 
ter de louer la salle aux produc- 
teurs, qui assument ainsi leur 
paît de risques. Clé du succès de 
là formule, la location à la soirée 
est proposée selon deux modes : 
le forfait, variable selon la 
«jauge» (comme à Paris), ou le 
prélèvement sur recette du 
concert (12 % par exemple à 
Toulon, avec minimum garanti 
de 1 1 000 francs pour 800 places 
à 100 000 pour 9 000 places). 
Gage à la fois de neutralité par 
rapport aux producteurs et 
d'éclectisme dans la programma- 


tion, ce mode d’exploitation est 
aussi une assurance contre les 
dérives financières. «Pour la pre- 
mière fins. on a réussi à créer un 
prototype d’établissement culturel 
qui, en principe, n’est pas défici- 
taire». souligne Patrice Marie, 
véritable «cheville ouvrière» des 
Zénith au ministère de la culture. 

Une performance pour la rue 
de Valois qui ouvre la voie à la 
réconciliation de la culture et de 
l’économie. Pour preuve, le 
Zénith de Paris réalise le «grand 
équilibre», tandis que ceux de 
province peuvent légitimement 
ambitionner l'équilibre de ges- 
tion. 

Véritable clé de voûte du 
réseau, le cahier des charges s’im- 
pose donc à tous les Zénith, 
même si deux établissements 
ouverts l’an dernier ont pris quel- 
que liberté par rapport au règle- 
ment. «Cas hybride», selon 
Patrice Marie, Toulon, seule salle 
à revendiquer un double patro- 
nyme : «Zénith Oméga» (du 
nom de la société qui l'exploite), 
déroge au principe de la neutra- 
lité de la location, puisque la salle 
est directement exploitée, via un 
contrat d’affermage. A Paris, en 
revanche, les rôles ont été soi- 
gneusement répartis entre Coker 
- la société du producteur d'Hi- 
gdin, - qui se cantonne à la pro- 
grammation, et Zénigestion, 

filiale de la SCET, qui exploite le 
Zénith. 

A Pau, oû une SEM gère le 
ZénitH, l’entorse la plus flagrante 
au cahier des charges est venue 
de la ville, qui n’a saisi Prospect 
que lorsque la salle était pratique- 
ment construite! Opportun retard 
qui rendait caduc l'avis du 
bureau d’études, peu enclin & 
donner son aval au projet. «Si on 
avait dressé une cane des Zénith 
à construire en priorité, on n’au- 
rait certainement pas pensé à 
Pau, qui offre une zone de chalan- 
dise limitée », assure Michel Mar- 

fîn. 

Des arguments que réfute 
Isabelle Kletz, la jeune et pétil- 
lante directrice de Pau, convain- 
cue que son Zénith est en passe 
de devenir «la» salle de réfé- 
-cenee du£ud-Guest,-même*i-eUe - 
prévoit un déficit de «2 à 3 mit 
lions de francs» pour 1993... que 
la mairie épongera. A ses yeux, 
l’idéal serait que les Zénith par- 
viennent à « travailler ensemble 
pour constituer un vrai réseau». 
Séduisante, l’idée relève malheu- 
reusement du yœu, ne serait-ce 
qu’en raison de la bataille que se 
livrent, en coulisses, les produc- 
teurs. 

Aussi morcelée soit-elle, la 
grande famille des Zénith ne 
compte aqjourd’hui qu’un faux 
frère, installé à Amnéville-les- 
Thermes, près de Metz, dont la 
salle modulable de 12 000 places 
s’est vu refuser la précieuse grati- 
fication, pour cause de non- 
conformité au cahier des charges. 
Un «vrai-faux» Zénith, en 
somme, que le maire a tout sim- 
plement baptisé «Galaxie»! 


Philippe Baverel 


Les bons comptes de Paris Le gigantisme de Nancy 


Renaud, Goldman, Berger, 
Gainsbourg, Hallyday, Lavll- 
liers, the Cure, Prince, U2, Sim- 
ple Mind... Des centaines d’ar- 
tistes s’y sont produits devant 
près de sept millions de spec- 
tateurs au total I Légitime ran- 
çon du succès, le Zénith de 
Paris, conçu comme «provi- 
soire», a eu tout le temps, en 
neuf ans, de devenir définitif. 
Car II y a belle lurette que le 
projet de construction d’une 
safle de 9 000 places, porte de 
Bagnolet, dont l’ouverture 
aurait constitué le point d’or- 
gue de l’Exposition universelle 
de 1989, est mort et enterré. 

Relégué au fond du parc de 
La Vülette, niché contre le bou- 
levard Macdonald, le Zénith, 
tout de toile vêtu, ne paie pas 
de mine... mais il se porte 
comme un charme. Construite 
en 1983 grâce à un emprunt de 
35 miffions de francs auprès de 
la Caisse des dépôts, la salle de 
La ViUette a si bien tenu ses 
promesses qu’aujourd’huî, non 
contente d’équilibrer son 
exploitation, elle s'offre en 
outre le luxe de rembourser son 
financement... 

Si le Zénith e gagné son 
pari insensé, è savoir offrir au 
public, comme aux artistes, 
une vraie salle de concerts 


rock-variétés qui ne coûte rien 
aux contribuables, c’est que 
l'Etat, propriétaire de la salle, a 
su nettement distinguer exploi- 
tation et programmation, 
confiant la première è Zôniges- 
tion, filiale de la SCET, et la 
seconde è Coker 0a société de 
Daniel Coliing, producteur d’Hi- 
geiin). En clair, Zénigestion ne 
produit aucun spectacle et loue 
la salle aux producteurs, selon 
des tarifs qui oscillent entre 
94 000 et 1 52 000 francs 
selon le «jauge» (de 3 800 è 
6 300 placés], à quoi s'ajou- 
tent les charges de personnel 
d'accueil (de 19 500 à 35 000 
francs), de nettoyage, d'éner- 
gie... Autant de services 
confiés à des sous-traitants 
choisis par (a direction du 
Zénith, ce qui permet de limiter 
les frais de fonctionnement au 
minimum. Cela explique que la 
salle de La Vülette, qui accueille 
entre 130 et 150 spectacles 
par an, n'emploie qu’une dou- 
zaine de personnes en perma- 
nence. Mais le plus surprenant 
dans l'histoire de cette salle 
« toile-métal » conçue par Phi- 
Bppe Chaix et Jean-Paul Morel, 
c'est qu'elle ait si bien affronté 
les aléas climatiques. 


P. Ba. 


Avec sa parure en acier qui 
scintille sous le soleil du prin- 
temps, sa forme oblongue dans 
laquelle ChariÉlie Couture a cru 
décaler les contours d'une gui- 
tare, ü a toute l'apparence d'un 
vaisseau spatial. Installé sur la 
commune de Maxévifle au nord- 
est de Nancy, sur le site d'une 
carrière désaffectée, le der- 
nier-né des Zénith a ouvert ses 
portes le 26 mars devant 
6 000 spectateurs. 

Sièges en fer et gradins 
bétonnés, la nouvelle salle 
(dotée dé vingt-deux entrées et 
de deux rampes d'accès pour 
handicapés) célèbre sans rete- 
nue le mariage du métal et du 
béton. Jusqu'aux vespasiennes 
coulées dans l'inox I Mais le 
plus grand mérite de l'archi- 
tecte, Denis Sioan, est d'avoir 
su parfaitement adapter son 
projet au site originel, en trans- 
formant l'ancienne carrière en 
un amphithéâtre de plein air de 
25 000 places, sur lequel s'ou- 
vrent six énormes portes de 
35 tonnes. Résultat : une scène 
réversible, unique en son genre, 
qui fait du Zénith de Nancy une 
curiosité. 

Une réalisation pharaonique 
qui aura coûté 1 10 millions de 
francs, financée pour l'essentiel . 
par la ville, la région ayant parti- 


cipé à hauteur de 5 militons tan- 
dis que le ministère de ia 
culture en octroyait 22. A ces 
frais s'ajoutent les 70 millions 
de francs débloqués par le dis- 
trict urbain pour aménager le 
site (voirie, assainissement, 
parking...). Investissement 
.culturel indispensable pour 
toute métropole régionale sou- 
cieuse d’accueillir les grands 
concerts d'aujourd’hui (te chapi- 
teau du parc de La Pépinière 
avait montré ses limites), la 
construction d’une telle salle è 
Maxéville est aussi une 
prouesse en matière d'aména- 
gement du territoire. 


« Déghettoïser 

l'endroit» 


implanté à quelques enca- 
blures du Haut-du-Lièvre, quar- 
_tier périphérique de Nancy tris- 
'tement célèbre pour avoir laissé 
pousser dans les années 50 un 
immeuble long de 630 mètres, 
le Zénith contribuera aussi' à 
« déghettoTser » l'endroit, 
affirme Gérard Benhamou, 
adjoint au maire de Nancy, 
puisque, «désormais, te Haut- 
du-Lièvre n’est plus le bout du 
monde : au-delà, il y a le 
Zénith...» et bientôt, peut-être, 
une «vraie technopole du spec- 


tacle » si tes vœux de la mairie 
se réalisent. En attendant, la 
vffle-propriétaira a confié l'ex- 
ploitation de la salle à Zénith 
SA, une société anonyme dont 
la SCET (filiale de la Caisse des 
dépôts et consignations) est 
actionnaire è 60 %. et Coker 
(qui assure la programmation 
du Zénith de Paris) à 40 96, par 
te biais d'une convention d'af- 
fermage d’une durée de six 
ans. Si bénéfices il y a, ils 
seront partagés entre la vfUe et 
son fermier (respectivement 
60 % et 40 % chacun) ; è 
charge pour Zénith SA d'absor- 
ber les déficits, la ville ne s’en- 
gageant à « couvrir» qu'à hau- 
teur de 500 000 francs. 

Conformément au cahier 
des charges. Zénith SA loue le 
Zénith aux producteurs. Beau- 
coup de- services sont sous- 
traités à des sociétés locales 
puisque l'équipe permanente 
compte seulement quatre per- 
sonnes, une secrétaire et deux 
techniciens, rassemblées 
autour du directeur, Claude- 
Jean Antoine, atlas Tito, ancien 
président du festival Nancy 
Jazz Pulsation. 


De notre envoyé spécial 
à Nancy 
P. Ba. 
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DEBAT 


DEFENSE ET ILLUSTRATION DE LA COMMUNE 


par Claude Rames 


A U mois de février est paru Vides, 
démocratie, solidarité : la pari d’une 
PWpWo. un rapport rédigé par le 
groupe villes du XJ- Plan. Nous n'étions 
que quatre maires b participer b ses tra- 
vaux, perdus au milieu d'une cinquantaine 
l f C ! }n ( ^ 9s - *-® rapport n'a . pu que 
C0 °? at8 LiJ2 ec de ' te Perçue de la ville. 

Les chiffres cités dressent un bilan en 
forme de catastrophe sociale. Trois mU- 
fions de personnes vivent dans plus de 
cinq cents € quartiers an difficulté», pour la 
plupart des populations défavorisées com- 
portant 19,7 % de chdmeure, dont un 
nombre important de jeunes et de 
femmes. 

Villes, démocratie, solidarité présente 
an */y s ® sans complaisance de la 
décentralisation et regretta, avec nostalgie. 

I époque «où l’Etat gardait la haute main 
sur ta gestion des communes à travers ses 
deux instruments privilégiés que sont l’ur- 
banisme et le logement»; ie rapport 
affirme € qu’il est regrettable que les ser- 
vices locaux de l’Etat ne disposent pas de 
sanctions réglementaires et financières à 
l encontre des municipalités». 

Selon le rapport, sla nouvelle réparti- 
tion des compétences n’a pas entièrement 
respecté le principe des blocs de compé- 
tence affiché en 1982», et les collectivités 
locales se sont concurrencées a sur les 
domaines considérés comme valorisants». 
Mais I affirmation la plus choquante 
concerne l'action sociale. Prétendre que 
t les collectivités focales ne font pas tou- 
jours leurs priorités des domaines peu 
valorisants» est une insuite aux maires qui. 
devant la gravité de la situation, emploient 
tous las moyens pour essayer de faire 
baisser la pression. La conclusion s'im- 
pose : ce sont las communes qui sont res- 
ponsables de l'échec de la politique 
urbaine I 

Derrière ces accusations se cache une 


volonté réelle de porter atteinte b l'exis- 
tence môme de ia commune. Villas, démo- 
cratie, solidarité propose comme remède 
™ a î c r“ ,t te cnoyemeté» d'étendre ta loi 
plm b J ensemble du territoire national, 
r Les anciennes communes deviendraient 
des arrondissements ou seraient subdivi- 
sées : dans chaque arrondissement 
seraient élus directement les représentants 
qui dirigeraient. T agglomération. » 

Cette mesure, d'un volontarisme utopi- 
que, constituerait un bouleversement eus» 
radical que la disparition des anciennes 
provinces après 1789.. Elle ne conduirait 
malheureusement qu'à la formation de 
mégapoles sans Ame. La malaise serait 
encore accentué par l'adoption de la 
notfon de scitoyanneté de quartier» et de 
son corollaire non avoué, la droit de vote 
P°ur les populations immigrées. 

La création 
d'un réseau associatif 


Cette mesure, implicitement -exprimée 
par les propositions de s disjoindre inser- 
tion et citoyenneté m et de * concevoir des 
dispositifs qui manifestent le reconnais- 
sance de nmmigrô», reviendrait b créer de 
véritables conflits ethniques. les popula- 
tions immigrées risquant de fonder leurs 
choix électoraux sur des critères d'apparte- 
nance communautaires au .détriment d'une 
pratique de la démocratie. Il est illusoire 
d imaginer qu'uns telle reconnaissance 
assurerait l'intégration de populations 
venues è la recherche d’avantages bien 
plus économiques que politiques. Au 
contraire des solutions préconisées par es 
document, le problème des quartiers défa- 
vorisés passe par la sauvegarde et l'affir- 
mation de la commune traditionnelle. 

Seul son maire, interlocuteur politique 
plébiscité par 74 % des français, bénéficie 
de la légitimité nécessaire pour garantir le 
respect des grands équilibres. Le contrat 


de ville doit reconnaîtra la nature spécifi- 
que des quartiers. La dotation globale de 
fonctionnement peut être adaptée et tenir 
compte de nouveaux critères comme la 
nombre d'immigrés, de jeunes, de famffles 
monoparentales, de RMIstes ou de 
chômeurs. 

L'apparition de ghettos a été favorisée 
par la multiplication des centres de déci- 
sion concernant ('attribution de logements 
sociaux. Le maire doit en avoir désormais 
la maîtrise totale b travers une commis- 
sion, lui seul, et non pas le préfet, étant 
apte b harmoniser la répartition sociale 
dans sa ville. 

li faut rappeler l’immense effort fourni 
par les communes dans la création d'un 
réseau associatif destiné b faire baisser la 
pression sociale. Le maire est un véritable 
pompier sans qui la situation aurait depuis 
longtemps explosé. Il est impossible d'es- 
pérer faire naître une vie économique et 
sociale dans les quartiers si l'ordre républi- 
cain n'est pas respecté. 

A est égard Vides, démocratie soSda- 
rité n'est pas dépourvu d'un parti pris b 
l'égard das forces de l'ordre en préconi- 
sant ('instauration de w maisons du droit» 
ob d'éventuels plaignants pourront signaler 
les s dysfonctionnements des forces de 
podee». 

Seuls la volonté politique fait défaut il 
faut avoir la lucidité d'envisager la lutte 
contre le trafic de drogue, l'expulsion des 
étrangers condamnés pour crimes ou 
délits, une politique de traitement de la 
délinquance des mineurs. 

Face b une volonté, certes généreuse 
maïs, comme toutes les utopies, porteuse 
de toutes les ca tas tro phes, seul l'empi- 
risme basé sur- une institution légitimée par 
das siècles d'expérience peut répondre au 
défi que constitue l'existence da ces nou- 
veaux ghettos. La commune est la cellule 
de base de notre pays, n'y touchons pas. 

► Claude Pemes (UDF) est maire de 
Rosny-sous-Bofe. 


COURRIER 

Toujours 
les départements 

L’article d’un lecteur por- 
tant sur la remise en cause du 
département (le Monde daté 
21-22 février) incite à se sou- 
venir que ces entités ont été 
créées, à l’origine, dans le dou- 
ble but de permettre au préfet, 
ou à son émissaire, de joindre 
à cheval tout point de son ter- 
ritoire en au plus une journée. 

Je ne sais si l’échelle et la 
vocation du département sont 
encore de mise ajonrd’hui. En 
termes d’échelle, tout d’abord, 
J’ère du téléphone, du fax, du 
motard et de l’hélicoptère, cha- 
que point de l’Europe est joi- 
gnable en quelques heures. Si 
un déplacement personnel est 
nécessaire à un administré, le 
département n’est certes pas la 
dimension optimale. Pour des 
affaires de faible importance, 
la sous-préfecture non seule- 
ment suffît, mais est officielle- 
ment préférée A la préfecture. 
Pour des affaires de plus 
grande importance, l’exigence 
légitime de la décentralisation 
a instauré la préfecture de 
région. 

En termes de particula- 
rismes provinciaux, mainte- 
nant : iJ semble désormais 
partagé par une majorité de 
nos concitoyens, voire de nos 
édiles, qne l’un des dangers 
qu’encourt notre pays est de 
laisser perdre nos cultures 
locales. Aujourd’hui, les lan- 
gues régionales, les festivals 
locaux reprennent force et 
vigueur, demain peut-être 
reprendront aussi les soirées 
avec danses, contes tradition- 
nels, bref tout ce dont le tou- 
risme pourra d’ailleurs notable- 
ment profiter. 

La région, aujourd'hui 
ensemble de départements. 


demain peut-être ensemble 
d’arrondissements, peut per- 
mettre à la fois la réconcilia- 
tion avec l’histoire locale - en 
permettant à des arrondisse- 
ments apparentés culturelle- 
ment et historiquement, depuis 
b peine deux siècles séparés et 
regroupés dans des départe- 
ments artificiels (exemple : 
l'Aisne), de se retrouver au 
sein d'une même région — et la 
compétitivité, en adoptant une 
dimension compatible avec les 
exigences européennes. 11 sem- 
blerait, en effet, illusoire de 
revenir aux provinces d’antan. 
N’en déplaise par exemple à 
l’Aunis, la Saîntonge, l’Artois 
ou le Westhock (la Flandre 
française), il leur faudra, pour 
avancer, coexister avec d’autres 
provinces au sein d'une région. 

JEAN-MARC BLOT 
Noisy-le-Roi 

L'air comprimé 
déprime 

Votre article sur les 
réseaux parisiens de chaleur et 
de froid est fort intéressant (le 
Monde daté 21-22 mars). Mais 
vous avez omis de parler de 
celui de la Société urbaine 
d’air comprimé (SUDAC). 11 
est tout à fait original et 
même, A en croire ses respon- 
sables, unique au monde. 

Or à la suite de la démoli- 
tion de l'usine du Quai de la 
Gare, pour l'opération Seine 
Rive Gauche, tout le réseau 
desservant la rive gauche va 
être abandonné. Les utilisa- 
teurs d'air comprimé seront 
donc obligés d'installer chez 
eux un compresseur de petite 
taille au rendement et è la 
maintenance incertaines. 

PIERRE BARRAL 
Courbevoie 


•-••i r* 


»• - • yy )•:»:•-•!.• 


o-f 


OFFRES D’EMPLOIS 


REPRODUCTION INTERDITE 



MONTREUIL 
Vivre ta Vite 


LE SERVICE EDUCATION-ENFANCE 
. de la ville de MONTREUIL 
(Seme-Saint-Denis - 100 000 habitants) 
recrut» 

Un(e) Chargé(e) de mission. ■ 

Pour: 

La misa an place d'un observatoire local du système éducatif 
(suivi scolaire das enfants, suivi des effectifs...) 

Pour: 

La coordination d’opérations d’animations proposées aux écoles primaires et maternelles 
De niveau d’études supérieures, vousdisposez d'une sensSxftté importante è l'outil informatique 
et d une ngueur irréprochable pow le suivi des dossiers. 

Par votre sens affamé de la diplomatie, vous serez un interlocuteur reconnu par l'ensemble de vos partenaires. 

„ . . __ _ Adresser candidature. CV à 

Monsieur le Député-Maire HOTEL DE VILLE - 93105 MONTREUIL CEDEX 



î«Jienî!r rVal0lre nat,0nal 8U P érîeur de mu®»que et de danse de Paris 

3 professeurs de chant 
2 professeurs de danse classique 

iocra 0 i nt poser leur csrolidature b ces postes déclarés vacants le 1" Octobre 
ISAM, les personnes : 

tJü ® 8 1 ou diplômes de renseignement supérieur délivrés par Iss 
institutions musicales françaises ou étrangères, 

■ justifiant rfune activité d’enseignement d'au moins trois années 
• justifiant d une carrière nationale ou internationale exceptionnelle. 

J? candidature comportant un curriculum-vitae sur une seule 

SSE mÜSÜÏ . ad 2”£ te 15 mai 1993 au plus tard, le cachet de la 

t _ _ poste faisant fol sous la référence MD à : 

nationaJ supérieur de musique et de danse de Paris ^ 

209, av. Jean Jaurès - 7501 9 PARIS. Pour tous renseignements complémentaires : (1) 40 40 45 12 n 



VILLE 

DE CHERBOURG 


Cherbourg 


□ □ □ □ 


RECRUTE 


MANCHE 


□ □ □ □ 


« chargé de mission » 

Fonctionnaire «je catégorie A 

Poste de fa filière administrative 

Par voie statutaire ou contractuelle 

Responsable auprès des représentants de la Ville au sein 
de ses instances de l'examen et des études corrélatives, 
des dossiers départementaux et régionaux notamment, 
dans une démarche prospective, de préparer les orien- 
tations à faire valoir dons le cadre du prochain Contrat 
de Pian Etat/Région, puis d'en assurer ultérieurement le 
suivi, et, d'une façon générale, de participer â la 
réflexion sur les axes ae développement de la Ville. 

Les cotMolures sont à adresser à 
Monsieur le Maire de Cherbourg 
Direction du Personnel et des Ressources Humaines 

BP 823 ■ 50 108 Cherbourg Cedex 



CENTRE INFORMATIQUE D’ÉTUDES ET D’EXPLOITATION 
■ Est chargé : 

- Du développement et de la mise en œuvre 
d’un système télématique national de cotisa- 
tion d’eneaïssftmfwit 


tion d’encaissement 
Recherche : 


UN INGÉNIEUR TÉLÉMATIQUE 
CONFIRMÉ 


Il encadrera une équipe d’informaticiens. 

Il assurera le développement et la mainte- 
nance des applications sur serveurs. 

Il diffusera le produit et assurera la formation 
et l’assistance aux utilisateurs. 

Ses connaissances devront lui permettre de 
participer aux choix technologiques. 

Niveau requis : bac + 5 avec formation infor- 
matique. 

Expérience de 4 ans en informatique, dont au 
moins : 

- 2 ans en serveur vidéotex ; 

- 1 an en micro (DOS et OS2) ; 

- pilotage de projets. 

Des connaissances réseau seront appréciées. 

Rémunération proposée 
entre 250 KF et 300 KF selon compétence.* 


CABINET CONSEIL DU SECTEUR BANCAIRE 
FILIALE DTJNE GRANDE ASSOCIATION 

RECHERCHE 

SON DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Poste permanent, complexe et évolutif consistant à assumer les fonc- 
tions de : 

de _f^ ecüon des Ressources Humaines composant un 
nemer de 200 experts en renouvellement constant, 

lementM^Etm^r* 88811011 de nombreux charniers localisés principa- 

- Négociation des interventions avec les donneurs d'ordres. 

avec les administrateurs représentant les grandes ban- 
ques, les ministères, les principaux acteurs de la profession bancaire, 
les organismes internationaux, 

de la stratégie et des objectifs ; établissement et suivi 
au budget. . 

Au terme d une carrière diversifiée en tout ou partie bancaire, dans 
des postes de Direction générale où vous avez réussi, vous souhaitez 
continuer de consacrer votre dynamisme et vos qualités d'animateur, 
de négociateur et de gestionnaire au service d’une mission d’intérêt 
général dans le cadre d’un statut de conseiller indépendant. 

“_j 5 J.et 60 ans et vous possédez une pratique 
courante de I Anglais parié et écrit, 

- Vous aimez la communication et vous êtes passionné par les 
Relations Humâmes et les problèmes internationaux, 

- Vous bénéficiez déjà d’une source de revenu et vous acceptez de 
vous satisfaire (Tune rémunération complémentaire. 

rotde^dela^cstfon. unique ’ vous 510 prêt à assumer la responsabilité 


* * 


Adressez votre c an di d ature au journal qui transmettra 
1C ,, «mis référence 8650 Le Monde Publicité. 

15-17, nie du Gofond Pfene-Avfa 75902 PARIS Cedex 15. 
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HEURES LOCALES 


CITES 


AUXERRE 

Deux «consuls» et un ballon 




C ’ÉTAIT un soir de chou- 
croute, en 1983. Une soi- 
rée entre copains, quand 
les retrouvailles s’arrosent & la 
bière et au vin blanc, sans excès 
mais dans la bonne humeur. Il 
devait être minuit, peut-être un 
peu plus, nul ne s'en souciait 
vraiment. Les rives de l'Yonne 
étaient désertes. Le stade de 
l’Abbé-Deschamps aussi. Sortie 
de table, la joyeuse bande 
s'était précipitée sur un terrain 
annexe, où s’entraînent d'ordi- 
naire les joueurs professionnels 
de l’Association de la jeunesse 
auxerroise (AJA). Alors, on a 
pris .un ballon, tombé la veste, 
remonté les bas de pantalon et 
allumé les projecteurs, pour 
mieux repérer les chefs de 
bande. 

Ils étaient deux. Un gail- 
lard plutôt costaud et fort en 
gueule : Guy Roux, manager du 
club de football local depuis 
1961. L’autre, moins trapu 
mais tout aussi expansif, por- 
tait sa cravate «à l’apache», 
nouée autour du front : Jean- 
Pierre Soisson, maire de la ville 
depuis 1971, ancien ministre, 
milieu de terrain «polyvalent» 
de la politique française. C'est 
lui, en cette nuit d’euphorie, 
qui marqua le dernier but de- 
son équipe. 

Des anecdotes, des his- 
toires d'hommes et de passion, 
les habitants d’Auxerre en 
connaissent des dizaines. Rien 
ne les surprend plus. Car voilà 
maintenant quotorze ans que la 
préfecture de l’Yodne, jadis 
célèbre pour sa cathédrale 
Saint-Etienne, sa vieille ville et 
son «bon enfant» Cadet Rous- 
sel (celui de la chanson),’ est 
régentée par ce tandem de 
vieux : complices. Elle vit au 
rythme de leurs manoeuvres, de 
leurs fausses querelles, de leurs 
succès, aussi bien en football 
qu'en politique. 

Tout passe par eux. Les 
ballons et le reste : les négocia- 
tions de coulisse, les bruisse- 
ments d’élections, les conflits 
locaux, les discussions budgé- 
taires... Mais l'essentiel 
demeure l’AJA, le club miracle 
du football français. Celui qui, 
avec son petit stade de 19 000 
places et ses 10 000 spectateurs 


de moyenne, fait la nique aux 
grands et brille en Coupe d’Eu- 
rope. Une sorte de village gau- 
lois qui résiste aux armées 
romaines du sport-business. 

Auxerre, la paisible bour- 
guignonne contrainte de courir 
aussi vite que son équipe, ne 
s'en plaint pas outre mesure. 
Electeurs et supporters accor- 
dent leur confiance aux «deux 
consuls », comme on les sur- , 
nomme parfois dans la région. ' 
Jean-Pierre Soisson, cinquante- 
huit ans, s'est débrouillé pour 
sortir indemne du dernier gou- 
vernement socialiste et vient 
d’être réélu député (Mouve- 
ment des réformateurs) avec 
63,02 % des voix (son record 
personnel pour des législatives). 
Quant à Guy Roux, cinquante- 
quatre ans, 11 conserve une 
chance de qualifier son équipe 
pour la finale de la Coupe 
d’Europe de T'UEFA, à condi- 
tion d'éliminer les Allemands 
de Dortmund, mardi 20 avril, 
en match retour des demi-fi- 
nales. 

Une réputation 
nationale 

d'emmerdeur en chef 
du football français 


Bien sûr, -l'AJA, fondée en 
190S, existait bien avant les 
soirées choucroute et les gou- 
vernements d’ouverture. Mais 
elle n’était alors qu’un club de 
patronage, emmené par l’abbé 
Deschamps, personnage essen- 
tiel de la vie auxerroise . Jean- 
Pierre Soisson, dont le père Ait 
président du club, se souvient 
d’ailleurs avoir porté le maillot 
des «culs bénis de l’AJA» con- 
tre les « laïcords du Stade 
auxerrois », le club rival. En 
1979, pourtant, lorsque 
('équipe s’est qualifiée pour la 
finale de la Coupe de France - 
elle est montée en première 
division un an plus tard -, tout 
a changé. 

Certes, le crucifix est long- 
temps resté accroché dans les 
vestiaires mais, d'exploit en 



exploit, Auxerre a fini par 
connaître la renommée, en 
France puis en Europe, notam- 
ment en formant des joueurs de 
talent (Ferreri, Boli, Cantona, 
Martini, Vabirua...). Dès lors, 
la ville, déjà dirigée par le spé- 
cialiste du cumul des mandats 
qu’était «JPS», s'est entichée 
d’un autre «cumulard» hors 
pair : Guy Roux, manager - 
général de l'AJA, président du 
Syndicat national des éduca- 
teurs de football, consultant à 


rigueur. Quand M. Soisson doit 
prendre une décision impor- 
tante (choisir entre la prési- 
dence de la région Bourgogne et 
un siège de député), c’est à son 
flTnî du football qu’il demande 
d'abord conseil et non à ses col- 
laborateurs. 

Guy Roux lui ayant suggéré 
de privilégier le Palais- Bour- 
bon, il l'a écouté. S'il veut se 
détendre entre une séance à 
l’Assemblée nationale et un 
conseil municipal, c’est an 
stade, le dimanche matin, qu’il 
ira savourer un sauna et des 
massages en discutant avec les 
joueurs. «Il est de la famille », 
se réjouit le manager. 

Inversement, lorsque ce 
dernier, admirateur du général 
de Gaulle, commence à envisa- 
ger une carrière politiqne 


arrivé d’aller chercher un joueur 
en Pologne avec un avion du 
CLAM*, confesse-t-iL 

Plus récemment, lors de la 
dernière campagne électorale, 
«JPS» n’a pas manqué de par- 
tager sa passion avec ses futurs 
électeurs. Le 16 mois, A l’occa- 
sion (Ton match historique dis- 
puté à Amsterdam contre 
PAjax, 3 avait fait installer un 
écran géant dans un quartier 
populaire d’Auxerre. Il a suivi 
la partie aux côtés des habi- 
tants des cités. En fin de soirée, 
une fois la qualification 
acquise, il a laissé couler une 
larme. « Une émotion, sans 
doute sincère, mais plutôt bien 
vernie », constate l’un de ses 
adversaires politiques. Si Roux 
et Soisson s’accrochent de 
temps à autre, c’est pour la 



TF l, agent d’assurances, pro- 
priétaire de nombreuses mai- 
sons et appartements. 

: Ce fils d’officier de l’armée 
française, élevé dans le village 
d’Appoigny A 10 kilomètres 
d'Auxerre, est un homme 
orchestre : il entraîne et 
materne l’équipe profession- 
nelle, surveille les jeunes du 
centre de formation (de jour 
comme de nuit), répond au 
téléphone quand la standardiste 
est partie déjeuner, s’inquiète 
de l'entretien de la pelouse, de 
la vente des billets et des sand- 
. wiches, rédige lé bulletin Allez 
les bleus, raconte sa vie dans un 
livre A succès (1)... Jean-Pierre 
-Soisson lui-même s’avoue par- 
fois surpris par le personnage. 
«Il obtient ce qu’il veut de Mit- 
terrand 1» constate ainsi 
«JPS». Les diverses activités 
de Guy Roux, sa propension à 
s'exprimer sur tous les sujets - 
3 s’en défend timidement -, A 
côtoyer avec une même aisance 
les ministres parisiens et les 
vignerons chablisîens, lui valent 
la sympathie du public local, 
une réputation nationale d'em- 
merdeur en chef du football 
français, mais également une 
fortune personnelle dont 
M. Soisson estime qu'elle est la 
« première d’Auxerre ». Si les 
deux hommes ont fréquenté le 
même établissement scolaire, le 
lycée Jacques-Amyot, point de 
passage obligé de tons les 
jeunes ambitieux dn cru, ils ont 
donc opté pour des casaques 
différentes. L’un a choisi le 
survêtement, l'autre le complet- 
veston. Leur association n’en 
est que plus efficace. Par ces 
temps de réussite sportive et de 
turbulences politiques, le cou- 
ple s’entend à merveille, même 
si le vouvoiement reste de 


locale, c’est auprès du maire 
qu’il va chercher des encoura- 
gements. « Guy se présentera 
aux prochaines cantonales. 
C'est un homme de pouvoir », 
prévient ainsi «JPS» avant de 
confier que sa ville «se porte- 
rait mieux si die avait dix Guy 
Roux ». 

«Dès qu'un trottoir 
tarde à être refait, 
on prétend 
que c'est 
notre faute...» 


Lès deux complices se croi- 
sent parfois sur une piste de 
ski, aux Arcs, ou encore dans 
un bar du. centre-ville 
d’Auxerrè, le Biarritz, où Guy 
Roux boit traditionnellement 
son café avec quelques nota- 
bles. Quand ils ne peuvent se 
.voir, ils se téléphonent, au 
moins une fois par semaine, 
beaucoup plus en période d’ ef- 
fervescence autour du club. 
L'entraîneur -se souvient ainsi 
avoir appelé le maire A son 
domicile parisien, un matin, à 
7 h 30, pour se plaindre d'un 
secrétaire général de mairie qui . 
avait osé autoriser un concert 
de Jean-j Jacques Goldman sur. 
le parking au stade, tua jour de 
match. Impardonnable erreur ! . 
Priorité à l’AJA 1 Le chanteur a 
dû se replier vers un gymnase. 

M. Soisson trouve toujours 
le temps de s’occuper du club 
de sa jeunesse, qu’il soit au 
Danemark, pour une réunion 
des ministres européens, ou 
chez lui, eh Bourgogne. «A 
l’époque de Giscard, il m’est. 


forme, presque pour le plaisir. 

Parce que le premier est 
tris exigeant pour son club et 
qu’3 s’efforce toujours d'obte- 
nir le maximum du second : 
« Cela ne va jamais.très loin, 
précise le manager général, 
jamais d’insultes, jamais d’ir- 
respect. Le maire nous a tou- 
jours suivi. Sans lui. l'AJA n'au- 
rait pas pu grimper aussi haut. » 

Contrairement aux appa- 
rences, le football ne fait pour- 
tant pas l'unanimité dans la 
préfecture de l’Yonne. L'AJA a 
beau avoir la réputation - de 
moins en moins justifiée - 
d’être un club aux moyens 
financiers limités (le budget 
annuel serait de 50 millions de 
francs, soit pris de quatre fois 
moins que le Paris-Saint-Ger- 
main), son train 'de vie fait sou- 
vent l’objet de débats. Et 3 se 
trouve toujours quelques scepti- 
ques pour s'étonner des 2,4 
millions de francs versés cha- 
que . année A l'AJA par une 
municipalité dont 3 se dit par- 


fois qu’elle «ne sait rien refuser 
à Roux*. Trop gâtés, les foot- 
balleurs ? « Nous sommes 
conscients des possibilités de la 
ville, nous restons donc raison- 
nables », réplique Jean-Claude 
Hamel, le président du club. 
«Dès qu’un trottoir tarde à être 
refait, on prétend que c'est de 
notre faute », s'insurge quant à 
lui Guy Roux avant de rappeler 
que le football profite à la 
ville : # Un grand match, c'est 
mille couverts dans les restau- 
rants et une promotion extraor- 
dinaire pour notre région !» 

Pour peu qu’un homme 
politique, quelle que soit son 
étiquette, s'oppose à son club 
lors d'une campagne électorale, 
il fera jouer ses « réseaux » : 
«L’AJA, c’est quatre cents 
-gosses que je connais un par un. 
Cela fait huit cents parents, 
donc huit cents électeurs, sans 
compter les grands-mères. » Si 
Jean-Pierre Soisson lui- même 
admet que la population est 
«très divisée» sur le sujet du 
football professionnel - « c’est 
du 50-50, bien que, globale- 
ment,. tes gens soient plutôt fiers 
de leur équipe », - il n’en est 
pas de même sur le plan politi- 
que. En fait, un seul élu de pre- 
mier plan avance résolument A 
contre-courant : Michel Bon- 
faenry (PS). Ce dernier se 
défend d’être «anti-AJA», loi 
qui a été en classe avec Guy 
Roux et salue ses performances. 
Simplement, il revendique le 
droit de s'interroger sur l’utili- 
sation des fonds publics par ce 
club qu’il a eu le malheur de 
qualifier de «danseuse», pro- 
voquant ainsi la colère de Guy 
Roux. « On n’arrête pas de nous 
dire que l'AJA est bien gérée, 
que c’est l’un des rares clubs 
fiançais à ne pas être dans le 
rouge, constate M. Bonhenry. 
Je veux bien le croire mais J’ai- 
merais qu’on me le prouve . 
Nous n’avons jamais accès aux 
comptes. 

Michel Bonhenry, l’un des 
rares notables i suivre les 
match es A la radio et non dans 
la tribune d’honneur du stade, 
mène une croisade solitaire que 
les autres élus assurent perdue 
d’avance. «Je ne comprend, pas 
pourquoi il n 'aime pas l’AJA », 
s’interroge Jean-Marie Langou- 
reau (PC), grand ami de Guy 
Roux («Sur TF l. c’est le meil- 
leur I») et fidèle supporter des 
«bleus». «Pour aller à l’encon- 
tre de l’AJA, il faut être coura- 
geux ou inconscient », confie 
Robert Wozniak, qui occupe 
depuis 1989 le poste d'adjoint 
aux sports ( «Face à Roux, il 
faut avoir les nerfs solides, 
j’étais le seul candidat!»).- 
Ainsi va donc Auxerre, 
daus le sillage de ses 
«consuls», parfois contestés 
mais toujours en poste. Une 
situation appelée à perdurer. 
Du moins est-ce l’avis de Jean- 
Louis Hussonuois, secrétaire 
départemental du RPR : 

« Quand vous arrivez dans les 
appartements des cités, vous 
trouvez souvent deux photos 
dédicacées sur le buffet du 
salon, à côté du poste de télévi- 
sion : l’une de Roux, l’autre de 
Soisson. » 


de notre en 

Philippe 


spécial 

roussard 


(1) Guy Roux, Fou de foot, éd. 
Robert Laffont, 1993, 200 p., 100 F. 
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